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AVERTISSEMENT
Les recherches entreprises pour mener la présente étude se sont heurtées, dès l’origine, à plusieurs obstacles.
Aux Archives Nationales, nous comptions rencontrer dans les versements effectués par le Ministère du Commerce des documents intéressants sur l'élaboration des traités de commerce avec les nations étrangères et même sur l'orientation, et éventuellement les revirements, de la politique économique de la France. Des résultats décevants dans l’ensemble ont été le fruit du dépouillement méticuleux de cinquante liasses de la série F12 (2649 à 2655 B, 2657 à 2660, 6397-8, 6407-8, 6415, 6431 à 6433, 6439, 6444, 6471-2, 6478 à 6480, 6587 à 6589, 6594 à 6596, 6603, 6612-3, 6617 à 6620, 6625 à 6630, 7019-20).
Le fonds des Accords commerciaux conservé aux archives du Ministère des Affaires étrangères n'est jamais communicable, ce qui prive les chercheurs de considérations et d’aperçus vraisemblablement de la plus haute valeur; il n'existe pas, au surplus, pour la période du Second Empire. En outre, la salle de travail de ces Archives n’est plus ouverte au public depuis les événements de 1944 qui ont occasionné d'importants dégâts à l'aile du Palais du Quai d'Orsay qui abritait les archives dont les dépôts sont devenus, jusqu’à nouvel ordre, pratiquement inaccessibles aux chercheurs. Toutefois, par exception — et grâce à une intervention spontanée et pressante de M.-Pontieil à qui va notre vive reconnaissance — nous avons pu, par le truchement du Département des Manuscrits de la Bibliothèque Nationale, consulter pour les années 1853 et 1869 la Correspondance politique d'Angleterre (9 volumes) et celle de Prusse (7 volumes); nous pensions ainsi pouvoir amarrer à deux sûrs pontons les parties initiale et terminale de notre travail : or les résultats obtenus sont à peu près nuls sur le plan économique et ce n’est encore pas 1à le chenal qui aurait pu guider notre frêle esquif. De même nous avons pu, grâce encore à l’insistance de M. Ponteil, consulter les tomes de la Correspondance Commerciale : Londres au moment de l’élaboration et de la conclusion du traité de Commerce entre la France et la Grande-Bretagne, Berlin pour le traité de commerce francoprussien; nous n’avons glané là que peu d'éléments intéressant notre sujet. |
Nous n’avons pu, par suite, appuyer suffisamment, comme aous l’aurions souhaité, par une documentation originale puisée aux sources mêmes les éléments tirés de l’analyse des ouvrages généraux et spéciaux mentionnés «in fine» dans notre Biblio-
graphie.
k er enr.
En ce qui concerne la tarification — base essentielle du trafic ferroviaire — nous avions fondé de grands espoirs sur les versements effectués aux Archives Nationales par le Ministère des Travaux Publics. Les dossiers de propositions de tarifs soumises à l’homologation du Ministre devaient, supposions-nous, abonder en Rapports vraisemblablement dotés d’annotations brèves et éloquentes ou révélatrices ou accompagnés d’objections détaillées : ainsi aurait pu être décélée une politique des tarifs évoluant avec des lenteurs rétrogrades ou des hardiesses graduées suivant le résultat des interventions de commerçants, d’industriels, de groupements économiques, d'hommes politiques; ainsi aurait-on pu constater dans quelle mesure l'intérêt général conservait le pas sur les intérêts particuliers ou, au contraire, s’effaçait devant eux et pourquoi. Nous n’avons glané qu’une documentation peu abondante, rarement de qualité, presque toujours désappointante, au cours du dépouillement précis et systématique de quarante-sept liasses, au classement le plus souvent défectueux, de la série F1 (9388 à 9433 et 9572). Il est vrai que des lacunes importantes doivent être imputées aux inondations de 1910 qui ont anéanti nombre de documents — parmi lesquels, sans doute, une partie se rapportait à notre étude — non encore versés aux Archives Nationäles par le Ministère.
De même, nous espérions mettre la main, dans les Archives de la Société Nationale des Chemins de Fer (Région de l'Est), sur les dossiers d'élaboration de tarifs constitués par la Compagnie du Chemin de fer de Paris à Strasbourg et par la Compagnie des Chemins de fer de l’Est. Nous y aurions sans doute recueilli les raisons particulières, économiques, politiques même, qui ont motivé certains tarifs; nous aurions discerné les bases de la tarification appliquée; nous aurions ravivé les oppositions ou les protestations suscitées par des intérêts privés, les réactions de certains milieux, les mouvements d'opinion s'exprimant par des campagnes de presse ou des interventions de. caractère politique. Ainsi aurait pu être recréée l’atmosphère de la gestation ferroviaire sous le Second Empire. Malheureusement ces dossiers ont disparu pour deux raisons principales: a) les questions de principe, de fond, n’ont pas été isolées du dossier d'application pour être classées à part et, ainsi noyées dans la masse, quand la place a fait défaut elles n’ont pas échappé à des destructions préparées, le plus souvent sans contrôle, par des agents subalternes procédant sans discernement; b) en 1870, en 1917, en 1940, ces archives ont été évacuées à la hâte, à la suite de l'avance ennemie, puis réintégrées tant bien que mal, et ces déplacements successifs, sans précautions suffisantes, n’ont pas manqué d'entraîner des pertes et des destructions.
En présence de cette double carence des Archives parisiennes, nous avons été amené à penser que l'existence d’un important Entrepôt à Strasbourg n'avait pas dû laisser les milieux commer- Ciaux et industriels d'Alsace insensibles à l'établissement de la tarification ferroviaire. Des recherches effectuées tant aux Archi-
ves du Bas-Rhin qu'à la Chambre de Commerce de Strasbourg n’ont révélé rien d’intéressant pour notre sujet; il est vrai qu’en trois quarts de siècle la souveraineté a changé quatre fois, avec des vues contradictoires quant à la durée de conservation des documents, ce qui a été loin de maintenir la richesse des dépôts d'archives.
A défaut, ici aussi, de documentation originale, nous ne pouvions que nous rabattre sur les collections éditées par Napoléon Chaix: Indicateur des chemins de fer pour le trafic des voyageurs, Indicateur général des tarifs de chemin de fer pour le trafic des marchandises. Composés à l’aide de renseignements fournis directement par les Compagnies de chemins de fer, ces recueils présentent un caractère officiel, ainsi que l’a établi à maintes reprises la jurisprudence des tribunaux, et offrent toutes garanties d’exactitude. Pour le transport des marchandises, outre les tarifs généraux à base kilométrique dont les maxima sont fixés par le Cahier des charges, nous nous sommes trouvé en présence de tarifs spéciaux — soit à prix ferme, soit à base kilométrique variable suivant la distance, ou différentiels. Pour ces derniers, nous aurions pu essayer de déterminer les paliers où décroit la base kilométrique: il eût fallu opérer par tâtonnements, par induction, empiriquement pour ainsi dire et nous avons écarté ce procédé, qui eût donné des résultats incertains, sans garanties, entachés sans doute de fantaisie, et, par suite, dépourvus d’une rigueur mathématique dont, par formation et par goût, nous ne saurions nous départir.
Comme complément normal de l’organisation du trafic nous aurions voulu suivre son évolution. Mais nous n'avons rencontré de documents statistiques ni dans les liasses compulsées aux Archives Nationales, ni dans nos recherches aux Archives de la S.N.C.F.; et cependant, nous l’indiquons au cours de cette étude, des prescriptions ministérielles prévoient, à partir de 1862, des statistiques d'exportation et de transit: ces relevés ont-ils jamais $té établis ? Nous en doutons car nous n’en avons trouvé la moindre trace. Sans doute, à partir de 1860, les Rapports annuels présentés à l’Assemblée générale des actionnaires par la Compagnie des Chemins de fer de l'Est indiquent-ils, pour chaque gare, le nombre des voyageurs expédiés et le tonnage expédié en grande et en petite vitesse, mais on ne peut tirer de ces renseignments aucune indication relative aux exportations; l’absence de statistique concernant les arrivages ne permet aucune conclusion quant aux importations; enfin, pour les gares-frontières, aucun indice n'autorise à établir une discrimination entre les importations, les exportations et le transit. Aussi bien, la science statistique étaitelle peu développée à l'époque et les exigences des économistes beaucoup moins impérieuses que de nos jours: de là, dans notre travail, une nouvelle lacune que nous n’avons pu éviter.
En définitive, la présente étude ne repose pas sur les bases que nous aurions souhaitées et nous le déplorons vivement.
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INTRODUCTION à
LE CHEMIN DE FER EN EUROPE CONTINENTALE JUSQU'EN
Les guerres de la Révolution et de l'Empire sont suivies d’une accalmie marquée par une période d'organisation économique générale différée jusqu'alors par les luttes qui ont bouleversé l'Europe pendant un quart de siècle. Bien que les combats se soient, le plus souvent, déroulés hors de nos frontières, les exigences des armées ont nécessairement limité, à l’intérieur du pays, l’action du pouvoir, certains grands services ont périclité (1) d’où l’impérieuse obligation d’un rééquipement, d’une réadaptation, d’une reprise en mains. Sur ces besoins urgents se greffe la nécessité d’un développement industriel d'autant plus accéléré que d’autres puissances nous ont devancé en ce domaine, la Grande- Bretagne en particulier.
Le régime économique sous lequel vit alors la France est peu propice au développement de notre commerce et de notre industrie. A l'abri de tarifs protecteurs, ces deux branches se complaisent, en l’absence de l’aiguillon de la concurrence, dans des errements rétrogrades et ne songent suffisamment ni à une organisation rationnelle susceptible d'améliorer la condition sociale des travailleurs, ni à une rénovation poussée des moyens de production qui entraînerait un rendement plus élevé et intensifierait le volume des affaires. L'introduction du machinisme n’est entreprise qu’à une cadence lente et est handicapée par l’insuffisance des moyens de transport. Le monde politique et gouvernemental semble hésiter, le plus souvent, devant les problèmes économiques du moment et paraît redouter des réformes dont les conséquences ne peuvent être prévues avec assez de certitude et comportent une trop grande part d’aléas.
Cependant, des théoriciens se révèlent, des systèmes sont préconisés. À partir de 1825, « Le Producteur » propage les idées du duc de Saint-Simon : les beaux-arts, l’industrie, la science, doivent s'associer suivant une organisation sociale adéquate qui réservera le pouvoir aux élites chargées de donner à chacun une place conforme à ses capacités; en particulier l’étude des théories scientifiques devra être inséparable des réalisations pratiques, l’industrie, vivifiée par le crédit, s’acheminera vers l’association du capital et du travail, les poètes célèbreront les bienfaits de la science et de la paix tandis que peintres et sculpteurs organise-
(1) A. LEFÈVRE: «La circulation routière dans l'Est de la France sous la
Restauration. » Les Annales de l'Est, Nancy, 1936, in-8, fascicule 3. — B.N.: 8° Z 11013.
ront des fêtes populaires; un pouvoir fort et actif, synthèse des
énergies nationales, inspirera les grandes idées et les innovations; déjà le crédit s'étend au bénéfice du travailleur, l'intérêt de la rente baisse au détriment de l’oisif, le pacifisme se développe: il faut en profiter pour amener par des changements progressifs l'avènement du régime futur. Les adeptes de cette doctrine se rassemblent sous la houlette de Rodrigues, Enfantin et Bazard qui fait, d’ailleurs, de 1828 à 1830 une explosion publique de ces théories sous forme de leçons publiées en volumes : ainsi se trouvent diffusées les notions nouvelles, ferment capable de transformer la société française.
Les chemins de fer français de 1830 à 1852
Certains centres industriels se sont créés loin des matières premières qu'ils entendent transformer, ce qui accentue l’obligation où se trouve notre industrie découler rapidement — et parfois à de grandes distances — les produits finis. Les transports par route ne répondent plus à ces trafics nouveaux et il importe d'utiliser le système de locomotion qui vient d’être inauguré à l'étranger: le Chemin de fer. Après la révolution de 1830, l’initiative privée entreprend la construction de quelques voies ferrées répondant à des besoins industriels ou commerciaux; ainsi sont reliés Lyon à Saint-Etienne et Roanne en février 1834, Montpellier à Cette le 8 mars 1839, Mulhouse à Thann le 21 septembre 1839, La Grand'Combe à Alais et Beaucaire et Bordeaux à La Teste en 1841. Ces réalisations amènent les Saint-Simoniens à développer leurs vues en soulignant que la pacification universelle exige l’interpénétration des peuples, des courants commercieux, des échanges, que facilitera l'établissement des voies ferrées. Lors des cérémonies, d’ailleurs empreintes de l'idéologie saint--simonienne, organisées en 1841 à Mulhouse pour célébrer l'achèvement de la plus longue ligne française, la section de Kœnigshoffen à Saint-Louis de la voie de Strasbourg à Bâle, Michel Chevalier expose longuement les conceptions ferroviaires saint-simoniennes dans des lettres adressées au « Journal des Débats » (1); nous avons déjà signalé ailleurs (2) le retentissement national de ces Lettres qui n’ont pas été, même au lendemain de l'enquête parlementaire de 1838, sans influence sur le vote de la loi de classement du 11 juin 1842 précédée par des dispositions législatives qui permettent l'ouverture des lignes de Lille à Quiévrain et de Valenciennes à Mouscron le 14 novembre
4842, de Paris à Orléans le 5 mai 1843, de Paris à Rouen le
9 mai 1843, de Strasbourg à Bâle le 11 juillet 1846, de Rouen au Havre le 22 mars 1847. Ainsi, on se dégage peu à peu du plan local pour aborder le plan régional et le plan international.
(1) CHEVALIER (M.): Lettres sur l'inauguration du chemin de fer de Stras-
bourg à Bâle, Paris, 1841, in-8. BN : Ye 25010 (2). ; (2) LEFÈVRE (A.): La ligne de Strasbourg à Bâle. Strasbourg, 1947, in-8.
fo 1e : F pe HER d % 3 ;
Cette notion de relations internationales s’accuse avec plus de vigueur dans la loi du 11 juin 1842 qui classe les lignes de Paris à la frontière de Belgique par Lille et Valenciennes, sur l'Angleterre par un ou plusieurs ports de la Manche à déterminer, sur la frontière d'Allemagne par Strasbourg et Nancy, sur la Méditerranée par Lyon, Marseille et Cette, sur la frontière d'Espagne par Tours, Poitiers, Angoulême et Bordeaux, sur l'Océan par Tours et Nantes, sur le centre de la France par Bourges ainsi que les lignes de la Méditerranée au Rhin par Lyon, Dijon, Mulhouse et de l’Océan sur la Méditerranée par Bordeaux, Toulouse, Marseille. Dès lors se trouve soulignée la centralisation administrative de la France; dès lors apparaît nettement que la vie économique de la nation est liée au développement des importations, des exportations, et que — par sa position géographique à la pointe du continent européen dont elle est, suivant Michelet, le promontaire avancé du côté de l’Océan, la proue — la France doit être un pays de transit. Ce n’est pas le moindre mérite de la Monarchie de Juillet que d’avoir ainsi révélé à notre pays le rôle économique européen et mondial, qu’il peut et doit jouer: l’éclosion de vues aussi larges, assurément due pour partie au ferment des idées saint-simoniennes, provient aussi de l’action éclairée de B. V. Legrand, Sous-secrétaire d'Etat aux Travaux Publics, qui préside le Conseil général des Ponts et Chaussées jusqu’à la révolution de 1848. La loi du 11 juin 1842 pose en principe que, pour les concessions à venir, l'Etat construira l’infrastructure, l’industrie privée établira la superstructure et exploitera; en outre, depuis 1837, les lois de concession indiquent l’époque d'ouverture du droit de rachat et les conditions du règlement de l'indemnité.
Sous ce régime s’amorce un réseau ferré français cohérent dont les principales sections s'ouvrent aux dates ci-après: Arras à Lille avec embranchement de Douai à Valenciennes le 1° avril 1846; Paris à Arras par Pontoise, Creil et Amiens le 20 juin 1846, réalisant ainsi la liaison entre Paris et la capitale belge; Amiens à Neufchâtel (vers Boulogne) le 21 novembre 1847; Creil à Compiègne le 21 octobre 1847; Orléans à Tours le 2 avril 1846; Orléans à Bourges le 20 juillet 1847; Vierzon à Châteauroux le 15 novembre 1847; Montpellier à Nîmes le 9 janvier 1845, Rognonas à Marseille réalisant la jonction Cette-Marseille le 15 janvier 1848.
La longueur des lignes exploitées passe de 580 kilomètres en 1842 à 1832 en 1847 et celle des lignes concédées ou réservées à l'Etat à 4.704 km. (1).
Malgré les transformations et les améliorations apportées par le développement des voies ferrées dans la vie économique et sociale du pays, les Saint-Simoniens déplorent l'insuffisance et l’aveuglement du monde politique et gouvernemental qui s’opposæ
(1) PICARD (A.): Les Chemins de fer français, t. I. pp. 781-782. Paris, 1884. in. 8. B.N.: 8° V 6022.
à des réformes profondes et ils annoncent l’approche de la révolution (1) que précipite la crise commerciale et financière de 1847.
La révolution de 1848 provoque immédiatement dans la vie économique du pays un arrêt qui suscite l'ouverture d'ateliers nationaux pour l’entreprise ou la poursuite de grands travaux publics. Les Saint-Simoniens approuvent la Révolution et réclament des écoles primaires pour tous, de grands travaux publics, des institutions de crédit. Enfantin propose le rachat des chemins de fer avec indemnité aux actionnaires, l'exécution des travaux par l'Etat qui recourra à la Banque de France pour la continuation de ceux en cours. Ce projet sombre lors du remaniement ministériel consécutif aux troubles de juin 1848 (2). Michel Chevalier, par crainte du socialisme, se détache des Saint- Simoniens, voit un remède à la crise sociale dans un accroissement de la production, au profit mutuel du capital et du travail, et, pour l'obtenir, considérerait même comme légitime la suppression de la liberté politique si elle s'appliquait à tous sans exception :(3). Des difficultés financières obligent la Seconde République à placer sous séquestre quelques entreprises ferroviaires, puis elle procède à des fusions de Compagnies pour réduire la concurrence et faciliter la gestion; elle accorde 2.200 km. de concessions, poursuit le programme adopté sous la Monarchie de Juillet et ouvre notamment les sections ci-après :
Compiègne-Saint-Quentin le 23 mai 1850, Lille-Dunkerque le 1* septembre 1848, Hazebrouck-Calais le 20 août 1849, Neufchâtel-Boulogne le 17 avril 1848, Malaunay-Dieppe le 1° août 1848, ce qui relie ces quatre ports à Paris; Versailles-La Loupe le 7 septembre 1852, Tours-Nantes le 21 août 1851, nouvelle jonction avec Paris; Tours-Poitiers le 15 juillet 1851, Angoulême- Bordeaux le 20 septembre 1852, Bourges-Nevers le 5 octobre 1850, Paris à Troyes par Melun le 12 août 1849, Montereau-Châlonsur-Saône le 22 juin 1851, Avignon-Rognonas le 5 mars 1849 qui complète la liaison avec Marseille, Paris-Forbach le 19 juin 1852 poussée jusqu’à la frontière prussienne vers Sarrebruck le 17 novembre, Frouard-Strasbourg le 12 août 1852 qui assure la liaison de Paris avec Strasbourg et Bâle.
A la fin de 1852, la longueur des lignes exploitées est de 3886 kilomètres et celle des lignes concédées de 6912 dont 1945
pour l’année 1852.
Esquisse de l’organisation économique sous le Second Empire : l'influence saint-simonienne
Cependant, les idées exprimées au début de 1850 par Michel Chevalier ont trouvé un large écho auprès de la grande majorité
(4) WeEiLzz (G.): L'école saint-simonienne, p. 213, Paris, 1896, in-18 BN: Ld120 250. :
(2) SAINT-SIMON et ENFANTIN: Œuvres, t. XII, pp. 69-78. Paris, 1867, in-8. B.N. : R 49883.
(3) Michel CHEVALIER: « Etudes sur les questions politiques et sociales ». Revue des Deux-Mondes, 15 mars et 4er avril 1850. B.N.: casier L bis 65 et 66.
de la population qui, subordonnant les vues politiques proprement dites aux considérations d'ordre économique, considère un gouvernement autoritaire comme seul capable de restaurer le calme et de permettre une reprise des affaires: de là l'acceptation du coup d'Etat du 2 décembre 1851 exécuté par un chef bénéficiant du prestige demeuré attaché au nom du vaincu de Waterloo. D'ailleurs, tout en caressant l’espoir de présider un jour aux destinées de la France, Louis-Napoléon a mené une vie errante en Allemagne, en Suisse, aux Etats-Unis, en Grande-Bretagne, au cours de laquelle il a étudié les questions économiques et leur application pratique, visité nombre d'ateliers et d’usines, ce qui l’a amené à estimer que le gouvernement d’un Etat moderne implique avant tout une connaissance approfondie de l’économie politique. En opposition avec les théoriciens de l’école de J. B. Say, il préconise la direction de l'économie par l'Etat, assume le rôle de champion éclairé de l’économie dirigée : cette position avancée lui confère une allure de novateur hardi qui ne devait pas déplaire à nombre d’esprits parmi lesquels les Saint-Simoniens, dont certains, dès 1832, appelaient de leurs vœux un chef, et qui trouvent à ses côtés comme conseiller, jusqu’à la fin de 1852, l’ancien précepteur de son frère, Vieillard, ancien membre de l'Ecole d’Enfantin. Pour faire triompher ses vues économiques, Louis-Napoléon estime devoir, sans toucher au suffrage universel de conquête récente, mettre en sommeil provisoirement la vie politique et instaurer une dictature. Aussi Laurent (de l’Ardèche) done-t-il l'adhésion officielle du Saint-Simonisme au régime du 2 décembre auquel, malgré les restrictions apportées à la liberté de la presse, ne tarde pas à se rallier Enfantin. Dans un discours prononcé en 1863 à Auxerre, Napoléon III condamne les traités de 1815 et demande l’union pacifique des peuples de l’Europe; aussitôt, à l’instigation d'Enfantin, « L'Opinion Nationale » cite un extrait de Saint-Simon qui, un demi-siècle plus tôt, préconisait les mêmes idées (1); c’est pourquoi on a pu voir en l’Empereur « au moins pendant quelque temps le Saint-Simonisme couronné » (2).
Jusqu'en 1860, le régime autoritaire écarte la crainte — et pas seulement en France, nous le verrons — qui, depuis les excès de 1848, hante certains milieux; mais, tout en rassurant le capitalisme, le souverain est disposé à améliorer le sort de la classe ouvrière comme en témoigne sa politique sociale et notamment la reconnaissance, par la loi de 1864, du droit de grève (3): il fait ainsi figure de Chef d'Etat démocratique, de « bon tyran ». Cet équilibre entre le capital et le travail est la base indispensable au succès des réalisations projetées.
(1) SAINT-SIMON et ENFANTIN: Œuvres, t. XIII, p. 221. Paris, 1867, in-8. B.N.: R 49884.
(2) WEILL (G.): déjà cité, p. 239.
(3) SEE (H.): Histoire économique de la France, p. 245. Paris, 1942, in-8. P'N::S49ER15210:(2)1
Les remous financiers, qui se sont produits sous les régimes _ précédents, appellent une organisation du crédit antérieurement préconisée, nous l'avons vu, par les Saint-Simoniens. L'un d’eux, Bineau, ministre des Finances, réussit en 41852 la conversion des rentes, réduction d'intérêt de nature à combattre l’oisiveté et réclamée sous la Restauration par « Le Producteur », nous l’avons dit. D’autres, Emile et Isaac Pereire, après avoir aidé à la création du Comptoir d'Escompte en 1848, puis du Crédit foncier placé sous la haute main de l'Etat, fondent le Crédit mobilier, chargé de soutenir les débuts des entreprises présentant des chances de succès, mais qui périclitera, après avoir rendu de signalés services, victime d’une panique financière généralisée. Par ailleurs interviennent, pour faciliter le règlement des paiements avec l'étranger, des dispositions concernant la monnaie. Une Union monétaire est constituée le 23 décembre 1865 entre la France, la Belgique, la Suisse et l'Italie; en outre une Convention monétaire préliminaire entre la France et l'Autriche est signée le 31 juillet 1867.
Sur le plan économique se produit, au début du Second Empire, une manifestation significative, de portée internationale. L'Empereur reçoit aux Tuileries, le 28 mars 1853, en présence des ministres d'Etat, des Affaires étrangères et de l'Intérieur, une délégation du haut commerce de la Cité de Londres, conduite par Sir James Duke, ancien Lord-maire de Londres, député de la Cité au Parlement, qui s'exprime ainsi: « Permet- « tez-moi, Sire, en terminant, d'exprimer à Votre Majesté Impé- « riale notre ardent espoir que, sous votre règne, la France et « l’Angleterre seront constamment unies par des relations inti- « mes et réciproquement avantageuses »; puis, Sir James donne lecture d’une déclaration qui à recueilli plus de six cents signatures dans les milieux commerciaux britanniques: « Nous pen- « sons que la prospérité de chacune des deux nations est inti- « mement liée à celle de l’autre, tant par leurs relations com- « merciales réciproquement avantageuses que par une commune « participation à tous les progrès de l’art et de la science. pro- « clamant nos vœux sincères pour la durée de l’amitié et de la « bienveillance entre les Français et les Anglais, notre résolu- « tion de faire tout ce qui dépendra de nous pour consolider ces « sentiments, et notre ardent espoir qu’à l’avenir les citoyens des « deux nations ne luttent ensemble que pour cultiver les arts de « la paix et pour développer, dans leur commun intérêt, les « moyens d'améliorer la société »; dans sa réponse, en anglais, Napoléon III dit notamment: « Pendant le long séjour que j'ai « fait en Angleterre, j'ai admiré la liberté dont elle jouit, grâce « à la perfection de ses institutions. Depuis que je suis au pou- « voir, mes efforts tendent constamment à développer la prospé- « rité de la France. Je connais ses intérêts: ils ne sont pas diffé- « rents de ceux de toutes les autres nations civilisées. Comme: « vous, je veux la paix et, pour l’affermir, je veux comme vous
« resserrer les liens qui unissent nos deux pays » (1). Le gouvernement britannique n’a rien ignoré de cette visite qu’il a sans doute encouragée, au moins tacitement, mais elle ne rencontre pas outre-Manche une approbation unanime car, le 4 avril, Lord Clarendon est questionné au Parlement par Lord Campbell, Lord Chief Justice, qui trouve la démarche non conforme au droit international (2). En tout cas, elle a fourni à l'Empereur l’occasion de préciser l'orientation de la politique économique que suivra le gouvernement impérial.
A vrai dire, le développement des échanges commerciaux, autre aspect de la doctrine saint-simonienne, n’est guère possible sous un régime protectionniste; de ses séjours à l'étranger, Napoléon III a rapporté la conviction qu’un Etat moderne ne peut vivre en circuit fermé mais doit multiplier les facilités en vue de l'interpénétration des produits des diverses nations. Dès le début du Second Empire, petit à petit, les droits de douane sont réduits par décrets malgré les réactions des agriculteurs et des industriels, si bien que Lord Malmesbury peut déclarer: « Si Disraëli était prêt, nous pourrions presque avoir le libre échange avec la France» (3).
Des négociations commerciales s'engagent avec la Prusse: « J'ai de fortes raisons de croire, malgré les difficultés d’un « traité commercial entre les deux pays, que M. de Manteuffel « au point de vue politique désire véritablement faire quelque « chose avec nous. Cette idée paraît du reste accueillie avec « faveur par l'opinion et par la Presse surtout depuis quelque « temps » (4). Avec une sagacité et une pénétration de vues dont un proche avenir montrera la justesse, le chef de la diplomatie prussienne donne ses instructions à son représentant à Paris : « Le tarif du Zollverein tend à assurer au fisc un revenu conve- « nable. Il ne refuse pas aux industries du pays une certaine « protection; mais ses taxes ne sont pas si hautes que l'étranger « ne puisse entrer en concurrence pour presque toutes les bran- « ches d'industrie. Tout en offrant des avantages financiers, elles « ne mettent point d’obstacle à une importance considérable. En « outre elles sont générales et uniformes à l'égard de toutes les « nations. Si des concessions spéciales ont été faites à un pays « quelconque ce sont de véritables exceptions à la règle. Le Zoll- « verein n’a jamais eu l'intention de se créer des moyens de « négociation. Guidé, à la vérité, en première ligne par son pro- « pre intérêt il a réglé sa législation en matière de douane de « manière à pouvoir accorder des facilités de toute espèce sans
(1) Le Moniteur Universel, 28-29 mars 1853, p. 349. B.N.: gr. Fol° Le2 114.
(2) Dépêche du 5 avril 1853 du comte de Walewski. Archives du Ministère se étrangères. Correspondance diplomatique Angleterre, t. 689, folios 0-83.
(3) ROTHAN: L'Europe et l'avènement du Second Empire, p. 314, Paris, 1892, in-18. B.N.: Lg3 24 A.
(4) Dépêche du 25 novembre 1853 du marquis de Moustier. Archives du
Ministère des Affaires étrangères. Correspondance diplomatique Prusse, t. 315, fol 162 v°.
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insister sur des concessions à titre de réciprocité. A cet égard je crois pouvoir m'en rapporter aux réductions que les États du Zollverein ont opérées récemment encore dans les taxes sur le vin et l’eau-de-vie.
« Le système de commerce et de douane de la France est justement la contre-partie de celui du Zollverein. La législation française s'étend sur toutes les branches de l'autorité productive et a formé jusque dans ses plus petits détails un système qui, en monopolisant le marché de la France en faveur de ses nationaux interdit presque tous les articles de l’industrie étrangère ou les soumet à des droits prohibitifs. Il impose même aux produits bruts de l'étranger des taxes si fortes que l'importation ne peut jamais prendre de l'essor.
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« Quant à ce qui concerne d’abord l'Allemagne, il faudrait que la France ouvrit aux fabricants du Zollverein, qui travaillent ou sont en mesure de travailler pour l'exportation le marché qui leur a été fermé jusqu'ici, qu’ensuite les produits de l’industrie du Zollverein, à leur importation en France, ne fussent pas plus soumis à la prohibition ou à des droits prohibitifs que ne le sont les articles de France dans les Etats du Zollverein; que le tarif français pour les produits bruts du Zollverein fût réduit de manière qu’on puisse compter sur un débit régulier...
« À titre de compensation pour ces différentes concessions la France pourrait se promettre qu’on réduisit quelques positions du tarif du Zollverein, notamment celles qui se rapportent à des articles de luxe; qu’on s’engageât en outre à ne point hausser les taxes imposées à d’autres articles auxquels la France est particulièrement intéressée tels que le vin et l’eau-de-vie..
« En faisant sans aucune préoccupation la part des circonstances, on s'aperçoit sans peine que la situation est pleine de difficultés; et que pour les vaincre il importe surtout de créer une plus grande homogénéité dans les bases respectives. La justesse de ce raisonnement a trouvé sa confirmation dans les conventions que le Zollverein a signées en dernier lieu tant avec le Hanovre et les autres Etats du Steuerverein qu'avec les Pays-Bas et l'Autriche. La réunion du Sieuerverein au Zollverein n'a pu après maintes tentatives infructueuses être réalisée que par une égalisation des deux systèmes douaniers.
« ces expériences, à l'appui desquelles d’autres pourraient être citées au besoin, sont de nature à confirmer l'opinion que pour régler par convention les relations commerciales entre différents territoires, il est indispensable de rapprocher d’abord leurs systèmes douaniers.
« Le Zollverein a fait dans ce but tout ce qui était dans son pouvoir, tant vis-à-vis de la France qu’à l'égard des Etats susmentionnés et d’autres. Il est allé plus loin encore en renonçant de plein gré à des moyens de négociation qu’il aurait pu employer vis-à-vis de la France.
« Tout en tenant compte, pour ma part, du côté politique ‘« de la question, je ne saurais pourtant contester l’injustesse des « observations qui m'ont été faites dans ce sens par les Ministres « du Commerce et des Finances, et je pense qu'il vaut mieux se « pénétrer des difficultés qu'il s’agit de surmonter que de recom- « mencer à négocier en pure perte sur la base des tarifs respec- ‘« tifs actuels. C’est précisément parce que j'ai le désir sincère de « régler par une Convention nos relations commerciales avec la « France que je tiens à éviter tout ce qui pourrait prolonger des « illusions sur la véritable situation. Ou je me trompe fort, ou le « gouvernement français devra partager cette façon de penser. « Certes, ce gouvernement est aujourd’hui en mesure, mieux qu’à « aucune époque antérieure, d'établir un système de douane plus « libéral, et cette circonstance ne fait que de me confirmer dans « l'opinion que la voie que j'ai eu l'honneur de vous indiquer, « Monsieur le Comte, sera la seule possible pour parvenir à une « entente. Si, pour réaliser les idées que je lui suppose, le gou- « vernement impérial croyait pouvoir trouver un point d'appui « dans des négociations commerciales, je m’y prêterais avec plai- « sir dans l'espoir que nous parviendrons à rapprocher aussi « sous le rapport matériel deux grands territoires amis et limi- « trophes.
« L'ensemble des observations que je viens d’avoir l'honneur
« de vous exposer, Monsieur le Comte, vous donnera la convic- « tion que, mû par le désir d'amener un résultat satisfaisant, je « prends à tâche de soustraire la question autant que possible à « la discussion et d’en préparer une solution pratique. « Celle-ci sera possible si l’on se rapproche de part et d'autre, je « dirai même si l’on se prête un appui mutuel. La situation est « claire et aucun doute ne saurait plus exister sur les vœux et « les vues du Gouvernement du Roi. Vous remplirez pleinement, « Monsieur le Comte, nos intentions en vous exprimant avec « franchise dans le sens de la présente dépêche vis-à-vis du « Gouvernement impérial. Cela me semble le moyen le plus conve- « nable pour parvenir à un but que nous appelons de nos vœux « les plus sincères » (1).
Cette importante dépêche — dont nous n’avons pas hésité à reproduire de larges extraits — pose avec une grande objectivité le problème de la réorganisation des échanges commerciaux en Europe occidentale et suggéra habilement et adroitement de substituer des vues libérales novatrices à un protectionnisme désuet et périmé. Il n’est pas douteux que le gouvernement français ait | accueilli avec faveur ces vues qui rejoignent si intimement ses propres préoccupations, d'autant que la sincérité de la Prusse ne saurait être mise en doute, notre ambassadeur pouvant mander à propos de l’abaissement du droit sur les fers : « M. de Man-
(1) Dépêche du 25 novembre 1853 de de Manteuffel au Comte de Hatzfeld, Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance diplomatique Prusse, t. 315, folios 173 à 182.
« teuffel ne m'a pas dissimulé le plaisir que ce décret lui avait « fait; le Ministre du Commerce (1) a été plus explicite encore et € applaudit à la résolution de l'Empereur sans réserve. Ce n’est « pas qu'il y aperçoive un avantage positif et actuel pour l’asso- « Ciation. Mais il voit l'introduction d'un principe nouveau qui « nous conduira insensiblement à ces modifications de tarif que « la Prusse semble désirer vivement, dans l'espoir d’un rappro- « chement commercial entre les deux pays, rapprochement dont, « non moins que M. de Manteuffel, il s'attache à faire ressortir « les avantages politiques » (2).
C’est seulement en 1856 qu'est déposé un projet de loi levant les prohibitions mais le gouvernement le retire en présence de la vive opposition qu'il suscite. Des négociations avec Cobden menées en tapinois — et avec l'approbation de l'Empereur — . par Michel Chevalier aboutissent à la signature du traité de commerce du 23 janvier 1860 avec la Grande-Bretagne, complété par les articles additionnels des 25 février et 27 juin 1860 et par les Conventions complémentaires des 12 octobre et 16 novembre 1860, qui marque l'entrée du libre échange dans l’économie française. Le bénéfice de cette nouvelle orientation est étendu à la Belgique par le Traité du 1* mai 1861 et la Convention additionnelle du 12 mai 1863, à la Prusse par le Traité du 2 août 1862 ratifié seulement en 1865 après des difficultés sur lesquelles nous reviendrons, aux Pays-Bas par l’Arrangement du 1* février 1863 et le. Traité du 7 juillet 1865, à l'Italie par le Traité du 17 janvier 1863, à la Suisse par le Traïté du 30 juin 1864, à la Suède et à la Norvège par le Traité du 14 février 1865, à l'Espagne par la Convention du 18 juin 1865, au Portugal par le Traité du 11 juillet 1866, à l’Autriche par le Traité du 11 décembre 1866; tous ces accords comportent la clause de la nation la plus favorisée, d’où des ententes complémentaires d'ajustement. Cette action est complétée par ‘ les lois sur les douanes des 16 mai et 4 juin 1863, 11 juillet 1868 et par le décret du 13 août 1865. Aïnsi se trouvent graduellement atténuées, sinon supprimées, les barrières qui s’opposaient à l'échange des produits; il s'ensuit un bouleversement puis une réadaptation qui ont à peine trouvé leur équilibre au début de 1870 quand s'ouvre, sur l'initiative du gouvernement une enquête économique au cours de laquelle les protectionnistes produisent leurs critiques et leurs doléances (nous y reviendrons), mais il n’en reste pas moins que débute à cette époque une ère de prospérité industrielle et commerciale dont l’évolution se reflète dans les Expositions internationales de 1855 et de 1867. Cette dernière innove, il est vrai, en classant la guerre parmi les industries. « Naturellement c'était dans la section prussienne « qu’il fallait chercher les chefs-d'œuvre de l'art de détruire. Là « se montrait un canon monstre, sorti des usines Krupp, qui atti-
(1) Von der Heydi. $
(2) Dépêche du 1er décembre 1853 du marquis de Moustier. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance diplomatique Prusse, t. 315, 1015192-v°,
« rait tous les regards et semblait souvenir du passé, défi pour « l'avenir. Plus modestes, quoique aussi meurtriers, étaient les « engins exposés par les autres nations. La France avait étalé « ses pièces d'artillerie, ses tentes, ses fours de campagne. Tout « à côté de ces exhibitions, on voyait les voitures d’ambulance, les « appareils pour blessés, et l'émulation était grande à qui dénloie- « rait vis-à-vis des victimes de la guerre la plus touchante « sollicitude. Epoque étrange qui cultivait avec une ardeur égale « la science de tuer et la science de guérir ! » (1).
D'ailleurs, la concentration du commerce, sa spécialisation, l'extension du rôle des bourses, le développement des spéculations aidées par les marchés à terme, l'accroissement du nombre des concessionnaires et courtiers, déterminent un gonflement du volume des affaires qui a sa répercussion sur le commerce extérieur.
Celui-ci reçoit l'appui des transports maritimes. La législation admet l'introduction en franchise des matières qui entrent dans l'entretien ou la construction des navires, les chantiers navals se développent, de grandes sociétés se forment : les Messageries Maritimes en 1852, la Compagnie Générale transatlantique en 1866; enfin les ports perfectionnent leur outillage.
Faisant sienne la formule de Bastiat: « L'intérêt du consommateur ne fait qu’un avec celui de l’humanité » (2), le gouvernement impérial abandonne le point de vue du seul producteur pour traiter la question économique aussi à celui du consommateur (3). À ce jeu, « La bourgeoisie goûte, en une disposition « somnolente, la joie de n'être point morte de la main des socia- « listes, et, pendant longtemps encore, elle fera crédit à l’Empire. « Les ouvriers des villes, tout terrifiés des réactions qui ont suivi « le coup d'Etat, n’ont pas encore secoué leur torpeur, et le jour « où ils s’éveilleront, c’est bien au delà des représentants des « anciens partis qu'ils iront chercher leurs favoris. Quant aux « paysans, chaque fois qu'ils vont au marché, ils comptent au « retour, avec une stupéfaction ravie, leurs gains accrus. C’est que « l'achèvement des routes vicinales et surtout le développement « des chemins de fer ont provoqué une révolution économique « dont les masses rurales recueillent le bienfait. Plus de facilités « pour l'écoulement des produits, une utilisätion fructueuse de « tout ce qui se perdait sur place, une progression des bénéfices « qui n’est pas encore endiguée, comme elle le sera plus tard, « par l’excès de la concurrence. Qui, dans ces conjonctures, ne « chanterait pas les louanges de l'Empire ? » (4).
Une telle situation économique n’a pu naître, se développer
(1) DE LA Gorcx (P.): Histoire du Second Empire, t. V, p. 206, Paris, 1901, in-8. B.N. 8° Lh56 3388.
(2) BASTIAT (F.): « Sophismes économiques », p. 229 dans Œuvres complètes. Paris, 1873, in-18. B.N.: R. 21165.
(3) NOEL (0.): Histoire du commerce extérieur de la France, p. 172, Paris, 1879, in-8. B.N.: 8° V 2465.
(4) DE LA GORCE: Au temps du Second Empire, p. 210-211. Paris, 4935, in-8. B.N.: 8° Lb56 3590.
et s’affermir que grâce à l’action efficace des Saint-Simoniens et au puissant ferment de leurs idées.
Certes, à l’origine, sous la monarchie de Juillet, « … à un « peuple ivre d’une victoire remportée au nom de la liberté, ils « venaient proposer le plus sérieusement du monde un régime « emprunté à l'Egypte et à l'Inde, où toute fonction serait fonc- « tion de prêtre et toute propriété bien d’Eglise, où chaque « citoyen recevrait des mains de l'Etat un numéro d'ordre et un « diplôme approprié à ses talents, se résignerait à son lot sans « murmure, et en arriverait de bonne grâce au plus complet « anéantissement de volonté qu'on ait jamais obtenu de la « conscience humaine !» (1). On peut se demander comment des esprits d'élite ont pu s’attacher à de telles rêveries : « …..dans « leur premier acquiescement les plus éminents d’entre eux re « firent que céder à une disposition particulière de leur esprit, « en maintenant leurs réserves sur le reste. Les historiens, comme « M. Augustin Thierry, qui se laissait nommer élève de Saint- « Simon, durent y voir l’occasion d'échapper à la routine où « leurs études semblaient s’énerver; les philosophes, comme « MM. Auguste Comte et Buchez, y trouvaient un appui contre « les préjugés d'école et un terrain ouvert aux idées les plus « hardies; les financiers, comme MM. Emile Pereire et Olinde « Rodrigues, préludaient devant un public d'initiés à ces expé- « riences sur le crédit qui plus tard devaient être poussées si « loin et dans toutes les voies. Tous suivaient leur pente, accor- « dant aux autres la liberté qu’ils réclamaient pour eux-mêmes, « actifs sur des points déterminés, passifs pour le surplus, réglant « leur concours sur leurs convictions et ne croyant pas leur « responsabilité enchaînée au-delà des sujets qui étaient de leur « domaine. Aussi, sous une hiérarchie en apparence inflexible, « régnait-il une indépendance, on peut même dire une indisci- « pline, qui commença par des orages et aboutit à des désaveux, « si bien qu'après quelques mois de campagne, cette armée « pourvue d’un si beau corps d'officiers, se vit réduite à quel- « ques capitaines d'aventure accompagnés d’obscurs soldats » (2) — Les Saint-Simoniens avaient pris leur devise chez Condorcet : « Toutes les institutions sociales doivent avoir pour but « l'amélioration morale, intellectuelle et physique de la classe « la plus nombreuse et la plus pauvre » ; au cours d’une première période, ils développent la partie scientifique et industrielle de la doctrine, puis, au cours de la seconde période ils insistent sur son caractère religieux et procèdent à un essai de transformation en église. — A partir de 1830, la diffusion de la doctrine est assurée par des prédications, la presse, de nombreux écrits, aussi l'opinion publique s’éveille-t-elle, d’où une incontestable popularité et de multiples adhésions; ce succès initial est dû à l’ardeur mise à défendre le principe de la nécessité du travail, de
(1) REYBAUD (L.): Economistes modernes, pp. 172-173. Paris, 1862, in-8. B.N.: G 28453.
(2) REYBAUD (L.): déjà cité, p. 173.
la répartition des produits selon les œuvres, et aussi à l’insistance apportée à répéter que les gouvernants ont pour principal et unique devoir de chercher à améliorer le sort de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre; mais la liberté individuelle est méconnue et les excès d'Enfantin amènent, en 1833, la dissolution de la Société.
Malgré cet échec, les idées saint-simoniennes continuent à se propager, à fermenter, créant ainsi un climat favorable à des réalisations que freinent à peine les soubresauts de 1848 et qui atteignent leur point culminant sous le Second Empire grâce à l’action éclairée de quelques personnalités au premier rang desquelles il sied de placer Michel Chevalier et les frères Pereire.
Ancien élève de l'Ecole Polytechnique, puis de l'Ecole des Mines, Michel Chevalier exerce les fonctions d'ingénieur des Mines dans le Nord quand il se sent attiré par les idées saintsimoniennes. « Son objectif à lui, pour parler le langage de la « métaphysique, était l’industrie. Il la voyait livrée à l’empi- « risme, cherchant sa voie, méfiante de ses forces et n'ayant « d'énergie que pour la plainte, manquant surtout de dignité et « demandant à l'Etat des secours qu’en bonne justice elle ne « doit apprendre que d'elle-même. L’intention de M. Michel Che- « valier était de la relever, de l’éclairer sur sa puissance, de la « rendre au sentiment de sa mission, de lui montrer par des « exemples concluants au prix de quels efforts l'empire ici-bas « se fonde et se maintient. Il voulait soutenir cette thèse, qu'il « n’a pas abandonnée depuis, qu’en industrie comme ailleurs « les positions commodes ne sont ni les plus honorables ni les « plus sûres, et que la lutte est la condition et la garantie du « véritable succès. Il voyait autour de nous, en Amérique et en « Europe, des nations multipliant les prodiges d'activité. Avec « cette fierté des cœurs qui ne déprécient pas leur pays, il se « disait qu’égaux par la trempe, nous devions arriver à des ré- « sultats équivalents, et que, si nous restions en-deçà, c’est que « nous méconnaissions nos ressources. Voilà l’idée à laquelle il « fit le sacrifice d’une position régulière et qu'il développe dans « le Globe » (1).
Directeur de cet organe de 1830 à 1832, il est englobé dans les condamnations prononcées par la Cour d’Assises, puis se rend en mission aux Etats-Unis, au Mexique, à Cuba, en Grande- Bretagne où il étudie la crise industrielle; cet esprit, nettement en avance sur son temps, fait souvent figure de prophète : son imagination annonce des progrès qui ne seront effectifs qu’ultérieurement, sous certains rapports c'est un pré-Jules-Verne. Conseiller d'Etat en 1838, membre du Conseil Supérieur du Commerce, il succède en 1840 à Rossi dans la chaire d'économie politique du Collège de France où, des années durant, il fait l'apologie du libre échange; mais on reproche à son enseignement de ne pas se garder suffisamment des illusions : «il suppo-
(1) REyBAUD (L.): déjà cité, pp. 175-176.
« sait aux hommes plus de sagesse qu'ils n’en ont et aux leçons « du passé une puissance dont les événements se jouent; il ju- « geait ces questions avec une philosophie mêlée d'imagination, « c’est-à-dire en dehors et au-dessus des faits, il ne voyait pas « ce qu’elles deviennent dans le choc des rivalités et les enivre- « ments de la gloire » (1) sans pour cela lui dénier une sûreté de coup d'œil, une inclinaison vers l'application des théories pour « tirer la science de ses hauteurs, la rendre plus accessible, « la mêler plus qu’on ne l'avait fait à la vie active des sociétés » (2). Rédacteur au Journal des Débats en 1841, il est, par goût personnel, hostile aux hommes et aux institutions de la monarchie de Juillet, ce qui n'empêche pas pour autant ses idées de recueillir l'adhésion du Ministère Molé. Bien que s'étant écarté de la doctrine saint-simonienne, Michel Chevalier n’en demeure pas moins prisonnier de certains de ses concepts : exagération du rôle et des attributions de l'Etat, mise de l’armée à la disposition de travaux publics suivis et réguliers, autoritarisme et utilitarisme en politique au point de sacrifier les libertés civiques _ aux libertés économiques, accroissement incessant de la production. Rallié au ministère Guizot, élu député en 1845 il doit à son attitude contre le protectionnisme de n'être pas réélu en 1846; de concert avec Bastiat qui subit l'influence des idées de Cobden, il mène en 1847 une campagne en faveur du libre-échange; au lendemain de la révolution de 1848, il réfute éloquemment le socialisme et les théories de Louis Blanc sur l'égalité des salaires et l’abolition de la concurrence, aussi le gouvernement provisoire supprime-t-il sa chaire au Collège de France qui lui est bientôt restituée par l'Assemblée constituante. Elu membre de l’Académie des Sciences morales et politiques en 1850, Michel Chevalier marque son ralliement au coup d'Etat en saluant à Lunel, au nom du Conseil général de l'Hérault, Louis-Napoléon qui partage ses idées économiques; il combat avec résolution en faveur de la levée des prohibitions et prépare le traité de commerce avec la Grande-Bretagne par des négociations directes avec Cobden et par des interventions décisives au Conseil d'enquête institué pour permettre à l’industrie d'exposer ses prétentions et de faire valoir ses droits, assurant ainsi le triomphe de la liberté commerciale dont il s’est toujours fait le champion. Sénateur en 1860, il préside en 1862 la section française du jury international des récompenses de l'Exposition universelle de Londres; puis, après l'Exposition de 1867 dont il est le grand organisateur — il avait déjà fait partie de la Commission d’organisation de l’Exposition de 1855 — il publie une « Introduction aux rapports du jury international » considérée comme une «synthèse philosophique de toute l’industrie moderne ». Enfin, bien qu'ayant défendu en 1862 l'expédition du Mexique, il devient, en 1869, président de la Ligue internationale de la paix en souvenir, sans
(1) ReyBAUD (L.): déjà cité, p. 190.
(2) REeyBAUD (L.): déjà cité, p. 193.
doute, de ses convictions saint-simoniennes d'autrefois. Aïnsi s'achève la carrière publique de cet esprit éminent qui, sur les plans de la théorie et de la pratique, a marqué de sa forte empreinte la politique économique de la France.
Les Pereire sont des israélites de souche portugaise nés à Bordeaux. L’aîné, Emile, débute à Paris comme courtier de change et, par la vivacité de son intelligence, son sens aigu des affaires, ses vues hardies, se fait rapidement une place dans la haute banque; dans les sphères saint-simoniennes où il pénètre, il emprunte des idées sur la circulation et le crédit et les développe au «Globe» qu'il abandonne en 1831 lors du schisme Enfantin et Bazard et au «National», d’Armand Carrel, où il cesse sa collaboration en 1833; il conçoit l’idée de la construction de la ligne de Paris à Saint-Germain pour laquelle il réunit des capitaux avec de Rothschild, d’Eichthal et Davilliers (1), en devient le concessionnaire, le construit et en est nommé directeur; avec les mêmes concours, il fonde le chemin de fer du Nord; administrateur du chemin de fer de Paris à Lyon en 1846, il obtient, après le coup d’état de 1851 la concession du chemin de fer du Midi et du Canal latéral à la Garonne.
Le cadet, Isaac, rejoint son frère aîné à Paris où il débute comme comptable dans une maison de banque; son cousin Rodrigues l’introduit dès 1825 parmi les chefs saint-simoniens chez qui il amène Emile; rédacteur au « Globe » en 1830, il professe l’année suivante, à l’Athénée, des cours d’écoriomie politique et de finances pour propager la doctrine saint-simonienne et il assume la redoutable charge d’équilibrer le budget de l’Association; il suit Enfantin après le schisme, collabore au « Temps », au «Journal des connaissances utiles », aux «Débats» où il inaugure la publication du compte-rendu quotidien de Bourse, pratique bientôt adoptée par l’ensemble de la presse; nommé en 1835 sous-directeur du chemin de fer de Paris à Saint-Germain, son activité est dès lors inséparable de celle de son frère aîné.
Après une tentative infructueuse du gouvernement auprès de James de Rothschild pour faire de lui le banquier du régime, le décret du 18 novembre 1852 autorise les frères Pereire à créer le Crédit mobilier. Celui-ci — comme le régime politique — est fondé sur la concentration et l’autorité qui doivent provoquer un fort mouvement d’affaires industrielles, déterminer une hausse des prix et, par voie de conséquence, procurer de substantiels bénéfices; basé sur l’idée saint-simonienne d'association, il entend procurer des crédits aux grosses affaires (banques, compagnies de chemins de fer, compagnies maritimes) en France comme en Europe. Les opérations du Crédit mobilier sont d’abord des prêts aux chemins de fer du Midi, de l'Est, du Grand Central (1200 millions en moins de quatre ans), à l'Etat pour financer le coût des guerres de Crimée, d'Italie et du Mexique, puis la
(1) Trois noms qu'on trouve encore en 1929 au Conseil d'Administration de la Compagnie des chemins de fer de l'Est.
création de la Compagnie maritime qui prend bientôt le nom de Compagnie des paquebots transatlantiques, la création de la Compagnie immobilière qui entreprend la transformation et les embellissements de Paris sous l’habile et heureuse impulsion du baron Haussmann, la création de la Compagnie des omnibus de Paris, la fusion des Compagnies du Gaz de Paris; ces opérations s'étendent également au rachat des chemins de fer autrichiens (300 millions), à la construction des chemins de fer russes, à la fondation du Crédit Mobilier espagnol qui permet la construction des chemins de fer du nord de l'Espagne, à la création du Crédit mobilier néerlandais, du Crédit mobilier italien, de la Banque ottomane. « C'était l'empire d'Occident transporté dans « la finance avec des vassalités compliquées qui s'étendaient « jusqu’à Saint-Pétersbourg et à Constantinople ! » (1). Une telle action devait nécessairement entraîner une fièvre d’agiotage et de spéculation amenant en quelques brèves années l’immorale et scandaleuse constitution de quelques très grosses fortunes et développant dans l’ensemble du pays une activité féconde mère de la prospérité. Aussi bien, l’action de 500 fr. du Crédit Mobilier augmente-t-elle rapidement de valeur pour atteindre 1982 fr. en 1867 cependant que les frères Pereire, qui se sont ménagé des intérêts dans la plupart des entreprises, édifient une fortune considérable.
Mais «le Crédit mobilier était dans la situation d’un ban- « quier qui, ayant étendu démesurément sa spéculation, doit « être renversé par le premier souffle de vent contraire » (1). Dans l’allégresse et l’euphorie de l'exposition de 1867 — qui marque l'apogée de la situation économique de la France — de fâcheux bruits circulent, l’action du Crédit mobilier tombe rapidement à 142 fr.; un essai de doublement du capital détermine une débâcle qui conduit à la liquidation de cette entreprise et atteint ses filiales, semant le désastre et la ruine parmi les petites fortunes. En présence d’une telle déconfiture, les adversaires du régime ne manquent pas de marquer un point : « Le plus grand « tort de MM. Pereire, à nos yeux, est un tort politique. Ils ont « donné la main autant qu'ils l’ont pu à toutes les violences qui « nous ont été faites, ils ont été les bailleurs de fonds du gou- « vernement personnel et cela, ils l'ont fait sciemment, volon- « tairement, comme une œuvre de subordination Saint-Simo- « nienne… Si le Crédit mobilier en est venu où il est, ce n’est « pas tant la faute de MM. Pereire que la faute du Gouverne- «ment. Tout ce que ceux-ci ont eu le tort d'aborder, celui-là a « eu le tort beaucoup plus grand de le demander, alors qu'il le « demandait avec une autorité irrésistible. les frères Pereire « n’ont pas été autre chose que l'expression financière du 2 « Décembre; de sorte que, en considérant la cote de la Bourse, « et pour ceux qui savent y lire, ce ne sont pas les titres du
(4) LauRtER (CL): Plaidoyers et œuvres choisies, p. 143. Paris, 1886, in-8. B'N=:28027010092:
« Crédit Mobilier, ce sont les actions du gouvernement qui valent « deux cents francs après en avoir valu deux mille » (1). Un tel scandale ne pouvait, en effet, que saper l'autorité gouvernementale et diminuer considérablement et fâcheusement son prestige à la veille de complications internationales dont nous parlerons en détail «in-fine ».
Il n’y a d’ailleurs pas que le Crédit mobilier. La Société Générale est fondée en 1864, le Crédit Lyonnais en 1865; par leurs succursales, ces deux banques aident puissamment au développement des activités françaises à l’intérieur du pays. Des financiers isolés cherchent parfois à opérer à l'étranger ainsi, en 1859, au moment où les Chambres roumaines acceptent en principe d'établir une Banque d’Escompte et hypothécaire, le saint-simonien Pagini fait soumettre au Prince Couza un projet de Banque commerciale, mobilière et foncière conçue suivant les principes économiques de l'Ecole saint-simonienne (2).
Il sied d’imputer pour partie les résultats obtenus en France à l’organisation interne du régime impérial et, en particulier au Conseil d'Etat, chargé de préparer les projets de loi, d'en suivre la discussion devant les assemblées parlementaires et libre d’accepter ou non les amendements proposés «et, s’il refuse de les rati- « fier, il ne reste au Corps Législatif d'autre ressource qu’une « acceptation en bloc qui prend un air de complaisance servile « ou un rejet — en bloc aussi — qu’on pourra taxer d'opposition « factieuse » (3). Ce mode d'examen «en bloc » n'est pas tombé en désuétude : de temps à autre quelque ministre des finances en mal de ressources présente encore un «train fiscal » dont les dispositions, données comme un tout homogène dans leur disparate, ne peuvent être dissociées. Mais, pour en revenir au Conseil d'Etat et au Corps Législatif, leur rôle respectif est analysé par de Montalembert au cours de la discussion du Budget de 1852 : « Ne croyez pas que j'aie rêvé pour le Corps Législatif « une condition puissante et brillante. Nous ne sommes pas «des « illustrations »; elles sont toutes au Sénat, d’après la procla- « mation du 2 Décembre. Nous ne sommes pas «des capacités “« hors ligne »; elles sont toutes au Conseil d'Etat, toujours sui- « vant la proclamation du 2 Décembre. Que sommes-nous « donc ?. Je rêvais pour le Corps Législatif un rôle modeste « comme celui d’un grand conseil général de département, sans « prétentions oratoires, sans prétentions politiques, ne s’occu- « pant pas le moins du monde de faire ou de défaire des minis- « tres. Sommes-nous celà ? Non. Nous sommes une espèce de « conseil général, mais à la merci du Conseil de Préfecture que « voilà (Les Conseillers d'Etat) » (4).
(1) LAURIER (CL): déjà cité pp. 147-148, 151.
(2) Lettre du 26 août 1859 de E. Pagini au Père Enfantin. Bibl-Arsenal Fonds Enfantin. Carton 71769.
(3) DE LA GoRcE (P.): Au temps du Second Empire, p. 138. Paris, 1985, in-8. B.N.: 8° Lhb56 3590.
(4) DE MONTALEMBERT: Discours du 22 juin au Corps Législatif. Le Moniteur Universel, 24 juin 1852.
Aussi bien, d'ailleurs, les plus grands efforts ont-ils été déployés en matière de chemin de fer.
La politique ferroviaire française du Second Empire
A) Formation du réseau français.
L'établissement et le développement des voies ferrées est, nous l'avons dit, un axiome saint-simonien; il trouve un écho chez l'Empereur, dans son entourage immédiat, et dans les sphères gouvernementales. Déjà les Saint-Simoniens tiennent les leviers de commande des entreprises ferroviaires : Enfantin au chemin de fer de Paris à Lyon, Paulin Talabot au chemin de fer de Lyon à la Méditerranée, Didion au chemin de fer de Paris à Orléans, Clapeyron et Em-Pereire aux chemins de fer de l'Est.
Du point de vue politique, il est intéressant, sinon nécessaire, d’aiguiller les esprits vers le vaste champ ferroviaire où ambitions et intérêts rencontreront de substantielles satisfactions qui apaiseront l’ardeur des cercles parlementaires de Paris et des sections de province et qui fixeront un but nouveau à l’activité des hommes politiques désæœuvrés par suite du changement de régime.
Du point de vue économique, il est indispensable d'assurer la
poursuite des travaux commencés et d'en créer d’autres pour maintenir largement ouvert le champ du travail, source de la richesse privée et publique, partant de la prospérité; de plus, il n’est pas interdit de prévoir que la construction de voies ferrées serait une solution au chômage provoqué par d'éventuelles crises. Enfin, hauts fonctionnaires, industriels, commerçants, politiciens, ont souvent des intérêts dans plusieurs entreprises dont l'essor sera assuré par le développement harmonieux du réseau ferré et par la direction à faire suivre à certains tracés. Ainsi, dans toutes les classes de la société, une politique ferroviaire rencontre un climat favorable : le rail devient le lieu géométrique des désirs et des espoirs du monde politique, économique et du travail.
Pour achever le programme des gouvernements antérieurs sont notamment ouvertes les sections ci-après :
Mantes-Cherbourg le 17 juillet 1858 complétant la liaison avec Paris, La Loupe-Rennes le 1* mai 1857, Poitiers-Angoulême le 18 juillet 1853, Bordeaux-Bayonne le 16 mars 1855, Châteauroux- Limoges le 2 juin 1856, Nevers-Clermont-Ferrand le 7 mai 1855, Bordeaux-Cette le 22 avril 1857, Chalon-Avignon le 16 avril 1855, Auxonne-Blesmes par Gray, Chalindrey et Saint-Dizier le 22 juillet 1858, Dijon-Salins le 16 mai 1857, Epernay-Reims le 5 juin 1854, Metz-Thionville le 46 septembre 1854, Sirasbourg-Wissembourg le 23 octobre 1855. Ainsi Paris se trouve relié aux ports de Cherbourg, Bordeaux, Marseille, puis à Limoges, Clermont- Ferrand, Reims, Thionville, Wissembourg et la frontière bavaroise.
L'élaboration d’un programme complémentaire exige des modifications d'ordre financier. L'extension des établissements de crédit accroîtra, nous l’avons dit, les facilités mises à la dispo-
sition des entreprises : les chemins de fer en seront les premiers bénéficiaires. Le recours à la petite épargne est indispensable, mais celle-ci demande à être rassurée, aussi distingue-t-on les actions, qui profiteront de toutes les chances, et les obligations qui seront garanties contre les risques. Parallèlement, la situation monétaire du pays s'améliore grâce à des arrivages d’or d’Australie et de Californie. Pour restaurer la confiance en l’avenir des Compagnies dans le public et lui donner une sécurité supplémentaire, la durée des concessions nouvelles est portée à 99 ans et la garantie d'intérêt est instituée, ce qui réduit aux cas exceptionnels l'intervention du Trésor. Enfin, le crédit des Compagnies est développé et leurs emprunts facilités par des fusions auxquelles se prête l’Etat qui se considère assez fort pour ne plus redouter la concentration. Ainsi se trouvent réalisés certains articles du programme saint-simonien, et ce n’est pas par hasard qu'Enfantin contribue, en 1857, à la fusion, sous le nom de chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerrannée, des Compagnies de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée. La liquidation du Grand Central au profit des chemins de fer de Paris à Orléans et de P.L.M. entraîne des modifications aux Cahiers des charges de ces derniers; ces changements sont étendus en 1857 aux autres Compagnies : la garantie d'intérêt et les subventions sont supprimées, l'Etat impose des sujétions à son profit et la concession de lignes nouvelles d'intérêt secondaire. Sous ce régime, la longueur des voies concédées passe en 1858 à 16.160 kilomètres, celle des voies exploitées à 8.691 et se trouvent en particulier ouvertes les sections :
Saint-Denis-Creil par Chantilly qui raccourcit le trajet vers : Paris le 10 mai 1859, Saint-Quentin-Erquelines le 21 octobre 1855, Hautmont-frontière belge le 1° juillet 1858, Noyelles-Saint-Valerysur-Somme le 5 juin 1858, Beuzeville-Fécamp le 25 février 1856, Nantes-Saint-Nazaire le 10 août 1857, Poitiers-La Rochelle et Rochefort le 7 septembre 1857, Saint-Germain-des-Fossés-Roanne le 7 juin 1858, Lyon-Genève le 20 mars 1858, Culoz-frontière sarde le 2 septembre 1858, Besançon-Belfort le 1” juin 1858, Paris- Mulhouse le 26 avril 1858, Blainville-Epinal le 24 juin 1857, Thionville-frontière luxembourgeoise le 12 août 1859.
Maintenant Paris est relié aux ports de Saint-Valery, Fécamp, Saint-Nazaire, La Rochelle, Rochefort, aux frontières de Belgique, du Luxembourg, de Suisse, de Savoie, ainsi qu’au centre de la France.
Cependant de mauvaises récoltes successives accentuent la crise commerciale dont se ressentent les recettes des Compagnies qui supportent avec difficulté les charges nouvelles récemment imposées. À cela s'ajoute une crise financière qui raréfie les possibilités d'emprunt et détermine un affaissement des titres des entreprises ferroviaires. Sous la pression de l’opinion publique, les Compagnies sollicitent la révision de leurs contrats. Les Conventions de 1859 établissent une distinction entre le réseau ancien existant avant 1857 et les adjonctions ultérieures quali-
fiées de « nouveau réseau » : celui-ci est construit et exploité au compte du fonds de premier établissement jusqu’en 1865 puis bénéficie d’une garantie d'intérêt au taux de 4,65 % pendant 50 ans à compter du 1” janvier 1865 sur un capital fixe correspondant à la somme envisagée pour la construction des lignes (1). La garantie d'intérêt est portée par les Conventions de 1863 à 5,195 %, et les conditions concernant l'importance du capital garanti sont remaniées au profit de chacune des grandes Compagnies en 1863 et en 1868. Avec cet ensemble de dispositions, les lignes concédées atteignent en 1870, 22.530 kilomètres et les lignes exploitées 17.466. Le bilan du Second Empire se solde alors par 13.600 kilomètres de lignes exploitées et 13.900 kilomètres de lignes concédées. A partir de 1859 sont ouvertes en particulier :
au titre des concessions antérieures les lignes de Creil à la frontière belge par Soissons et Hirson le 30 août 1870, de Boulogne à Calais le 7 février 1867, d'Arras à Hazebrouck le 4 janvier 1862, de Rennes à Saint-Malo le 27 juin 1864, de Rennes à Brest le 26 avril 1865, de Rennes à Redon le 21 septembre 1862, les jonctions de Bordeaux entre l’Orléans et le Midi les 2 septembre 1860 et 3 août 1861, de Roanne à Tarare le 19 octobre 1868 complétant la voie de Paris à Lyon par le Bourbonnais, de Dijon aux Verrières par Pontarlier le 15 novembre 1862, de Montbéliard à Delle le 29 juin 1868, de Strasbourg à Kehl le 11 mai 1861, de Nancy à Gray réalisant la jonction Forbach-Marseille le 24 septembre 1863, de Reims à Thionville le 25 avril 1863, de Longuyon à la frontière luxembourgeoise par Longwy et Mont-Saint-Martin le 3 septembre 1863, de Charleville à la frontière belge vers Morialmé le 28 avril 1862, de Givet à la frontière belge le 5 février 1863.
au titre des concessions de 1859 et postérieures les lignes de Aulnoye à Charleville le 8 novembre 1869 et Valenciennes à Lille le 26 juin 1870 qui amorcent la transversale Dunkerque et Calais- Strasbourg, Anor à la frontière belge le 28 mai 1868, Lille à la frontière belge vers Tournai le 1* décembre 1865, Armentières à la frontière belge le 16 août 1870, Hazebrouck à la frontière belge le 10 février 1870, Dunkerque à la frontière belge le 10 février 4870, Amiens à Rouen le 18 avril 1867, Amiens à Reims le 1° juillet 1867, Lisieux à Honfleur le 7 juillet 1862 et Pont-l'Evêque à Trouville le 1* juillet 1863, Versailles à Granville le 3 juillet 4870, Savenay à Lorient le 21 septembre 1862 et à Quimper le 8 septembre 1863, Quimper à Landernau le 16 décembre 1867, Nantes aux Sables d'Olonne le 30 décembre 1866, Bayonne à Irun _ le 25 janvier 1864, Narbonne à Port-Vendres le 18 août 1867,
_ Toulon à Menton le 6 décembre 1869, Saint-Jean de Maurienne
à Saint-Michel de Maurienne le 15 mars 1862, Thann à Wesserling le 25 novembre 1863, Epinal à Remiremont le 10 novembre 1864, Lunéville à Saint-Dié le 15 novembre 1864, Avricourt
(4) AUDIGANNE (A.): Les chemins de fer aujourd’hui et dans cent ans, p. 151, t. IL. Paris, 1862, in-8. B.N.: V 31046.
à Dieuze le 25 novembre 1864, Sélestat à Sainte-Marie-aux-Mines le 29 décembre 1864, Bollwiller à Guebwiller le 5 février 1870, Haguenau à la frontière prussienne par Niederbronn et Sarreguemines le 1° juin 1870.
Quelques précisions ne sont pas superflues sur la formation : du réseau de l'Est.
La ligne de Paris à Strasbourg ne comporte à son ouverture en août 1852, qu’une voie dans les sections de Commercy à Frouard, de Nancy à Sarrebourg et de Steinbourg à Strasbourg: la pose de la seconde voie est achevée en juin 1853. À ce moment les travaux sont en cours sur les embranchements d'Epernay à Reims, concédé par la loi du 11 juin 1842, de Blesme à Saint- Dizier et à Gray concédé par la loi du 21 juin 1846 et le décret du 26 mars 1852 et de Metz à Thionville concédé par décret du 25 mars 1852. Les constructions confiées à la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg sont donc réalisées ou en voie d'exécution; mais il y a place — entre la grande ligne et ses courtes antennes — pour d’autres voies ferrées, d’où la Convention du 17 août 1853 — approuvée le même jour par décret — qui concède les lignes de Paris à Mulhouse et de Nancy à Gray, de caractère international; la première de ces lignes est en effet reliée à Bâle tandis que la seconde mettra en communication, par ses prolongements, la Belgique et les Pays-Bas d’une part, lAllemagne d'autre part, avec le Midi de la France, c’est-à-dire la mer du Nord et la Baltique avec le bassin méditerranéen. Le concessionnaire trouve alors sa raison sociale insuffisante — d’autant que le décret précité lui associe la Compagnie de Strasbourg à Bâle — et la change en « Compagnie des chemins de fer de l'Est » — cette modification statutaire est approuvée par décret du 21 janvier 1854. Celle-ci obtient, par décret du 20 avril 4854, la concession du chemin de fer de Strasbourg à Bâle et à Wissembourg — la ligne de Strasbourg à Wissembourg avait été concédée par décret du 25 février 1852 à la COPIES de Strasbourg à Bâle.
Par ailleurs, le décret du 20 juillet 1853 approuve une Convention pour la construction d'un chemin de fer de Reims à Mézières et Charleville avec embranchement sur Sedan et, éventuellement, prolongement vers la frontière belge par Givet: cette ligne serait la première section d’une nouvelle voie France-Belgique. Le 10 juin 1857, un décret concède à la Compagnie des Ardennes et de l'Oise — dont les statuts ont été approuvés par décret du 11 juillet 1855 — les lignes de Charleville à Givet et à la frontière belge, de Sedan à la ligne de Metz à Thionville avec embranchement sur Longwy et la frontière belge vers Arlon, enfin de Reims à la ligne du réseau du Nord de Paris à Soissons. Or, le 12 mai 1857, les Compagnies de l'Est et des Ardennes ont signé un traité qui prévoit leur fusion pour 1866; cette échéance sera avancée au 1* janvier 1864 à la suite du traité du 15 mars 1863, approuvé par la Convention du 18 mars.
Les contours du réseau de l'Est sont dès lors nettement des
sinés. Il se développera en fuseau entre les branches Paris-Givet et Paris-Bâle avec deux rocades de frontière (Charleville-Thionville-Forbach et Wissembourg-Bâle) et deux arcs de cercle presque concentriques (Blesme-Chaumont et Nancy-Gray). D'autres lignes, de caractère international, auraient, d'’ailleurs, pu compléter le réseau ainsi établi si certains projets avaient été retenus. Ainsi, en avril 1862, Gauckler, ingénieur des Ponts et Chaussées du Haut-Rhin, soumet l’avant-projet d’un chemin de fer d’Epinal au Rhin par Gérardmer, Munster, Colmar et Neuf-Brisach qui constituerait la liaison la plus courte entre la ligne de Paris à Epinal par Chaumont et celle de Vienne à Ulm et serait la voie la plus directe entre nos ports de l'Océan, Vienne et l'Allemagne du Sud: Ulm se trouverait alors à 814 kilomètres de Rouen et à 875 de Dieppe (1); ce projet demeure sans suite. En mai 1867, Marx, ingénieur des Ponts et Chaussées à Nancy, étudie l’avant-projet d’un chemin de fer de Remiremont à Mulhouse, chaînon d'une ligne vers l'Allemagne du Sud, la Suisse et même le nord de l'Italie (2); la Commission d’enquête, réunie à Colmar le 29 janvier 1868 sous la présidence du député Lefébure, voudrait greffer sur la section Remiremont-Mulhouse un embranchement vers Colmar et le Rhin pour rejoindre la ligne projetée entre Fribourg-en-Brisgau et Donaueschingen par le Val d'Enfer; on aurait alors une voie internationale vers l’Allemagne du Sud, le Danube, Vienne et l’Adriatique; cette variante du projet de 1862 n’aboutit pas plus. Enfin, en 1870, est envisagé l'établissement d’une voie ferrée entre Longwy et Esch-sur-Alzette (3). Ces efforts, même non couronnés de succès, témoignent d’une intention nettement accusée d'étendre au-delà des frontieres la zone d’action des lignes de l'Est : nous y reviendrons.
La capitale est alors reliée plus directement aux ports de Dunkerque et de Calais, puis à ceux de Honfleur, Cherbourg, Granville, Saint-Malo, Brest, Quimper, Lorient, Redon, Les Sablesd'Olonne, Bayonne, Port-Vendres, ainsi qu'aux frontières d'Espagne et du Grand-Duché de Bade; ses liaisons se sont multipliées _ avec les frontières de Suisse, de Prusse rhénane, du Luxembourg et de Belgique. Le programme du législateur de 1842 est maintenant pleinement réalisé. On est même allé au-delà: le rail dessert les centres industriels de France, les stations balnéaires que lance le Second Empire: Trouville, Biarritz, Cannes, Nice, les massifs montagneux: Pyrénées, Alpes, Jura, Vosges, Massif Central, et leurs stations thermales et de villégiature.
La loi du 27 juillet 1870 restreint les pouvoirs du gouvernement au sujet de la déclaration d'utilité publique des chemins de fer d'intérêt général et autorise le pouvoir législatif à exécuter les chemins d’embranchement de moins de 20 kilomètres; par
(4) Chemin de fer d'Epinal au Rhin. Arch. Nat. F4 9138.
(2) Chemin de fer de Remiremont à la ligne de Colmar à Mulhouse. Arch. Nat. F14 9139.
(3) Compagnie des chemins de fer de l'Est. Assemblée générale des Actionnaires du 30 avril 1870, p. 52.
ces dispositions, parlement et gouvernement ont entendu marquer la fin de la première grande étape d'équipement ferroviaire de la France.
Cette dernière est, dès maintenant, dotée d’un réseau rationnel, homogène et bien équilibré, d’une ossature solide sur laquelle pourront se greffer dans l'avenir des lignes complémentaires ; c’est bien là le système national dont rêvaient les Saint-Simoniens de l'époque héroïque. Et nous pouvons souscrire sans réserve à un jugement britannique formulé un demi-siècle après la chute du Second Empire, donc avec un recul suffisant: « Pour résumer « Je travail ferroviaire du Second Empire, on peut dire que, dans « ses premières années (1852-1860) le programme de 1842 de « lignes principales a été complété presque comme il était prévu « à l’origine, ainsi qu’un nombre considérable de lignes subsi- « diaires; que, dans ses dernières années, les lignes ont été mo- « dernisées et des additions complémentaires ont été faites aux « lignes subsidiaires; de sorte que la carte des chemins de fer « français de 1870 contenait la plupart des traits principaux « de la carte telle qu’elle était au 20° siècle » (1).
Comment a pu être mené a bien un tel ensemble d’heureuses réalisations ? « Les décisions interviennent de suite. Procédure « expéditive: désormais et quelques années durant qui vont comp- « ter double et même triple, l’ardente poussée des lignes va se « poursuivre sous le signe de décisions concertées, arrêtées et « mises au point entre quelques ministres, quelques hauts tech- « niciens et les grands manieurs d'argent Le secret de cette « rapidité, c’est, avec la fermeté de décision d’un régime auto- « ritaire, la découverte de véritables formules. » (2).
B) Organisation.
La fusion des entreprises ferroviaires primitives, la concentration des lignes entre les mains de six grandes Compagnies, permettent une gestion harmonieuse et rationnelle du réseau français. Débarrassée de la concurrence des petits concessionnaires, chaque Compagnie peut unifier les méthodes d'exploitation antérieures et les améliorer en vue d'obtenir un meilleur rendement.
D'abord, partout où la plateforme a été établie pour la construction de deux voies — c’est-à-dire le plus souvent — on accélère et on achève la pose de la seconde voie. Les installations des gares sont agrandies ou reconstruites à mesure que se manifestent les exigences du trafic, surtout de celui des marchandises qui ne tarde pas à excéder les prévisions des concessionnaires, et, si Pinitiative vient la plupart du temps des Compagnies, parfois, les industriels réclament d'eux-mêmes l'extension des installations (3). La puissance des locomotives est augmentée et des
(1) CLapnam (J. H.): The Economic development of France and Germany, p. 149, Cambridge, 1921, in-8. B.N.: 8° V 41464.
(2) BLANCHARD (M.): « La politique ferroviaire du Second Empire ». Annales d'histoire économique et sociale, pp. 536-537. Paris, 1934, in-4. B.N.: 4° R 3408.
(3) CoQ (P.): «Les chemins de fer français et l'épargne. » Journal des économistes, juillet 1867, pp. 64-65. Paris, 1867, in-8, 3° série, t. 7. B.N. 8° R 667.
améliorations techniques sont réalisées. Le parc de matériel ne suffit bientôt plus aux nécessités du trafic croissant — nouvelle insuffisance des évaluations premières — et doit être augmenté ce qui donne une impulsion sensible à toute une branche de notre industrie.
Chaque section de ligne est exploitée dès son achèvement et, en cas de solution de continuité, la liaison est assurée par les diligences et messageries routières dont les services s’'amenuisent constamment (1). Puis, le rail supplante la route et en même temps la navigation des voies fluviales et des canaux. L'établissement de tarifs différentiels et de prix fermes s’avère efficace pour s'assurer le trafic; enfin des efforts sont réalisés pour accaparer par les voies françaises un trafic de transit facilité par la liaison des ports aux frontières, des ports entre eux et des frontières entre elles.
La coordination de ces mesures est assurée à la suite du décret du 14 novembre 1853 qui crée au Ministère des Travaux Publics une Direction générale des chemins de fer comprenant une section d'exploitation commerciale chargée de l’examen des dispositions tarifaires. En outre, les réseaux desservant Paris se constituent en Syndicat pour relier leurs gares parisiennes par un chemin de fer circulaire dit « de ceinture »: de la nécessité d'étudier en commun les questions qui se posent à ce sujet naît en 1854 la réunion périodique des Chefs d'exploitation des réseaux : C’est l’amorce du « Comité de Ceinture» dont les attributions débordent rapidement le cadre initial pour s'étendre à la gestion d'ensemble des réseaux et à leur politique. Ainsi s’affirment déjà les tendances à l’unification et à l'harmonie dans un équilibre tarifaire.
Est-ce à dire que tout soit pour le mieux ? — Certes non. Au cours du débat sur la loi sur les chemins de fer, en 1861, Aug. Chevalier combat les Compagnies au point de vue commercial, il prétend qu’on regrette les voitures et le roulage, qu’on faisait jadis 3 ou 4 lieues à l'heure et maintenant 10, d’où la nécessité d’une augmentation de vitesse; pour les marchandises, on applique des tarifs maxima qui doivent durer 99 ans et étranglent les industries, les remises sont trop tardives, l'emploi de la houille et de la houille grasse pour les locomotives produit trop de fumées. Schneider critique le caractère anti-commercial d’une réglementation absolue. Le Commissaire du gouvernement, de Franqueville, réplique que le service de la poste et des bagages et la desserte des points intermédiaires empêchent l'augmentation de la vitesse, que les tarifs sont assez réduits puisqu'on a pu transporter pour quelques centimes la tonne 3 milliards de tonnes rapportant 217 millions et que le chemin de fer économise sur le roulage près des 2/3; enfin qu'on a transporté, en 1860, 56 millions de voyageurs ayant acquitté 4 ou 5 centimes par kilo-
(1) LEFÈVRE (A.): Les Villes d'eaux de l'Est de la France sous le Second Empire, Nancy, 1937, in-8. B.N.: Lk1 754.
mètre au lieu de 40 à 15 par les voitures d'autrefois (1). Sur quoi l’'Arrêté ministériel du 5 novembre 1861 nomme une Commission, présidée par Michel Chevalier, chargée d'étudier la construction et l'exploitation à bon marché des chemins de fer, la vitesse à donner aux trains, la police des gares et l'application du Cahier des charges pour ce qui concerne les voitures de correspondance, le camionnage et les traités de réexpédition, enfin toutes les autres questions d'exploitation soumises par le ministre.
En 1863, au Sénat, Rouher prend la défense du décret du 16 avril 1862, sur l'exportation et le transit, et des tarifs différentiels contre les industriels et les commerçants qui demandent l’uniformisation et la classification des taxes sur les divers réseaux, la proportionnalité des prix aux distances sauf exception, le fraétionnement des taxes par coupures de 10 kg., sauf pour les expéditions par wagon complet, le classement des marchandises d’après la valeur, le volume, l’état, l'emploi ou la destination, le mode d'emballage et les risques, l'interdiction de toute modification aux conditions d'application et au taux des tarifs sans le concours du gouvernement, des Compagnies, des Chambres de Commerce ou d’une Commission spéciale, la suppression de toute faveur au profit des destinations ou des provenances étrangères (2).
Par une Circulaire aux Compagnies du 1° février 1864, le ministre des Travaux Publics, comme suite aux conclusions de la Commission désignée en 1861, prescrit des mesures concernant la sécurité, fixe les vitesses à 55 à 60 kilomètres à l’heure pour les express avec voitures de 1" classe seulement si le degré. et le nombre des pentes le permettent, à 40 kilomètres pour les trains journaliers directs de toutes classes, ordonne pour les stations de correspondance un intervalle de 10 à 15 minutes entre l’arrivée du train de grande ligne et le départ de la correspondance (3):
Dans une lettre aux Compagnies, en 1866, le ministre des Travaux Publics impose des obligations concernant la sécurité des voyageurs empruntant les trains de voyageurs ou les trains mixtes (4). En outre, l’Arrêté ministériel du 12 juin 1866 réglemente la vitesse des trains de marchandises en vue de réduire les délais de transport.
Le Corps législatif nomme le 11 février 1870 une Commission d'enquête sur le régime économique. Au cours des dépositions sont produites des critiques contre les chemins de fer. Aussi Léon Say, administrateur de la Compagnie du Nord, expose-t-il que, pour les délais de transport, la perte de temps se produit à l’arrivée par suite de l'encombrement des gares, d’où une solution dans le transport d'office à domicile et, en cas de refus d'acceptation, dans le camionnage d'office dans des docks entre-
(1) Journal des Economistes, juillet 1861, pp. 165-166, 2° série, t. 31. (2) Le Moniteur Universel, 22 avril 1863. B.N.: Gd. Fol° Le2 114. (3) Journal des Economistes, mai 1864, pp. 506-507, 2° série, t. 41. (4) Journal des Economistes, janvier 1866, p. 184, 3° série, t. 1.
pôts ou des magasins généraux; pour l'insuffisance du matériel
on ne peut rien dans les circonstances correspondant à l'intensité maximum du trafic mais il reste la possibilité de construire des wagons de particuliers; enfin l'insuffisance du transit vient de la plus grande liberté dont jouissent les chemins de fer étrangers et des avantages naturels de la Belgique. Dans la même séance de la Commission, le protectionniste Pouyer-Quertier dépose avec véhémence: « malgré la lettre impériale du 5 janvier 1860 « qui avait promis l’achèvement des voies de communication, « on n’a fait que 200 kilomètres de canaux depuis le traité de « commerce quand, sous le gouvernement précédent, on en avait « fait 2.000, avec un budget inférieur de 50 % à ceux de l’Em- « pire, et que la Restauration en avait fait 950. Les compagnies « de chemins de fer, avec leur constitution, leur force, leur « influence, empêchent l'Etat, qui s’obstine à les protéger, de « donner satisfaction aux demandes des populations. On est par- « venu à étendre les réseaux de chemins de fer; mais à l’aide « de quels énormes sacrifices de la part des contribuables ! Mes- « sieurs, les économistes demandent la liberté commerciale; mais « chaque jour ils viennent réclamer de l'Etat des sommes impor- « tantes, énormes, pour étendre leurs réseaux qui leur donnent « de si beaux bénéfices » (1). Ainsi s'exprime, deux mois avant Sedan, un industriel qui est en même temps un homme politique: ce témoignage sévère, non exempt de passion, constitue involontairement un hommage indirect à la politique ferroviaire du Second Empire et à ses résultats.
En 1870 également est ouverte sur les chemins de fer une enquête administrative dont la guerre empêche la conclusion.
Relevons le souci manifeste de l’Empire libéral de tenir compte dans la mesure du possible des désirs du monde parlementaire, d'établir le contact avec les milieux de l’industrie, du commerce et avec l'opinion publique pour remédier aux insuffisances de fonctionnement du réseau ferroviaire après étude des doléances justifiées et des solutions appropriées.
En définitive, et tout bien pesé, si la politique ferroviaire française du Second Empire a eu pour inconvénients d’aliéner les droits de l'Etat pour un délai excessif et d'accorder à certaines Compagnies une étendue territoriale exagérée, elle a présenté, par contre, l'avantage de hâter la construction d’un grand nombre de lignes sans sacrifice notable pour le trésor (2). Enfin, elle a constitué la pièce maîtresse dans l’organisation économique du pays.
C) Les réalisateurs.
La part qui revient à l’action personnelle des frères Pereire
et à l’aide fournie par le Crédit mobilier dans l’organisation et le
développement des chemins de fer, en France comme à l’étran-
(1) Enquête parlementaire. Industries textiles, t. 2 Laines, pp. 276, 284, 285, 286, 291. Paris, 1872, in-4. B.N.: 4° Les3 687.
(2) PIcARD (A.): Les chemins de fer français, p. 558, t. IT. Paris, 1884, in-8. B'N::82=V:06022;
ger, a déjà été signalée ci-dessus, nous n’y revenons pas. Celte activité est heureusement secondée et complétée par une brochette d'ingénieurs, adeptes du Saint-Simonisme: Talabot, Didion, Clapeyron, Tourneux pour ne citer que les plus représentatifs.
Ancien élève de l'Ecole Polytechnique puis de l'Ecole nationale des Ponts et Chaussées, Talabot mène à bien la construction des lignes d’Alais à Beaucaire et d'Avignon à Marseille; directeur en 1852 du chemin de fer de Lyon à la Méditerranée — résultat de la fusion des chemins de fer de Lyon à Avignon, d’Avignon à Marseille, de Montpellier à Cette, de Montpellier à Nîmes, de la Compagnie du Gard —, il réalise en 1857 la fusion des chemins de fer de Paris à Lyon et de Lyon à la Méditerranée, et devient directeur de la section sud du réseau P.L.M., puis, en 1862, après la disparition des deux sections, directeur général; en somme c’est l’apôtre de la concentration; il prend part à l’établissement de la ligne des Apennins, au delà de Gênes, « Talabot fut également l’un des promoteurs principaux des chemins de « fer sud-autrichien exécutés par un ingénieur français d'un grand mérite, qui, dans plus d’une occasion, eut recours à ses conseils, notamment pour le projet du chemin de fer du Semmering, le premier qui ait franchi les Alpes (1854). A cette entreprise. Talabot avait su assurer le puissant concours du baron J. de Rotschild » (1). ;
Didion, ancien élève de l'Ecole Polytechnique et de l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées, construit, sur demande de Talabot, le chemin de fer de Nîmes à Beaucaire, puis dirige la construction du chemin de fer de Bordeaux à Cette et achève la ligne de Paris en Belgique; il devient, en 1852, directeur du chemin de fer de Paris à Orléans.
Ancien élève de l'Ecole Polytechnique puis de l'Ecole des Mines, Clapeyron établit des chemins de fer en Russie et professe à l'Ecole des Travaux publics de Saint-Pétersbourg; de retour en France au début de la Monarchie de Juillet, c’est un des promoteurs de la ligne de Paris à Saint-Germain, puis, ingénieur du chemin de fer de Paris à Versailles rive droite, il y construit des locomotives après que Stephenson, sollicité, s’est récusé; il fait des études, des projets, et surveille l'exécution des chemins de fer du Nord et du Midi; on lui doit une méthode facile pour le calcul des poutres à plusieurs travées expérimentée dans ses projets de ponts métalliques sur la Seine (Asnières), la Garonne, le Lot, le Tarn; professeur à l'Ecole des Ponts et Chaussées, membre de l’Académie des Sciences, il entre au Conseil d'administration de la Compagnie des chemins de fer de l'Est.
Tourneux, ancien élève de l'Ecole Polytechnique et de l'Ecole d'application d'artillerie de Metz, se spécialise dans les travaux du génie civil, dirige l'Encyclopédie des chemins de fer, devient ingénieur en chef de la ligne de Dôle à Salins, puis prend une part active à l'établissement de plusieurs chemins de fer espagnols.
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(1) ERNOUF (baron): P. Talabot, Paris, 1886, in-8. B.N.: Ln27 36315.
Mentiononns encore parmi les disciples d'Enfantin: Bineau, ingénieur des mines et ministre des finances, Collignon, Lacordaire et Poirel, ingénieur des Ponts et Chaussées. II y a là une importante contribution de l'Ecole polytechnique au Saint-Simonisme: « Les polytechniciens saints-simoniens.. ont borné leur « ambition à percer les continents, à joindre les fleuves, à relier « les villes par des communications rapides. Notre pays leur doit « des voies ferrées, ses voies de navigation, un grand nombre « de ses fabriques, une bonne part de l’outillage national. » (1).
Outre ces Saint-Simoniens de marque, d’autres ingénieurs ont apporté à la construction et à la gestion des chemins de fer français une contribution de premier ordre, tel est le cas de Bazaine, de Chaperon et de Sauvage.
Bazaine, ancien élève de l'Ecole Polytechnique et de l'Ecole nationale des Ponts et Chaussées, construit les lignes de Mulhouse à Thann, de Koenigshoffen à Saint-Louis, d'Amiens à Boulogne; il dirige en 1848 les ateliers nationaux de Sologne, puis construit la ligne du Bourbonnais; à la demande de Talabot, il assure la réfection complète des lignes de Lyon à Saint-Etienne et à Roanne; puis il établit les lignes de Moret à Nevers, de Corbeil à Montargis, de Lyon à Roanne par Tarare; il enseigne à l'Ecole nationale des Ponts et Chaussées.
Ancien élève de l'Ecole Polytechnique, Chaperon construit la ligne de Sirasbourg à Bâle, puis une section de la ligne de Paris à Lyon; il exécute de grands travaux à Lyon, dirige la section nord du réseau P.L.M. construit les lignes de Franche-Comté et devient Chef de la construction et de l'entretien du P.L.M. Son ouvrage sur les Chemins de fer d'Alsace — écrit en collaboration avec Bazaine et publié en 1844 — donne sur la construction et l'exploitation des chemins de fer nombre de détails pratiques qui guideront pendant de longues années nos ingénieurs.
Sauvage, ancien élève de l'Ecole Polytechnique et de l'Ecole des Mines, construit une partie de la ligne de Paris à Strasbourg, devient ingénieur en chef du matériel du chemin de fer de Paris à Lyon, puis passe en la même qualité à la Compagnie de l'Est qu'il dirige à partir de 1861; il est sans doute à l’origine de la réaction tardive des industriels de Sedan, sa ville natale, contre l'éloignement de la gare: nous en reparlerons.
Les efforts déployés par nos ingénieurs — saint-simoniens ou non — dans la création et le développement des voies ferrées sont coordonnés en haut lieu par de Franqueville, promu Directeur général des Ponts et Chaussées et des Chemins de fer lors de la réorganisation du Ministère des Travaux Publics en 1855, puis Conseiller d'Etat hors section en 1857. Ami intime de Talabot et de Didion qui le conseillent avec bonheur à maintes reprises, ce fonctionnaire droit, intègre, aux vues d'avenir, assure
pendant vingt ans à notre politique ferroviaire une continuité
(4) PINET (G.): « L'Ecole polytechnique et les Saint-Simoniens », p. 95, dans Revue de Paris, 1894, t. 3, 15 mai. Paris, in-8. B.N.: 8° Z 13887.
et une efficacité dont nous mesurons encore de nos jours les effets bienfaisants et salutaires: la France a eu en lui un serviteur de haute lignée, un digne successeur de Legrand. Sous ce rapport, le Second Empire a eu la main aussi heureuse que la Monarchie de Juillet.
Les voies ferrées d'Europe continentale avant 1870
Par sa position géographique entre l'Occident, la Russie et le Proche-Orient, l'Europe centrale est nécessairement une région de passage où la voie ferrée devait rencontrer tout naturellement une aire de développement de première importance. Par elle, en effet, s'effectue la liaison entre le bassin méditerranéen où règne Trieste et les mers septentrionales où rayonnent Anvers, Rotterdam, Brême, Hambourg, Lükeck, d’où un courant de trafic nordsud, d’ailleurs freiné dans une certaine mesure par la barrière montagneuse des Alpes; un courant de trafic d'ouest en est, tout aussi inévitable que le précédent, s'y trouve facilité par la grande plaine septentrionale et, plus au sud, par le bassin danubien. Chaque nation devait, avec un rythme inégal et en harmonie avec son génie propre, mettre à profit les avantages de cette situation pour se tisser un système de voies ferrées adapté à ses besoins économiques et, parfois, à ses visées politiques.
a) Belgique.
Dès sa constitution en Etat indépendant, en 1831, la Belgique adopte une politique des voies de communication dont l'établissement, en un pays si peu. accidenté, s'avère facile. Il s’agit d’abord de mettre le rail au service des charbonnages de Mons et de Charleroi, de la métallurgie du bassin de Liège, du textile de Verviers, Gand, Malines, Courtrai, des raffineries d'Anvers, d'Ostende, port le plus proche de la Grande-Bretagne; de plus un réseau belge doit nécessairement faire office de plaque tournante vis-à-vis des Pays-Bas, de l'Allemagne, de la France. A la transversale Ostende-Bruxelles-Namur-Liège se rattachent rapidement les lignes Bruxelles-Anvers-Rotterdam, Bruxelles-Quiévrain, Namur-Érquelines, Liége-Arlon-Luxembourg, Liége-Cologne. La longueur des lignes exploitées passe de 1414 kilomètres en 1855 à 1714 en 1859 (1) et à 3052 en 1869.
b) Pays-Bas.
La nature peu accidentée du sol permettrait aux voies ferrées de se développer sans difficultés si la multiplicité des cours d’eau, des canaux, des bras de mer, ne dressait l’obstacle de la construction d’une pléiade d'ouvrages d'art onéreux. Aussi se limite-t-on d’abord aux voies indispensables: lignes du Rhin, d'Amsterdam à La Haye et Rotterdam reliée à Anvers et Bruxelles. La longueur
(1) Rapport présenté en 1860 aux Chambres Législatives parle Ministre des Travaux Publics. Eisenbahn Zeitung, 1860, p. 166, Braunschweig, 1860, infcl°. B.N.: V 2268.
des lignes exploitées — y compris celles du Luxembourg dont NIUE PA Uans Ci-après — passe de 363 kilomètres en 1865 à 1480 en de
c) Luxembourg.
La Chambre des Représentants de Belgique ayant adopté le 7 juin 1846 le projet de loi du chemin de fer de Luxembourg, la Chambre luxembourgeoise vote en décembre 1849 le projet de loi d’un chemin de fer dans le Grand-Duché; par ailleurs, le gouvernement français prend le 25 mars 1852 un décret pour la construction d’une ligne de Metz à Thionville à prolonger vers Luxembourg.
Dans cette situation, le 6 novembre 1855, le Grand-duché de Luxembourg signe avec la Belgique un traité pour la construction, par le premier de ces pays, d’un chemin de fer reliant la frontière belge à la frontière prussienne; par la Convention du 9 novembre — approuvée le 24 par la Chambre — le gouvernement grand-ducal concède la construction et l'exploitation d'une ligne de Luxembourg vers Arlon, Thionville et Trèves, et éventuellement vers Spa ou Duren par Diekirch et Weiswampach (1). Mais les concessionnaires se plaignent et obtiennent par une Convention du 4 novembre 1856 — ratifiée par Ordonnance du 1 décembre — une subvention de trois millions pour la ligne du Nord qu’ils sont tenus de construire. Cette solution s'avère de suite insuffisante et un Arrêté du 2 mars 1857 autorise la création de la Société royale grand-ducale des chemins de fer Guillaume-Luxembourg formée surtout de capitaux et d'éléments français. Celle-ci, par traité du 6 juin 1857, confie pour cinquante ans l'exploitation de ses lignes à la Compagnie des chemins de fer de l'Est. Cet arrangement soulève immédiatement des critiques : la Compagnie de l'Est, dit-on, n’a pas d'intérêt à développer les recettes au-delà d’un certain niveau, elle acquiert une prépondérance absolue pour les questions d'exploitation, ses intérêts dans les lignes de Thionville à Metz et à Sarrebrück, des Ardennes et de Thionville à Longwy pourront s'opposer à ceux du réseau Guillaume-Luxembourg pour les sections de Luxembourg à Trèves et Sarrebrück et même pour l’ensemble des lignes G.-L.; l'opposition est d’ailleurs si vive que le gouvernement grandducal croit devoir adresser des remontrances à la Société Guillaume-Luxembourg et différera son approbation jusqu’en novembre 1865; mais le traité entre en vigueur sans attendre cette sanction gouvernementale : ainsi la Compagnie de l'Est obtientelle une nouvelle relation avec l'Allemagne et contrôle-t-elle — en vue d'éviter un détournement de trafic par la Suisse et l’Italie — une section supplémentaire de la ligne joignant la mer du Nord et les rives du Rhin à la Méditerranée par le chemin de fer complémentaire de Namur à Bruxelles relié à Ostende, Anvers
(4) J. Meyers: Coup d'œil sur les négociations qui ont précédé la construction de nos premiers chemins de fer, Luxembourg, 1933, in-4. B.N.: 4° MI t. 65.
et Rotterdam (1). Une Convention du 13 mars 1858 intervenue entre les gouvernements grand-ducal et belge fixe le point de jonction sur la ligne de Luxembourg à Arlon des réseaux de chacun des pays en cause. La Société Guillaume-Luxembourg — dont le siège légal est à Luxembourg, mais le siège administratif à Paris où l'Ingénieur en Chef conseil est l'Ingénieur en Chef de la Compagnie de l'Est Vuignier (2) — est, par ailleurs, autorisée — Convention des 15 mai-31 octobre 1858 approuvée par l’Assemblée des Etats le 3 décembre — à ajourner la construction de la section de Diekirch à la frontière nord du Grand- Duché tant que n’aura pas été assurée l’antenne vers Spa et Cologne ou Aix-la-Chapelle; mais cet ajournement cessera en contrepartie d’une nouvelle subvention de 5 millions accordée par la Convention du 8 décembre 1860. La ligne de Luxembourg à la frontière française est ouverte à l'exploitation le 11 août 1859; elle dessert une région où quinze hauts fourneaux s’alimentent au charbon de bois ce qui augmente de 60 % les frais d’exploitation, ceux-ci seront sérieusement diminués désormais par l’arrivée directe, sans transbordement à la frontière, du charbon de Sarrebrück (3). La ligne de Belgique est mise en service le 15 septembre 1859. Le point de jonction de la section luxembourgeoise de la ligne de Luxembourg à Trèves avec la section prussienne est fixée par une Convention du 31 mai 1859 et cette ligne est inaugurée le 15 août 1861 par le prince Henri des Pays-Bas (4). Un arrêté royal grand-ducal du 20 juin 1859 concède à la Société Guillaume-Luxembourg l’embranchement des minières d’Esch et de Rumelange: la section de Bettembourg à Esch-sur-Alzette est ouverte le 23 avril 1860 et celle de Noertzange à Ottange le 1° juin. En juillet 1861, la Société Guillaume-Luxembourg confie l’exploitation de la ligne de Wasserbillig à la Direction de Sarrebruck des chemins de fer prussiens. La Société Guillaume-Luxembourg obtient la concession des lignes de Diekirch à la frontière belge vers Weisswampach, de la frontière luxembourgeoise à la ligne belge de Pepinster à Spa et enfin de cette dernière dont les modalités d'exploitation sont fixées par la Convention du 11 octobre 1861 (5); par traité du 27 janvier 1863, la Compagnie de l'Est accepte de se charger de l'exploitation des trois lignes précédentes dès leur ouverture au trafic et elle abandonnera en même temps l'exploitation des sections de Sterpenich à Luxembourg et de Luxembourg à Wasserbillig à la Compagnie belge du Grand-Luxembourg qui aura alors une jonction avec la Prusse rhénane (6): la Compagnie de l'Est pourra ainsi accéder directe-
(1) Compagnie de l'Est. Rapport à l'Assemblée Générale des Actionnaires du21emai 1858; 2p. 17
(2) Journal des Chemins de fer, 17 juillet 1858. B.N.: V 15344.
(3) Journal des Chemins de fer, 1 février 1857. B.N.: V 15343.
(4) Journal des Chemins de fer, T septembre 1861. B. N.: V 153417.
(5) Compagnie de l'Est. Rapport à l'Assemblée générale des Actionnaires du 28 avril 1868, pp. 53 et 55.
(6) Compagnie de l'Est. Rapport à l'Assemblée générale des Actionnaires du 23 mai 1863, pp. 27-28.
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ment au bassin houiller de Liége et, grâce à ses autres points de contact avec la Belgique, s'assurer le contrôle du transit entre ce pays el l'Allemagne. Les travaux d'établissement des voies se poursuivent à la cadence prévue et l’on peut mettre en service les sections de Luxembourg à Ettelbruck le 21 juillet 1862, d'Ettelbruck à Diekirch.le 16 novembre suivant, d'Ettelbruck à Trois- Vierges par Clervaux le 15 décembre 1866 et enfin de Trois-Vierges à la frontière belge vers Spa le 20 février 1867. Par ailleurs, l'exploitation de la ligne de Bettingen à Wasserbillig (57 kilomètres) est confiée à la Compagnie belge du Grand Luxembourg (1), ce qui ramène à 181 kilomètres les lignes exploitées par l'Est (Convention du 3 mars 1863).
On s’étonnerait de ne pas voir la Compagnie de l'Est chercher à compenser cette sorte de « diminutio capitis » au Luxembourg si l’on ne savait qu’un décret impérial du 2 mai 1863 sur le contrôle des recettes place en dehors des comptes de la garantie de l'Etat les produits des lignes étrangères exploitées par la Compagnie de l'Est. Cette mesure restrictive rentre dans le cadre de la nouvelle politique du gouvernement impérial. L'empereur avait exercé jusqu’en 1861 une véritable dictature financière en ouvrant par décret des crédits pour l’exécution de travaux dont il avait, de sa propre autorité, déclaré l'utilité publique: résultat en dix ans augmentation d’un tiers du budget de dépenses (il atteignait deux milliards) et des impôts, déficit annuel d'environ cent millions et politique d'emprunts, malaise dans le monde des affaires et mécontentement jusque dans l'entourage du souverain; à la suite d’un rapport confidentiel du financier Fould, l'Empereur renonce à ouvrir des crédits sans les Chambres, appelle Fould au ministère des Finances, et décide le 1° décembre 1861 d'exiger l’avis du ministre des Finances avant que ne soient soumis à sa signature les décrets comportant des charges pour le budget (2). Ces mesures ont été codifiées dans un Senatus- Consulte du 31 décembre 1861 mais entourées de réserves qui, prétend-on, en atténuaient la portée. Ce n’est pas le décret précité du 2 mai 1863 qui corroborera cette opinion puisqu'il a pour effet de freiner immédiatement, et brutalement, le brillant dynamisme d'expansion hors de France de la Compagnie de l'Est. Celle-ci poursuit énergiquement l'annulation de cette décision qui revient à laisser à sa charge l’éventuel déficit des lignes luxembourgeoises alors que ces dernières amènent du trafic en France et contribuent ainsi à la vitalité des chemins de fer français et à leur rendement, elle finit par obtenir gain de cause. A la fin de 1867 la Société Guillaume-Luxembourg désire assurer le service de ses obligations et relever, par voie de conséquence, la valeur de ses actions: pour obtenir des ressources immédiates, elle veut substituer le paiement par l’exploitant d’une annuité fixe et invariable âu règlement d’une redevance variable parce que
(4) Voir page précédente, renvoi (5).
(2) A. DeBipour: «L'Empire libéral» dans Lavisse el Rambaud, Histoire générale, t. XI, pp. 167-168. Paris, 1900, in-8. B.N.: 8° G 7016.
basée sur la recette kilométrique. La Compagnie de l'Est se prête à cette révision des clauses financières du traité de 1857 et passe avec la Société Guillaume-Luxembourg un traité en date du 21 janvier 1868: moyennant une redevance annuelle de 3 millions de francs, l'Est s'engage à exploiter pour quarante-cinq ans à partir du 1° janvier 1868, avec son matériel et par ses propres moyens, les lignes de la Société Guillaume-Luxembourg, tant en Belgique que dans le Grand-Duché, prenant à son compte les conventions du 41 octobre 1861 (Pepinster à Spa) et du 3 mars 1863 (Bettingen à Wasserbillig) et gèrera désormais 238 kilometres de lignes au Luxembourg et en Belgique; pour ces dernières il bénificia en outre de la garantie consentie par le gouvernement belge au Guillaume-Luxembourg par la Convention du 30 août 1862 (1). Ce traité est approuvé par la Convention du 16 juillet 1868 qui prévoit l’incorporation, avec effet du 1° janvier 1868, dans les éléments entrant en ligne de compte pour le calcul de la garantie de l'Etat, des dépenses de toutes natures des lignes belges et luxembourgeoiïises exploitées par l'Est, de la redevance annuelle de 3 millions et des recettes d'exploitation de ces lignes. Ainsi s'achève la main-mise de la Compagnie de l’Est sur le système ferroviaire du Grand-duché de Luxembourg et peut-être la dernière phase de cet incontestable succès a-t-elle été facilitée par un fléchissement marqué des velléités d’orthodoxie financière gouvernementale qui se faisaient jour, nous l’avons vu, en 1861.
d) Allemagne.
L'établissement des voies ferrées commence dès 1834 et s'accentue à partir de 1839; bientôt est ouverte la ligne Cologne- Aix-la-Chapelle, reliée en 1851 à Liége, Namur et Paris, prolongée sur Hanovre, Magdebourg et Berlin en 1847, puis sur Francfortsur-l'Oder, Dantzig et Koenisberg en 1857, enfin jusqu’à la frontière de Prusse orientale avec embranchement de Bromberg- Thorn-Varsovie en 1862. Une seconde grande voie d'ouest en est relie, en 1850, Francfort-sur-le-Mein à Cracovie par Cassel, Weimar, Leipzig, Dresde et Breslau. L’exécution d’une troisième voie de la vallée du Rhin à Vienne est menée avec moins d'empressement, la Prusse craignant que son ouverture ne renforce l’influence économique et politique de l’Autriche dans les Etats du sud de l'Allemagne (2); la section de Mannheim et Kehl à Ulm est mise en service le 1° mai 1854 (3), celle d'Ulm à Augsbourg avec embranchements sur Munich et, d’autre part, sur Donauwôürth, Nordlingen et Nuremberg en 1856 (4); puis celle de la
(1) Conseil d'Etat. Distribution du 30 avril 1868, 3° annexe au n° 2681. Rapport à S. M. l'Empereur par S. E. le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics.
(2) D'Harcourt, Ministre de France à Stuttgart, dépéche 2 septembre 1859. Reïations commerciales avec les pays étrangers. Archives Nationales, F12 6630. (3) Journal des Chemins de fer, 12 mai 1854. Paris, in-4. B.N' V 15340.
(4) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport aux actionnaires, 29 avril 1858, p. 28.
difficile section de Traunstein à Frankenmarkt le 16 août 1860 (1)
et celle de Strasbourg à Kehl le 11 mai 1861 : ainsi se trouve
complétée la ligne de Paris à Vienne sur 1397 kilomètres au
Re _ 1810 par Cologne et Hanovre et de 1819 par Cologne et assel. |
Dans le sens nord-sud où les premiers travaux s’imposaient pour relier les ports de la mer du Nord et de la mer Baltique à l’intérieur du pays, Stettin est uni à Berlin en 1843, à Dresde et à Breslau en 1846, Hambourg à Berlin et Leipzig en 1847, Nuremberg en 1848, Munich en 1849, Brême à Hanovre en 1847, Cassel, Francfort, Leipzig, Nuremberg et Munich en 1850, Ulm, Friedrichshafen et le lac de Constance en 1854 (2). Enfin, la navigation du Rhin étant menacée par la voie ferrée, l’ouverture à la fin de 1854 de la section de Haltingen à Bâle (3) marque l’achèvement de la ligne de Rotterdam à Bâle et Schaffhouse par Arnheim, Dusseldorf, Cologne, Mayence, Mannheim — relié à Francfort depuis 1843 — et Kehl.
En marge de ce quadrillage de voies ferrées de structure, l’avenir économique de l'Allemagne exige la mise du rail au service de la production minière et industrielle: les charbonnages du bassin westphalo-rhénan, de la Ruhr et de la Sarre, les usines de transformation de la Ruhr sont reliés aux grandes voies essentielles précédemment citées.
En particulier sont livrés à la circulation : le 7 mai 1857 l'embranchement de Hombourg (Sarre) à Deux-Ponts (4), le 25 décembre 1859 la section de Bingen à Coblence et Cologne (5), le 145 mars 1860 le raccordement Bingen-Mayence (6), le 26 mai . 1860 les lignes de Sarrebrück à Trèves et de Trèves à Bingen (6); par ailleurs sont mis en service le 3 octobre 1859 le pont fixe sur le Rhin à Cologne (7) et, en mars 1867, le pont sur le Rhin entre Mannheim et Ludwigshafen (8). Aussi bien une émulation générale permet-elle aux chemins de fer allemands de passer de 8444 kilomètres en 1855 à 17.330 en 1869.
Cette formation du réseau allemand étend l'unité économique des Etats allemands et vient à l’appui du Zollverein, mais, en attirant vers la mer du Nord et la Baltique les Etats méridionaux, elle les incite à se rattacher politiquement à la Prusse plutôt qu’à l'Autriche, de sorte que la voie ferrée, comme le Zollverein, est
(1) Compagnie des chemins de fer de l'Est. Rapport aux actionnaires, 27 avril 1861, p. 27.
(2) BENAERTS (P.): Les origines de la grande industrie allemande, pp. 313- 517, Paris 1933, in-4. B.N.: 4° V 11907.
(3) Journal des chemins de fer, 25 novembre 1854.
(4) Journal des chemins de fer, 9 mai 1857. Paris, in-4. B.N.: V 15343.
(5) Journal des chemins de fer, 17 décembre 1859. Paris, in-4. B.N.: V 15345.
(6) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport aux actionnaires, 27 avril 1861, p. 17. RE
(7) Journal des Chemins de fer, 8 octobre 1859. A
(8) Journal des Chemins de fer, 23 mars 1867. Paris, in-4. B.N.: Ve415355:
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l'artisan direct de l’Union des Etats allemands autour de la Prusse: nous y reviendrons.
e) Autriche.
Il s’agit ici de donner accès par le chemin de fer à la vallée du Danube, aux ports de l'Allemagne septentrionale et à Trieste. Dès 1847 est ouverte la section Vienne-Breslau qui assure la liaison avec Berlin, Stettin et Hambourg, puis, en 1850, celle de Prague à Dresde déjà reliée à Stettin et Hambourg.
Le 1* janvier 1855 se constitue, sous l’égide des frères Emmanuel et Isaac Pereire, animateurs du Crédit mobilier, avec des capitaux autrichiens et français, la Société autrichienne des chemins de fer de l'Etat; son Conseil d'Administration de vingt membres comprend dix Français parmi lesquels plusieurs administrateurs de la Compagnie de l'Est; les administrateurs français forment un Comité de Paris pour la gestion financière de l’entreprise: celui-ci donne, pour les questions importantes, son avis qui doit être sollicité dix jours avant de prendre une décision; pendant les cinq premières années du fonctionnement de cette Société, le Directeur général et le Sous-Directeur sont nommés sur la proposition du Comité de Paris que préside bientôt Isaac Pereire (1); l'ingénieur en Chef Maniel, chargé des travaux aux chemins de fer du Nord, professeur à l'Ecole des Ponts et Chaussées, gendre de Legrand, l’ancien Directeur général des chemins de fer au ministère des Travaux Publics, est nommé Directeur général de la Société (2); celle-ci obtient la concession d'une ligne, dite « de Bohème », qui unit la frontière de Saxe aux provinces turques par Prague, Brunn, Vienne, Presbourg et Pesth (3); les lignes de cette Société se développent bientôt sur 1.852 kilomètres.
En septembre 1858 se forme avec des capitaux autrichiens, anglais et français la Compagnie du Sud de l’Autriche à la gestion de laquelle participe Paulin Tabalot devenu Directeur général de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (4); la Compagnie du Sud de l'Autriche absorbe les Chemins de fer lombards-vénitiens et son exploitation s'étend sur 3028 kilomètres.
Les Pereire créent en outre les chemins de fer hongrois, dits « de l'Empereur François-Joseph » (5).
La jonction Vienne-Munich par Linz est réalisée en 1860 et complétée en 1861 par une dérivation Linz-Ratisbonne-Munich qui assure la liaison directe avec Hambourg et Brême, en 1862 par un embranchement d'Amberg sur Prague qui relie cette ville à Paris. Par ailleurs, la ligne de Bohême est prolongée sur Szegedin, Témesvar et Bazias, port du bas Danube où, par Constantza,
(1) Journal des Chemins de fer, 24 mars 1855. Paris, in-4. B.N.: V 15341.
(2) Journal des Chemins de fer ,11 mars 1855.
(3' Compagnie des Chemins de fer de VEst. Rapport aux actionnaires, 28 avril 1855,1p:.6.
(4) WEILL (G.): déjà cité, p. 244.
(5) WALLON (M.): «Les Saint-Simoniens et les chemins de fers. Annales des Sciences politiques, 1909, p. 228. Paris, 1909, in-8. B.N.: 8° R 7787.
vient toucher la navigation de la mer Noire; le rail est alors continu depuis les rivages de l'Atlantique jusqu’au Proche Orient.
La capitale autrichienne est aussi reliée à Trieste; en outre, l'ouverture le 17 août 1867, de la section d’'Innsbruck à Bolzen, qui franchit les Alpes au col du Brenner, établit une relation avec l'Italie (1).
La longueur des lignes exploitées passe de 2.979 kilomètres en 1855 à 8.037, y compris la Hongrie, en 1869.
f) Russie.
La première voie ferrée relie en 1836 Saint-Pétersbourg à Tsarkoié-Sélo; en 1851 est ouverte la ligne de Saint-Pétersbourg à Moscou (644 kilomètres).
A la suite de la guerre de Crimée, le gouvernement russe s'aperçoit que l'insuffisance du développement des voies ferrées l’a mis en état d'infériorité. Aussi, par ukase du 26 janvier-7 février 1857, le tsar concède-t-il à la Grande Société des chemins de fer russes, formée par l'alliance des maisons financières les plus puissantes d'Europe, sauf une, les lignes de Saint-Pétersbourg à Varsovie par Vilna avec embranchement vers la frontière de Prusse en direction de Koenigsberg, de Moscou à Théodosie au sud de la Crimée avec embranchement vers le Dnieper en amont d'Odessa, de Moscou à Nijni-Novgorod, enfin de Koursk ou Orel à Libau (2).
Sous l'impulsion des Pereire sont ouvertes en 1862 les lignes de Saint-Pétersbourg à Varsovie (1118 kilomètres) avec embranchement vers Koenigsberg (170 km) et de Moscou à Nijni-Novgorod (437 km) (3). Mais la Société ayant demandé en 1861 des modifications à son contrat, le gouvernement russe lui impose des administrateurs d'Etat et lui retire la concession des lignes de Moscou à Théodosie et de Koursk à Libau; l'Etat ou des particuliers exécutent alors les lignes de Riga à Dunabourg, d’Odessa au Dniester, du Don à la Volga près de Tsaritsin, puis de Varsovie à Moscou par Minsk et Smolensk, de Moscou à Tsaritsin par Saratof, de Moscou à Odessa avec embranchement sur Taganrog (4). Les chemins de fer russes, à voie unique, ont un écartement plus grand que celui des autres lignes européennes, d’où la nécessité d’un transbordement aux frontières.
La longueur des lignes exploitées passe de 1188 kilomètres en 1855 à 7685 en 1869.
g) Italie.
Le relief du sol ne permet l'établissement de voies ferrées que dans la plaine du Pô et de part et d'autre des Apennins. Les. chemins de fer lombardo-vénitiens sont concédés en
(1) Le Siècle, 15 août 1867. B.N.: Fol° Le2 1418.
(2) BARRAULT: « La Russie et les chemins de fer ». Revue des Deux Mond°s, 4er mai 1857, p. 184, Paris, 1857, in-8. B.N. Casier L bis 97.
(3) WALLON (M.), déjà cité, p. 228.
(4) BLErzy: «Les chemins de fer russes ». Revue des Deux Mondes, 1e janvier 1873, p. 109. B.N.: Casier L bis 191.
1855 à une Société formée en partie de capitaux français et dirigée en partie par des techniciens français dont Paulin Talabot. Par ailleurs se constitue avec des capitaux et une administration en partie-français — dont Paulin Talabot fait aussi partie — la Compagnie des Chemins de fer Victor-Emmanuel qui déploie son activité au Piémont et en Savoie où elle ouvre en particulier la section de Saint-Jean-de-Maurienne à Aix-les-Bains le 20 octobre 1856 et à Culoz le 27 juillet 1858 et pose la question du percement du Mont Cenis (1).
Sont successivement construites les lignes de Suze à Trieste par Turin, Milan et Venise, d’où se détache à Vérone la ligne du Brenner, de Turin à Naples par Gênes, Pise, Civita-Vecchia et Rome avec embranchement sur Livourne, de Milan à Brindisi par Bologne, Ancône et Bari avec embranchement sur Ravenne et Tarente, enfin de Rome à Venise par Florence et Bologne avec embranchements sur Ancône et sur Pise qui franchit les Apennins.
La longueur des lignes exploitées passe de 1.083 kilomètres en 1855 à 5.772 en 1869.
h) Suisse.
Le transport des voyageurs et des marchandises est assumé par le Service des Postes suisses, régulier et satisfaisant : aussi la construction de voies ferrées ne présente-t-elle pas un caractère impérieux. La configuration topographique du pays offre des obstacles naturels à leur établissement et freine les initiatives qui voudraient s’y employer sur certains tracés obligés car il y a des massifs montagneux à percer et la traction exige des locomotives assez puissantes pour gravir les pentes. A ces difficultés techniques s'ajoute le régime politique, l'indépendance des cantons ne permettant guère la préparation d’un plan d'ensemble, et le Gouvernement fédéral n’acquiert la faculté d'imposer sa volonté, le cas échéant, aux cantons récalcitrants que par la loi de juillet 1852 qui réserve aux localités, avec son approbation, le droit de concéder des lignes (2).
La première voie ferrée établie en Suisse est d'initiative française : c’est la section de Bâle extra-muros à Saint-Louis, ouverte à l'exploitation le 15 juin 1844, qui fait partie de la ligne de Bâle à Strasbourg. Puis, le Nord-Bahn met en service le 9 août 1847 la ligne de Zurich à Baden. Dès lors l'impulsion est donnée. Autour du Central suisse, de l’Ouest-suisse, du Nord-Etat suisse: et l’Union suisse naissent l'Etat de Berne, le Franco-suisse, le Jura industriel, le Lausanne-Fribourg-Singine, la ligne d'Italie, le Bülach - Regensburg, le Zurich - Zoug - Lucerne, le. Saint - Gall- Appenzell, le Glattal, l'Ostwest, le Wiesental, le Toggenburg, le Bulle-Romont, le Jougne-Eclépens et le Genève-Versoix. Avec une telle multiplicité de Compagnies concessionnaires, il n’est pas surprenant que les Chemins de fer helvétiques tardent à prendre
(1) BLANCHARD (M.), déjà cité, p. 542.
(2) AUDIGANNE (A.), déjà cité, pp. 221-222.
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leur essor; des difficultés financières les attendent et des formules de concentration s'imposent bientôt aux esprits. La formation du réseau helvétique a, d’ailleurs, été aidée par la parti- Cipation du Crédit mobilier et des frères Pereire aux lignes du Central et de l'Ouest suisses 1), en outre, les diplomates et les financiers français cherchent à s'assurer le contrôle des chemins de fer du Jura et du Plateau suisse en vue du percement du Simplon pour accéder à la plaine du Pô (2).
Le Central suisse obtient en 1854 la concession d'une ligne de Bâle à Olten avec embranchements sur Berne, sur Lucerne et sur Aarau, mais il y a solution de continuité à Bâle entre la gare française et la gare suisse, distantes de trois kilomètres : la Compagnie de l’Est sollicite l’autorisation de construire cette section (3) qui est, en définitive, rattachée au Central Suisse (4): au début de 1855, la voie est seulement à 28 kilomètres, au-delà de Liestal (5) et les relations ne seront assurées avec Berne et Zurich que le 15 mai 1858 et, avec Lucerne, que le 1° juin 1859. Par ailleurs, Zurich est reliée à Romanshorn, sur les rives du lac de Constance, le 26 juin 1856 par Winterthur, d’où un embranchement gagne, par Saint-Gall, Rohrschach, sur le lac de Constance, le 25 octobre 1856, puis Schaffhouse le 16 avril 1857 : les chemins de fer allemands atteignant depuis 1850 le lac de Constance à Friedrichshafen, nous l'avons dit, la Suisse peut- maintenant recevoir facilement des importations par les ports allemands de la mer du Nord; de Rohrschach, le rail gagne Coire par Sargans le 1* juillet 1858; de Winterthur, un embranchement conduit, par Rapperswyl et Wesen à Glaris à partir du 15 février 1859, et Wesen est relié à Sargans le 1* juillet 1859; enfin, de Turgi, on peut atteindre Waldshut sur la rive droite du Rhin le 1° août 1859. La capitale fédérale est reliée à Bâle et à Zurich le 15 mai 1858, puis, le 1* juin 1859, par Aarburg à Lucerne — d’où se détachera une ligne vers Zurich, par Zoug, le 1* juin 186% —, le 1° juillet 1859 à Thoune, le 4 septembre 1861 à Fribourg et à Lausanne — et par suite à Genève déjà en relation avec Lyon depuis le 20 mars 1858 nous l’avons dit ci-dessus —, le 1° juin 1864 à Bienne. Genève est unie par la voie ferrée à Lausanne le 1° août 1858, à Bienne par Yverdon et Neuchatel le 3 décembre 1860, à Saint-Maurice le 2 avril 1861, tandis que, de Lausanne, on gagne Vallorbe le 1° juillet 1870. D'autre part, Neuchatel est relié à La Chaux-de-Fonds et au Locle le 15 juillet 1860 et, le 25 juillet aux Verrières (à Pontarlier le 15 novembre 1862). Enfin, Le Bouveret, à l'extrémité orientale du lac de Genève, est en relation avec Sion le 15 août 1860 et avec Sierre
(1) WALLON (A.), déjà cité, p. 228.
(2) BLANCHARD (M.), déjà cité, pp. 542-543.
(3) Compagnie des Chemins de fer de VEst. Rapport aux actionnaires, 28 avril 1855, p. 27.
(4) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport aux actionnaires, 29 avril 1858, p. 21.
ms Lettre de J. J. Speiser, Directeur du Central suisse. Journal des Chemins de fer, 14 avril 1855.
le 45 octobre 1868 (1). Ainsi, la Suisse peut recevoir ses importations du Havre via Strasbourg dès 1852 et via Belfort en 1858, de Marseille en 1858, d'Anvers et de Rotterdam en 1856 : de là, entre ces voies, des compétitions de trafic dont nous ne manquerons pas de rencontrer les échos au cours de cette étude.
La longueur des lignes exploitées passe de 290 kilomètres en 1855 à 1.380 en 1869.
La Compagnie du Chemin de fer de Strasbourg à Bâle est concessionnaire de la section de ligne comprise entre la frontière et Bâle où a été édifiée une gare française gérée par un personnel, en partie suisse et en partie français, nommé après entente entre le canton de Bâle-Ville et la Compagnie. La Convention du 15 avril 1858 confie à la Compagnie du Central Suisse la construction d’un raccordement par le viaduc de la Birse entre la ligne française et la gare de la ligne de Bâle à Liestal dont la première pierre a été posée en 1854; cette voie de raccordement est entretenue et exploitée par la Compagnie de l'Est qui abandonne sa gare le 15 juin 1860. La gare Sainte-Elisabeth devient gare commune à la suite des Conventions du 15 avril 1858 et 6 mars - 4 mai 1860, cette dernière prévoit des locaux pour le personnel, les agents communs sont, en vertu du Règlement du 26 octobre 1859, choisis et nommés d’un commun accord entre les deux Compagnies, chacune d'elles pouvant faire des observations aux agents communs, leur infliger des punitions et, le cas échéant, exiger leur renvoi. La Compagnie de l'Est supporte 40 % de l’annuité des intérêts du capital engagé dans la construction de la gare Sainte-Elisabeth, prorata du trafic des années antérieures, et prend en charge le même pourcentage des dépenses d'exploitation de cette gare (2).
Avec le concours de la navigation à vapeur sur les lacs, le rail est utilisé pour accéder aux centres politiques, économiques et touristiques; consciente de son rôle de plexus nerveux du corps européen, la Suisse se relie étroitement aux nations voisines mais ses ingénieurs se heurtent aux contreforts des Alpes pour les jonctions avec l'Italie : l’heure des grands tunnels n'a pas encore sonné.
i) Espagne.
Le relief du sol, avec ses grands plateaux séparés entre eux par des arêtes élevées ou des vallées profondes, doit nécessairement entraîner, pour établir des voies ferrées, des travaux de conslruction très dispendieux en raison de la multiplication des ouvrages d'art, remblais, viaducs, ponts et tunnels. De là un manque d'empressement tel que la première ligne est ouverte à l'exploitation seulement en 1848 (ligne de Barcelone à Mataro)
; (1) Nous devons ces renseignements sur l'ouverture des lignes à l'Office Fédéral des transports que nous ne saurions trop remercier.
ee AUS des Chemins de fer de l'Est. Rapport aux actionnaires, 27 avril "D 10:
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et que le réseau atteint à peine 500 kilomètres quand survient la révolution de juillet 1854, après laquelle la progression s'accélère.
Les chemins de fer du Nord de l'Espagne soutenus par le Crédit Mobilier, sont établis par l'ingénieur saint-simonien Tourneux (1). Les principales lignes construites sont celles de: 1° Madrid à Irun par Burgos qui comporte 52 tunnels dont 16 d’une longueur totale de 5 kilomètres pour la traversée de la sierra de Guadarrama et 36 entre Burgos et Irun pour la traversée des contreforts pyrénéens, avec embranchements de Palencia à Santander, de Mirando à Zamoro, 2° de Madrid à Saragosse et Barcelone avec embranchement sur la ligne d’Irun soit via Pampelune, soit à Mirando, 83° de Madrid à Cordoue, Séville et Cadix avec embranchement de Cordoue sur Grenade et Malaga, 4° de Madrid à Carthagène, Alicante, Valence et Barcelone. L’écartement des voies, plus large qu’en France, conduit à un transbordement à la frontière.
La longueur des lignes exploitées passe de 508 kilomètres en 1855 à 5.407 en 1869.
j) Vue d'ensemble.
A la fin du Second Empire, la voie ferrée étend ses ramifications dans tous les pays d'Europe continentale. Partout est tracée la charpente du réseau définitif, les principaux centres sont desservis, si bien que nous avons maintenant un système européen nettement articulé suivant quelques lignes essentielles : 4° de la Manche aux principautés danubiennes par Paris, Strasbourg, Munich, Vienne, Budapest; 2° de l’Atlantique aux steppes de Russie par Paris, Cologne, Berlin et Koenigsberg, Saint-Pétersbourg ou Varsovie, Moscou; 3° de la mer du Nord à l’Atlantique et à la mér Méditerranée par Paris et Madrid ou par Bruxelles et Luxembourg; 4° de la mer du Nord et de la Baltique à la mer Adriatique par Berlin et Munich ou Vienne; 5° de la mer Baltique à la mer Noire par Moscou. Sur ces maîtresses lignes se greffent des artères secondaires de sorte que l’Europe continentale est gaînée dans une cotte aux mailles inégalement serrées. Nous rejoignons ainsi le rêve hardi — et chimérique pour nombre d’esprits du temps — des Saint-Simoniens de la première heure qui voyaient dans l'établissement généralisé de voies ferrées le fondement d’un nouvel ordre économique et social dans l’harmonie et l’interdépendance des peuples. Et cette conception saintsimonienne est, en Suisse, en Autriche, en Russie, en Italie, en Espagne, réalisée soit directement par des Saint-Simoniens, soit avec leur collaboration et leur appui. Telle est la part prépondérante du Saint-Simonisme dans la formation du réseau ferroviaire européen.
(1) WeiLL (G.), déjà cité, pp. 244-245.
Le tableau ci-dessous résume le développement des voies ferrées en Europe de 1855 (1) à 1869 (2) :
LONGUEURS 1869 non LONG.
livrées exploitées | à l’exploi-| Totales | exploitées tation (km.) (km.) (km.) (km.) ATEMALNE MERE Een dre h er 8.444 2.197 |11.241 (a) 117.330 (d) AUITICHO ANR En à 2 010 5.092 8.071 (b)| 8.037 (e) BelRIqUe ME ere ere rm ne 1.414 623 2.037 3.052 Danemark Certes 190 > 190 (c) 681 ÉSDagne rames cumin ee 508 2.438 2.946 5.407 FDANCO PER des meute ie 6.211 5.039 11.250 16.954 (f) Grande-Bretagne et Irlande .... 13.538 7.162 20.700 24.765 TAN TE Re de se 1.083 1.342 2.425 5.112 Pays-Bas et Luxembourg ...... 363 440 803 1.480 POTEUR AI Ant Multi en 20 164 . 184 694 RUSSE AR Reese are 1.188 4.134 5.822 7.685 SUR ANOI VRR ER, --rrarere 132 30 162 2.125 SUISSE TT ere catrelas ces nee e 290 1.300 1.590 1.380 Turquie, Roumanie, Grèce ...... > > > 524 (9) a) dont 4.407, 1.361 et 5.768 pour d) dont 9.946 pour la Prusse: la Prusse; e) y compris Hongrie.
b) y compris Hongrie et Lombar- f) dont 2.833 pour l'Est; die; g) dont Roumanie 225 et Grèce 10.
c) moins Schleswig et Holstein ;
La politique ferroviaire internationale du Second Empire
Si le dynamisme saint-simonien peut agir comme élément motéur dans divers pays d'Europe c'est grâce aux encouragements et à l'appui efficace du gouvernement impérial. Pour ce dernier, le développement des voies ferrées est, en effet, la base essentielle de la rénovation économique du continent européen et un facteur non moins primordial de sa politique extérieure.
Cette intervention officielle se manifeste dans la politique des jonctions entre les lignes françaises et les voies étrangères.
Ainsi sont signées par la France :
— avec le Grand-duché de Luxembourg, le 10 juin 1857, une Convention — ratifiée par Décret des 12-20 juillet 1857 —, pour l'établissement d'un Chemin de fer international entre Thionville et Luxembourg (3).
(1) Bulletin général. Situation des Chemins de fer du globe, septembre 1855. Archives Nationales, F14 8598.
(2) Statistique des Chemins de fer. Chemins de fer de l'Europe. Situation des longueurs exploitées au 31 décembre 1869. Archives Nationales, F14 8598.
(3) DUVERGIER, Collection des lois, t. 57, pp. 202-203. Paris, 1857, in-8. B.N.: Casier CO 111. :
: Se AE FRE à œ |
— avec la Bavière, le 4 février 1848, une Convention — ratifiée par Décret des 25 mai - 2 juin 1852 — pour l’établissement et l'exploitation d'un Chemin de fer de Strasbourg à Spire (1) et, le 3 juillet 1857, une Convention — ratifiée par Décret des 7-17 septembre 1857 — relativement aux Chemins de fer internationaux par la voie de Wissembourg (2).
— avec le Grand-duché de Bade, le 2 juillet 1857, une Convention — ratifiée par Décret des 24-31 juillet 1857 — pour la construction de ponts sur le Rhin (3), le 16 novembre 1857 une Convention — ratifiée par Décret des 19-25 juin 1858 pour l’établissement d’un pont-fixe sur le Rhin et d'un Chemin de fer de Strasbourg à Kehl (4), le 40 janvier 1861 une Convention — ratifiée par Décret des 6-13 février 1861 — pour fixer au milieu du pont de Kehl la limite des deux Etats (5).
— avec la Belgique, le 20 septembre 1860, une Convention — raltifiée par Décret des 24-29 novembre 1860 — pour le raccordement du réseau des Chemins de fer des Ardennes avec le Chemin de fer de Namur par la voie de Givet (6), le 20 septembre 1860 une Convention — ratifiée par Décret des 25-29 novembre 1860 — pour le raccordement du Chemin de fer des Ardennes avec le Chemin de fer de Luxembourg par la voie de Mont-Saint- Martin {7), le 4 mars 1862 une Convention —- ratifiée par Décret des 5-9 avril 1862 — pour le raccordement du Chemin de fer de Charleville avec le Chemin de fer belge de Morialmé par la voie de Givet (8).
— avec la Prusse, le 2 août 1862, une Convention — ratifiée par Décret des 10-13 mai 1865 — relative au service international des Chemins de fer (9), un Traité le 14 juin 1865 et une Convention le 18 juillet 1867 — ratifiés par Décret des 25 septembre, 8 octobre 1867 — pour l’établissement d’un Chemin de fer entre Sarreguemines et Sarrebruck (10), le 1° juillet 1869 une Convention additionnelle — ratifiée par Décret des 24 août - 15 septembre 1869 — pour l'établissement du Chemin de fer de Sarreguemines à Sarrebrück (11), le 26 avril 1870, une Convention — rati-
(1) Collection des lois, t. 52, pp. 415-417. Paris, 1852, in-8, B.N.: Casier (2) Collection des lois, t. 57, pp. 485-488.
(3) Collection des lois, t. 57, p. 276.
(4) Collection des lois, t. 58, pp. 262-264. Paris, 1858, in-8. B.N.: Casier
(5) Collection des lois, t. 61, p. 75. Paris, 1861, in-8. B.N.: Casier C 115. (6) Collection des lois, t. 60, pp. 567-510. Paris, 1860, in-8. B.N.: Casier.
(7) Collection des lois, t. 60, pp. 570-572.
(8) Collection des lois, t. 62, pp. 92-93. Paris, 1862, in-8, B.N.: Casier C 116. (9) Collection des lois, t. 65, pp. 123-125. Paris, 1865, in-8. B.N.: Casier (40) Collection des lois, t. 67, pp. 413-415. Paris, 1867, in-8, B.N.: Casier
(11) Collection des lois, t. 69, pp. 290-292. Paris, 1869, in-8. B.N.: Casier
fiée par Décret des 29 juin -6 juillet 1870 — pour faciliter la circulation sur le Chemin de fer entre Sarreguemines et Sarre- = bruck (1). Fe
Enfin, en 1870, la Compagnie de l'Est sollicite la concession de deux embranchements au départ de Mont-Saint-Martin : l’un en territoire luxembourgeois vers les mines de la Madeleine, l’autre en territoire belge vers les mines de Hallanzy (2).
La liaison ferroviaire franco-suisse étant réalisée depuis 1845, le réseau de l'Est est dès lors en relations avec tous ses voisins étrangers et peut organiser un trafic international.
La jonction ferroviaire avec l'Allemagne se fait, en 1852 par Forbach; entre cette gare et la frontière, la section est exploi-
tée par les Chemins de fer prussiens chargés de son entretien;
puis les Chemins de fer de l'Est assurent la surveillance et l’entretien de la voie comme suite aux Conventions des 12 juin 1854, 22 janvier 1859 et 11 novembre 1863; la gare de Forbach est commune aux deux réseaux.
La Convention du 4 février 1848 entre la France et la Bavière pour l'établissement d’un Chemin de fer de Strasbourg à Spire a prévu l'exploitation par les Bavarois de la voie ferrée entre la frontière et Wissembourg, gare commune. Le procès-verbal de l'échange des ratifications, le 8 mai 1852, précise que l’administration française construit, entretient et fait surveiller à ses frais cette section, que la frontière sera franchie par un pont sur la Lauter établi et entretenu à frais communs. La voie est internationalisée entre la frontière et Wissembourg comme suite à la Convention du 7 juillet 1857.
La Convention du 10 juin 1857 entre la France et le Grandduché de Luxembourg pour l'établissement d’un Chemin de fer international prévoit l’exploitation par la Compagnie de l'Est de la section entre la frontière et la station d'échange à établir en territoire luxembourgeois.
A Vireux, les travaux de raccordement en direction de Charleroi sont confiés, par la Convention du 1°” janvier 1862 à la Compagnie de Sambre-et-Meuse, chargée de son exploitation. De même, le Chemin de fer étranger assure l'exploitation entre la frontière et la gare commune de Longwy (Conventions des 20 septembre 1860 et 17 mars 1864), à Givet (Conventions des 20 septembre 1860, 12 août 1861 et 4 mars 1862), à Sarreguemines (Convention du 18 juillet 1867) où la construction d’un pont sur
la Sarre est prévue pour le franchissement de la frontière et où
la voie est internationalisée (Convention du 26 avril 1870).
La construction d’un pont sur le Rhin, entre Strasbourg et Keh]l, est prévue à frais communs par les Conventions des juillet et 15 novembre 1857, d’où un quatrain humoristique :
(4) Collection des lois, t. 70, pp. 187-190. Paris, 1870, in-8, B.N.: Casier 1870, p. 52.
TL Compagnie de l'Est. Assemblée générale des Actionnaires, du 30 août
Le pont fixe du Rhin sera bien fait, je crois,
Car on a confié chaque œuvre aux plus habiles : L'Allemagne fournit le bois, La France, se charge des piles (1).
Les ingénieurs français et badois s'entendent le 2 juin 1858 sur le projet définitif (2) : les premiers construiront les piles et culées, les seconds le tablier. Le pont aura 235 m. d'ouverture, reposera sur deux culées supportées par quatre piles; il se composera de 3 travées fixes de 56 m. d'ouverture et de 2 travées mobiles de 26 m. d'ouverture; les travées fixes seront formées de poutres droites en fer de treillis de 5 m. de haut supportant les poutrelles où s'appuient les rails et un tablier-treillis de 177 m. et du poids de 1.200 tonnes; les travées mobiles seront munies de ponts tournants de 64 m. pesant 1.300 tonnes et constitués par 3 poutres en tôle pleine supportant les poutrelles. Le fond de graviers du lit du Rhin et la vitesse du courant — 4 à 5 mètres par seconde parfois — empêchent le recours aux méthodes ordinaires de construction, aussi utilise-t-on l'air comprimé comme en Angleterre aux ponts de Worcester, en Hongrie au pont de Szegedin sur la Theiss et en France aux ponts de Lyon et de Moulins; la maçonnerie des piles, — en granit de la Forêt Noire et des Vosges — repose sur des blocs de maçonnerie et de béton de 7 m. de large, 23 m. de long et 20 m. de profondeur; pour obtenir ces blocs, on se sert de caissons pourvus de trois cheminées : une centrale ou se meut une drague à vapeur de 1 m. 50 de diamètre et deux autres pour le passage des ouvriers et de l'air comprimé envoyé par des machines soufflantes mues à la vapeur; le transport des matériaux est facilité par l’établissement d’un pont de service dont l’axe se trouve quinze mètres en amont de celui du pont définitif; les pieux sont battus par des sonnettes à vapeur laissant tomber de 4 à 5 mètres des moutons d’une tonne; la vapeur actionne aussi grue et scieries. Les travaux sont dirigés, du côté français, par l’inspecteur général des Ponts et Chaussées Mary, l'ingénieur en chef Vuïgnier, l’ingénieur principal Fleur Saint-Denis, l'ingénieur ordinaire de Sapel, et le service des machines est assuré par l'inspecteur du matériel Maréchal. Le gouvernement badois a confié, après adjudication, la construction des ponts tournants.aux usines alsaciennes de Graffenstaden (3) et l'ingénieur en chef des Ponts et Chaussées Keller conduit les travaux. Pour bien montrer l'intérêt qu'il attache à l'établissement de cet ouvrage d’art, l’empereur Napoléon III profite d'un déplacement aux eaux de Bade, en juin 1860, pour visiter les chantiers (4). Tout est achevé au prin-
temps de 1861 et les fêtes d’inauguration commencent à Stras-
(1) LARCHEY (L.): Les joueurs de mots, p. 230. Paris, 1867, in-18. B.N.: Rés. Z 4102.
(2) Le Monde illustré, 26 février 1859, pp. 135-138. B.N.: Fol° Le2 2943.
(3) Journal des Chemins de fer, 2 avril 1859, B.N.: V 15345.
(4) Journat des Chemins de fer, 30 juin 1860, B.N.: V 15346.
bourg le samedi 6 avril (1); à l'hôtel de la Ville de Paris, le banquet est présidé par le vice-président du Conseil d'Administration des Chemins de fer de l'Est, l'ingénieur Perdonnet, qui voit dans le pont un «trait d'union destiné à confondre les intérêts et les sympathies réciproques de la France et de l’Allemagne » tandis que le ministre du commerce du Grand-duché de Bade, de Westzel, insiste sur la reconnaissance et le dévouement de l’Europe pour la personne du glorieux souverain de France; au grand théâtre, les invités assistent à la représentation du Caïd, du messin Ambroise Thomas. Le lendemain dimanche, a été organisée une excursion à Bade, une collation est offerte aux invités lors de la visite du Château; le banquet donné par le gouvernement badois est présidé par le ministre de Westzel, et le baron d'Halwig, ministre des affaires étrangères et président du conseil de Hesse- Darmstadt, porte un toast à l’empereur «ce puissant souverain « qui, en étouffant par sa sagesse et son énergie la révolution, « à acquis un si juste titre à la reconnaissance du monde entier ».
Une manifestation analogue revêtant, elle aussi, un caractère politique nettement accusé s'était déjà produite à Stuttgart, à l’occasion des fêtes de l'inauguration de la ligne de Bruchsal à Stuttgart le mardi 27 septembre 1853; le gouvernement wurtembergois avait convié les Etats voisins : pour la France on notait la présence du Chef de la Légation et d’un Attaché, d’un Sénateur, du Préfet et du Secrétaire général du Bas-Rhin et du Sous- Préfet de Strasbourg; dans le toast qu’il prononça à l'issue du banquet de 120 couverts, le ministre des affaires étrangères du Wurtemberg, von Neurath, parla en ces termes de l’empereur Napoléon IIT : «N'oublions jamais que ce souverain a non seu- « lement restauré l’ordre en France, mais qu’il a rendu des ser- “« vices essentiels à l’Europe entière »; le lendemain, une fête agricole est organisée à Cannstadt : le préfet et le secrétaire général du Bas-Rhin sont invités à déjeûner par le roi Guillaume qui les comble d’attentions (2).
Le rail apparaît ici comme un auxiliaire politique et nous reviendrons «in fine » sur cet aspect particulier.
Par ailleurs, en 1863, la Compagnie des Chemins de fer de l'Est soumet à la ratification du ministre des traités pour l’exploitation d’une ligne de Frameries à Chimay avec embranchement sur Thuin (90 km.) qui desservirait le bassin de Mons et d’une ligne de Givet à Jemelle (20 km.) dans le bassin de Liège. Toutefois la Compagnie désirerait que le produit réservé des actions ne soit pas affecté en cas de déficit pendant les premières années d'exploitation et elle sollicite l'autorisation de comprendre les recettes et dépenses de ces deux lignes belges, dans une proportion à déterminer, dans les comptes du second réseau; en outre l’exécution serait subordonnée à la transformation en concession définitive de deux lignes françaises, aboutissant à la
(1) Journal des Chemins de fer, 13 avril 1861. B.N.: V 15347. (2) Journal des Chemins de fer, 5 novembre 1853. B.N.: V 15339.
frontière belge, concédées à titre éventuel (1). Mais le Ministre n'entend pas que le concessionnaire de ces lignes échappe au déficit d'exploitation, le cas échéant, et l'affaire en reste là (2). Mentionnons enfin que la Convention du 16 juillet 1868 autorise l’incorporation avec effet du 1” janvier 1864 dans les comptes de la Compagnie de l'Est — pour le calcul de la garantie d'intérêt — des recettes et dépenses d'exploitation de la section Bâle-frontière française concédée à l’Est par le gouvernement fédéral. FE
(1) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport aux Pre, 23 mars 1863, pp. 51-54.
(2) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport aux actionnaires, 29 avril 1864, p. 51. TS
ORGANISATION GÉNÉRALE DU TRAFIC
En même temps qu'il poursuit, comme nous l'avons précédemment indiqué, sa formation et sa jonction avec les administrations ferroviaires qui l'entourent de toutes parts, le réseau de l'Est adopte des dispositions pour créer et développer son trafic intérieur et son trafic commun avec les autres réseaux français. Parallèlement, il s'applique à organiser puis à étendre son trafic international et, dans ce but, se rapproche des chemins de fer étrangers.
Les accords ferroviaires
Un règlement international sur le service des Chemins de fer conclu en 1848 entre la France, la Belgique et la Prusse est dénoncé par celle-ci en 1856 (1). Un projet de Convention pour les Services internationaux par Chemin de fer entre la France et le Grand-duché de Luxembourg est étudié en 1859 mais les négociations sont abandonnées d’un commun accord en 1860 (2). Par ailleurs, lors de la préparation du traité de commerce avec la Prusse, la Compagnie de l’Est demande qu'entre les frontières française et prussienne le Chemin de fer Guillaume-Luxembourg soit considéré comme un prolongement des Chemins de fer de l’Est afin que les marchandises passant de France en Prusse par le Grand-duché bénéficient à Wasserbillig des mêmes facilités qu’à Forbach (3). En outre, la Compagnie de l'Est et le Grandduché de Bade signent le 22 octobre 1869 une Convention pour la construction, entre Saint-Louis et Leopoldshôühe, d’un raccordement qui n’exigera pas de pont tournant sur le Rhin.
La Compagnie de l'Est signe avec chacune des administrations ferroviaires en contact avec elle une série de dispositions pour faciliter le trafic (4).
(1) Lettre du 18 juin 1856 du Ministre des Affaires étrangères au Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics. Arch. Nat. Douanes. F12 6407.
(2) Lettre du 9 janvier 1861 de Thouvenel, Ministre des Affaires étrangères à Rouher, Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des T, P. Arch. Nat. Zollverein F12 6626.
(3) Lettre du 25 janvier 1862, du Directeur de la Compagnie de l'Est au Ministre des Travaux Publics. Arch. Nat. Zollverein F12 6628.
(4) Chemins de fer de l'Est et Chemins de fer allemands, belges et suisses.
a) Via Kehl avec le Grand-duché de Bade.
Convention pour la création de billets directs (19 mars 1853), Convention pour l’organisation du service direct pour le transport des marchandises et Règlement d'exécution (10 décembre 1853), Modifications à la Convention du 10 décembre 1853 (7 juillet 4854 et 26 octobre 1855), Convention de Nancy, comprenant un Traité pour l'exploitation du Chemin de fer de Strasbourg à Kehl, un Règlement pour le service direct des voyageurs, un Règlement pour le service direct des marchandises et un Règlement pour l'échange du matériel (26 avril 1861), Convention pour l’organisation du service direct pour le transport des articles de messagerie et des finances (25-29 juin 1861), Convention de Bade révisant la Convention de Nancy (9 juin 1865) modifiée aux chapitres IIT (16 avril 1866 et 21 séptembre 1867) et V (7-12 août 1867) et complétée par un Règlement d'exécution pour le service direct des messageries (1-5 mai 1867) et par des Annexes donnant le décompte des tarifs à l’axe du Pont du Rhin (21 septembre 1867).
b) Via Wissembourg avec le Chemin de fer du Palatinat.
Conventions pour l’organisation du service direct pour le transport des voyageurs et des marchandises et pour l’échange du matériel (22 décembre 1855 et 8 mai 1856), pour l’organisation du service direct entre les provinces rhénanes, la France et la Suisse (5-12 janvier 1860), pour l’organisation d'une agence en douane (31 janvier 1862), pour l’organisation du service direct entre Bâle et Cologne (5 janvier 1866).
c) Via Forbach avec le Chemin de fer prussien à Sarrebrück.
Convention pour l'exploitation de la partie du chemin de fer comprise entre Forbach et la frontière (25 octobre 1852) complétée par un Règlement d'exécution (12 novembre - 29 décembre 1852), Conventions pour l'établissement d'une ligne télégraphique entre Forbach et Sarrebrück (27 mai 1854) pour l’exploitation de la partie du chemin de fer comprise entre Forbach et la frontière (12 juin 1854 et 22 janvier 1859), pour l’organisation du service des voyageurs et des marchandises (10 septembre 1859), Règlement pour l'échange du matériel (25 novembre 1860) et la circulation des wagons à houille (11 décembre 1861), Conventions pour l'accélération des trains, les tarifs directs et questions diverses relatives au transport de la houille (11 décembre 1861) et pour l'exploitation de la partie du chemin de fer comprise entre Forbach et la frontière (11 novembre 1863), Règlements pour l'échange du matériel (11 novembre 1863 et 19 octobre 1865) et pour le transport des minerais (11 novembre 1863), Convention pour l’organisation du service des voyageurs et des marchandises (20 octobre 1865).
« Conventions passées avec les Chemins de fer étrangers, du 25 octobre 1852 au 4er janvier 1869.» In-4. B.N.: V 13448.
d) Via Kehl, Wissembourg, Forbach avec les directions allemandes faisant partie de l'Union du Sud.
Convention du 1° octobre 1867 sur les règles à suivre pour déterminer la responsabilité des Chemins de fer dans leurs rapports réciproques et pour le règlement des indemnités et Instruction du 1* octobre 1867 pour l'expédition directe des marchandises dans le trafic de l'Union franco-allemande du Sud.
e) Via Luxembourg avec les chemins de fer Guillaume-Luxembourg belge et prussien.
Conventions sur l'exploitation du chemin de fer du Luxembourg (6 juin 1857), sur les relations de service entre les chemins de fer du Grand-Luxembourg belge, du Guillaume-Luxembourg et la Compagnie de l'Est avec une Annexe pour le règlement de la comptabilité (16 septembre 1859), sur les conditions de traction des trains entre la frontière belge et Luxembourg (24-26 septembre 1859), sur la responsabilité des Administrations pour les transports entre la Hollande, la Belgique et la Suisse (9 mars 1861), sur les conditions d’exploitation de la section de Luxembourg à Wasserbillig (6 août 1861), sur les relations de service entre les Chemins de fer du Guillaume-Luxembourg et prussien (19 août 1861) complétée par un Règlement de comptabilité (20 août 1861) et un Règlement pour l'échange du matériel (21 août 1861), sur les conditions d'exploitation de la section de Luxembourg à Trèves (16 septembre 1861), sur le transport des articles de messagerie, finances et valeurs entre Luxembourg et Wasserbillig (22 décembre 1861), sur le transport des articles de messagerie, finances et valeurs de la garnison fédérale entre Luxembourg et Wasserbillig (16 mai 1864), sur les conditions de la remise des articles de messagerie, finances et valeurs en provenance de l’Allemagne pour le Luxembourg, la Belgique ou la France (18 mai 1864) et Règlement pour l'échange du matériel (4 décembre 1866).
f) Via Longwy avec la Compagnie du Grand-Luxembourg belge. Convention du 17 mars 1864 sur les conditions d'exploitation
de la section comprise entre Longwy et la frontière belge.
g) Via Vireux avec la Compagnie de Sambre-et-Meuse.
Convention du 1°” janvier 1862 sur les conditions du raccordement du chemin de fer des Ardennes avec celui de Sambreet-Meuse.
h) Via Givet avec la Compagnie de l'Est belge.
Convention des 12-13 août 1861 sur les conditions du raccordement du chemin de fer des Ardennes avec celui de l’Est belge. i) Via Bâle avec le chemin de fer du Central suisse et les Postes
suisses.
Conventions sur les conditions du raccordement des chemins de fer français et suisse à Bâle (15 avril 1858), sur la loca-
tion d’un terrain à Bâle (31 janvier 1859), sur l’organisation du service international pour les voyageurs et les marchandises, complétée par un Règlement d'exécution (26 octobre 1859), sur l'abandon de la gare Saint-Jean à Bâle (6 mars 1860), sur l'usage commun de la gare Sainte-Elisabeth à Bâle (6 mars-4 mai 1860), sur l'échange du matériel (14-22 septembre 1860 et 9 avril 1866), sur les conditions de la remise des articles de messagerie, finances et valeurs (23 juillet 1866).
j) Via Wissembourg-Bâle.
Convention du 22 décembre 1864 sur l'établissement du service direct des voyageurs entre les provinces rhénanes, la France, l’Allemagne et la Suisse.
k) Les grandes lignes des accords.
Outre les dispositions, dont nous avons déjà parlé, arrêtées pour les points de jonction et les gares communes, les accords internationaux règlent la circulation et l'échange du matériel et les opérations douanières. Les locomotives, voitures et wagons étrangers doivent, pour être admis sur les lignes françaises, satisfaire aux conditions prescrites en France pour la sûreté de l'exploitation et le matériel doit être d’un modèle tel qu’il puisse rouler indistinctement sur les voies des chemins de fer en correspondance; les mêmes exigences sont imposées au matériel français pour circuler sur les lignes étrangères.
Pour les trains de voyageurs, des rames sont échangées, les voitures directes entrant dans la composition des trains sont fournies alternativement par chaque administration participante; les voitures et fourgons sont fournis par chacune d'elles au prorata de la distance à parcourir sur les lignes de chaque administration. Le matériel emprunté ne doit pas être utilisé pour des transports intérieurs. Les wagons complets sont acheminés au-delà de la frontière jusqu'à leur destination afin d'éviter manutention et transbordement; sur la rive gauche du Rhin, les wagons français sont, après déchargement, dirigés sur le bassin houiller de Sarrebrück. Pour l’évacuation du charbon des houillères de Sarrebrück, des wagons peuvent être achetés à prix coûtant aux chemins de fer prussiens qui peuvent aussi construire spécialement des wagons, la Compagnie de l'Est paye alors une redevance. Les wagons ne doivent pas séjourner à l'étranger au-delà de délais fixés suivant l'importance du trajet à effectuer mais qui peuvent être augmentés dans certains cas. Aux gares frontières sont tenus des registres du mouvement du matériel, et les administrations s’envoient périodiquement des états de parcours et de séjour. Les locomotives, voitures et wagons acquittent une redevance pour parcours réciproque ou une taxe de circulation au prorata de la distance parcourue; de plus, une indemnité est perçue pour tout séjour dépassant le délai maximum prévu, mais des compensations sont acquises pour le matériel restitué avant l'expiration des délais; les administrations s'efforcent de balancer leurs comptes d'échange. Le graissage et
le petit entretien du matériel échangé sont à la charge de l'administration qui l'utilise; les petites réparations sont faites par cette dernière aux frais de l’administration propriétaire à qui incombent les grandes réparations. Les agrès (cordes d’arrimage et de plombage, chaînes, prolonges, etc...) et les bâches sont restitués aux administrations propriétaires, les manquants sont facturés. Ces accords s'appliquent aussi aux Compagnies françaises reliées à l'Est ainsi qu'aux Compagnies étrangères en correspondance avec ses voisins immédiats.
Pour faciliter les opérations douanières, un intervalle d’au moins dix minutes est ménagé entre le départ d'un convoi dans une gare-frontière et l’arrivée d'un train dans cette même gare; tout changement d’horaire doit être notifié au moins huit jours d'avance aux administrations douanières. Entre les gares frontières, le convoi peut-être mis sous l’escorte de douaniers. Sont dispensées de visite douanière aux gares-frontières, les marchandises placées dans des wagons à portes à coulisses fermées par des plombs ou des cadenas ou placées sous bâches plombées; il en est de même pour les colis de détail contenus dans des compartiments spéciaux fermés ou plombés, ou dans des caisses ou paniers, d’au moins dix-huit pieds cubiques de contenance, agréés par les douanes. Dans les gares-frontières les marchandises passibles de droits de douane sont déchargées dès l’arrivée des convois et entreposées dans des magasins en attendant l’accomplissement des formalités douanières.
Par ailleurs, en prévision de l'ouverture de la ligne de Luxembourg à Trèves, on estime en France que les facilités douanières accordées par le gouvernement prussien sont insuffisantes. « Dans cet état de choses, le gouvernement néerlandais a « prescrit, à ce qu'il paraît, à son Ministre à Berlin des démar- « ches tendant à vaincre la résistance du gouvernement prussien. « Nous sommes nous-mêmes intéressés à ce que ce but soit atteint, « non seulement au point de vue général des avantages qu’en reti- « rerait notre commerce avec le Zollverein, mais encore en rai- « son de la nationalité de la Compagnie du chemin de fer de « Luxembourg qui n'est autre que celle de nos chemins de fer de « l'Est et dont le fonds social se compose en entier de capitaux « français » (1). L'administration prussienne renonce alors à l’escorte des trains internationaux, sauf exception, et consent à ce que les convois en transit séjournent vingt-quatre heures à Luxeimbourg (2); puis, les gouvernements du Zollverein admettent le transbordement des marchandises en transit en gare de Luxembourg sans expédition régulière par la douane (3); enfin, une
(1) Dépêche du 14 novembre 1859 du ministre des Affaires étrangères au riarquis de Moustier, ambassadeur à Berlin. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance Commerciale, Berlin, t. 13, fol. 127.
(2) Dépêche du 19 juin 1861 du prince de la Tour d'Auvergne, ambassadeur à Berlin, au ministre des Affaires étrangères. Arckives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance Commerciale, Berlin, t. 13, fol. 492 vo.
(3) Dépêche du 14 août 1861 du baron de Belcastel, chargé, d'affaires à
Circulaire du 7 septembre 1861 du Zollverein autorise l'emploi de caisses ou paniers cadenassés pour le transport des marchandises, accompagnées d’acquit à caution, qui ne suffisent pas à remplir un wagon ou au moins un compartiment de wagon (1).
Dans les gares communes, les chemins de fer étrangers ont à leur disposition des locaux pour les bureaux, la douane, les magasins, les agents de trains, des abris pour les locomotives et les wagons, parfois des logements pour le personnel, et ces chemins de fer sont même autorisés, à Wissembourg et à Sarreguemines, à apposer les armes de leur pays sur les locaux dont ils disposent. De son côté, la Compagnie de l'Est peut utiliser des locaux pour le personnel, des abris pour locomotives et wagons à la station spéciale à la sortie du souterrain du côté de Luxembourg (Convention du 10 juin 1857) ainsi qu’en gare de Kehl (Traité du 26 avril 1861).
En vertu de la Convention des 22 décembre 1855 - 8 mai 1856, le personnel du service commun à Wissembourg est nommé par la Compagnie de l'Est, avec l’agrément des chemins de fer bavarois et rétribué par les deux réseaux, le chef et le sous-chef de gare français étant, de droit, chargés de la direction et de la surveillance du service commun et ayant sous leurs ordres les agents du service spécial bavarois. Pendant leur séjour dans la gare commune, les agents étrangers passent sous les ordres du chef de gare français à Forbach (Convention du 12 juin 1854), à Givet (Convention du 12 août 1861), à Vireux (Convention du 1* janviér 1862) et à Longwy (Convention du 17 mars 1864).
Des locaux sont réservés, à Strasbourg, au personnel et aux agents de trains badois, un abri pour locomotives, et l’adminisration des Postes badoises, qui a le monopole des transports de messageries; y dispose d’un bureau (Traité du 26 avril 1861).
Les groupements ferroviaires internationaux
En marge de ces accords, et au-dessus d’eux, s'organisent des groupements ferroviaires internationaux. En 1859, les chemins de fer néerlandais-rhénan, prussien-rhénan, Louis du Palatinat, Louis de Hesse et français de l’Est se groupent en une Union des chemins de fer rhénans qui a pour mission de réaliser des ententes d'exploitation, de créer des trains directs et de rechercher l’uniformité des règlements et des tarifs (2). Par ailleurs, le 26 août 1861 se tient à Cologne un Congrès des chemins de fer allemands auquel ont été conviés les Chemins de fer de l'Etat de Belgique, français du Nord et de l'Est, de l’Union suisse,
Berlin, au ministre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance Commerciale. Berlin, t. 13, fol. 531.
(1) Dépêche du 22 octobre 1861 du baron de Belcastel au ministre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance Commerciale, Berlin, t. 18, fol. 571.
(2) Journal des Chemins de fer, 5 novembre 1859. B.N.: V 15345.
du Central suisse, du Nord-Est suisse, de l'Ouest suisse, de Varsovie à Vienne et les chemins de fer russes, soit 61 compagnies allemandes et 9 étrangères; ce Congrès décide de modifier l’article 2 des Statuts de l’Union des Chemins de fer allemands et d'admettre désormais à leur Assemblée générale les administrations qui complètent, avec les chemins de fer allemands, les voies directes de grands transports (1).
Ainsi s'ébauche une précieuse organisation qui complète les contacts directs habituels entre les réseaux adjacents et qui contient en germe une sorte d'Union internationale des Chemins de fer de l'Europe continentale. Cette action s’harmonise avec les vues du gouvernement impérial — qui l’a peut-être suggérée et à tout le moins encouragée —, elle reflète un des aspects de l’internationalisme qui hante l'esprit de l'Empereur; si l'historien enregistre la politique «embrumée de rêves» de Napoléon IIT, il reconnaît que le « développement des Chemins de fer et des relations internationales » a, concuremment avec d’autres mesures, « fortifié les espérances pacifiques » (2). Nulle part mieux qu'ici n'apparaît l'intention du souverain d'utiliser le chemin de fer comme un moyen de gouvernement pour cimenter l’Union des peuples et nous rejoignons ici l’un des - concepts fondamentaux de la doctrine saint-simonienne. Eu égard au stade de l’évolution des Etats européens sous le Second Empire, on estimera peut-être encore prématurée une telle politique en la qualifiant d’utopique : elle n’en reste pas moins une
tentative louable qui aurait pu — si elle avait été poursuivie avec persévérance et fermeté et si elle avait rencontré un accueil plus favorable — exercer une influence bienfaisante sur les
destinées du continent européen.
La situation internationale
Cette politique d'entente internationale est facilitée par le Traité de Paris, en avril 1856, qui règle la question d'Orient, ouvre la Mer Noire à la Marine marchande de toutes les nations, proclame la liberté de la navigation du Danube de l'origine de sa navigabilité jusqu’à son embouchure; ainsi s'ouvrent pour le commerce et l’industrie de l’Europe occidentale de nouveaux débouchés dont le chemin de fer fait largement son profit.
Mais, par contre, l’évolution du trafic est freinée par les hostilités de la guerre de Crimée en 1855, de la Campagne d'Italie en 1858, de la guerre prusso-autrichienne de 1866, par les contre-coups de l'expédition du Mexique de 1862 à 1867, et surtout par le facteur d’instabilité européenne résultant des visées de l’hégémonie de la Prusse. Les oscillations de la politique contrecarrent l’harmonieux développement des échanges.
(1) Journal des Chemins de fer, T septembre 1861. B.N.: V 15347. (2) P. pe LA Gorce: Napoléon III et sa politique, pp. 113-114. Paris, 1933, in-16. B.N.: Lb56 3585,
À. — HORAIRES
a) Vers l'Allemagne et l'Autriche.
La ligne de Paris à Strasbourg, avec embranchement sur Forbach, est ouverte à l'exploitation, nous l’avons dit, dans l'été de 1852 et la jonction avec Sarrebrück est un fait accompli en novembre de la même année. Ainsi se trouvent établies des relations avec l’Allemagne. Le meilleur train, le direct D 11 (1" classe seulement) quitte Paris à 9 h. 30 du matin pour arriver à Strasbourg à 9 h. 15 du soir (1), soit un temps de parcours de 11 heures 45 et une vitesse moyenne, arrêts déduits (1 h. 22), de 48 kilomètres 250 à l'heure (cette vitesse moyenne varie, d’ailleurs, de 58 km entre Paris et Bar-le-Duc à 56 entre Bar-le-Duc et Commercy, 90 de Commercy à Nancy, 40 de Nancy à Saverne et 50 de Saverne à Strasbourg). Par ailleurs, à la date du 31 juillet 1853 (2), on quitte :
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Le meilleur train relie Kehl à Mannheim en 3 h. 52 et à Francfort en 6 h. Pour la visite des bords du Rhin, on dispose en outre des services fluviaux de la Société des bateaux à vapeur du Rhin dont la marche est la suivante le 28 août 1853: départ de Strasbourg à 9 h. 1/2 du matin, escale à Mannheim à 4 h. 45 de l’après-midi (durée du trajet 7 h. 15)et à Mayence à 8 h. 1/2
(1) Archives de la Société Nationale des Chemins de fer français (S.N.C.F.). Région de l'Est, Division du Mouvement. Livret de marche des trains, service d'été du 2 septembre 1852.
(2) Les renseignements horaires qui suivent sont, sauf avis contraire, tirés de l’Indicateur des Chemins de fer (Chaix). Bibliothèque Nationale: V 3175.
du soir; départ de cette ville à 6 h. du matin, arrêts à Coblence et à Bonn, arrivée à 2 h. de l'après-midi à Cologne où des services de correspondance par fer conduisent à Dusseldorf, Arnheim et Rotterdam. Entre Cologne et Paris, on peut, bien entendu, emprunter la voie Nord: ainsi, avec l'horaire du 11 septembre 1853, départ de Paris à 7 h. 20 du matin et arrivée à Cologne à 10 h. 1/2 du soir avec 1 h. 10 d'arrêt à Bruxelles et, en sens inverse, départ de Cologne à 7 h.30 du matin et arrivée dans la capitale française à 11 h. du soir par Aïix-la-Chapelle, Verviers, Liége et Bruxelles où l’on s'arrête 1 h. 1/2; nous indiquons cette relation parce qu’on peut effectuer un voyage circulaire, aller par l’Est et retour par le Nord ou inversement.
Par le service franco-allemand au 25 décembre 1853, Paris (départ à 8 h. du soir) est relié en 14 heures à Bade, en 15 h. à Carlsruhe, en 17 h. à Mannheim, en 18 h. à Mayence, en 19 h. à Darmstadt et à Stuttgart, en 20 h. à Francfort, en 22 h. à Hombourg, Wiesbaden et Ulm, en 26 h. à Cassel, en 28 h. à Augsbourg, en 29 h. à Donauwoerth, en 32.h. à Erfurt, en 34 h. à Halle, en 36 h. à Leipzig et à Munich, en 38 h. à Berlin, en 41 h. à Dresde et à Nuremberg, en 44 h. à Bamberg, en 49 h. à Prague, en 57 h. à Breslau, en 71 h. à Vienne.
A la fin de juillet 1856, les vitesses se sont améliorées. Par l’express de 7 h. du matin au départ de Paris on arrive à Strasbourg à 4 h. 35 de l’après-midi et, en quittant Kehl à 6 h. 20, le même jour, on touche Baden-Baden à 7 h. 36, Carisruhe à 8 h. 9, Heidelberg à 9 h. 20, Mannheim à 9 h. 52, Darmstadt à 14 Dh. 10 et Francfort à 11 h. 55, soit une durée de trajet ramenée à 17 heures. Par le train-poste de 8 h. du soir au départ de Paris (1 classe seulement) on est en mesure de quitter Kehl le second jour à 10 h. 5 du matin, arrivée à Francfort à 4 h. de l'après-midi, puis, le troisième jour à Leipzig à 6 h. du matin, à 9 h. 15 à Dresde (arrêt de 3 h. 1/2), à 6 h. 43 du soir à Prague et enfin, le quatrième jour, à 2 h. 50 du matin à Brunn et à 7 h. 50 à Vienne (durée du trajet ramenée à 60 heures). Au début de novembre 1856, ce même train-poste permet d’arriver le second jour à Carlsruhe à midi 15, à Bruchsal à midi 59, à Stuttgart à 3 h. 22, à Cannstadt à 3 h. 42, à Ulm à 5 h. 55, à Augsbourg à 8 h. 10, à Munich à 9 h. 40, à 10 h. 20 à Donauwürth d'où, le lendemain, on atteint Vienne en douze heures, avec escales à Ratisbonne et Linz, par le service des bateaux à vapeur du Danube — mais ceci à titre indicatif car la navigation sur ce fleuve est suspendue l'hiver; par ailleurs, de Dresde on peut gagner Breslau en 9 h. 1/4, puis Myslowitz en 6 h. 20 et enfin Varsovie en 12 h. 3/4 mais il faut, d'abord, voyager de nuit ou coucher à Breslau, et ensuite passer la nuit à Myslowitz. D’un autre côté, à cette même époque, on quitte Bâle, à 5 h. 50 du matin, pour arriver à Strasbourg à 10 h. 35, puis, par Wissembourg, à Ludwigshafen-Mannheim à 5 h. 41 de l'après-midi, à Mayence à : + ss be et à Francfort à 9 h. 30, soit une durée de trajet
. L’achèvement des travaux de la ligne de Vienne permet encore une intéressante réduction des temps de parcours. Les . Chemins de fer autrichiens de l'Ouest, les Chemins de fer des Etats bavarois, wurtembourgeois et badois, et les chemins de fer de l'Est organisent une conférence des horaires en juin 1860 (1) et les conclusions de cette réunion se trouvent dans l'horaire du début de septembre : par l’express du matin, Paris se trouve désormais à 14 h. 1/2 de Carlsruhe, à 17 h. de Stuttgart, à 22 h. d’Augsbourg, à moins de 24 h. de Munich, à 28 h. de Salzbourg, à 32 h. de Linz et à 37 h. 1/2 de Vienne. On attendrait aussi une nouvelle amélioration à la suite de l'ouverture de la section de ligne qui franchit le Rhin au pont de Kehl, mais un fâcheux battement de 2 h. 1/4 à Brucksal — pour attendre les correspondances de Cologne et de Francfort — n’a pu être évité malgré les pressantes instances de la Compagnie de l'Est (2); aussi l'horaire de juillet 1861 est-il décevant en ce que le trainposte du soir (1* classe seulement) indique une durée de trajet de quarante heures entre Paris et Vienne: cette situation persis- _tera jusqu’au début de 1862. Il y a aussi de mauvaises correspondances dans d’autres directions car ce même train-poste met Paris à 18 h. de Francfort, malencontreuse régression; on n'a pas la ressource de changer de voie pour gagner du temps, d’ailleurs, puisque, toujours avec l'horaire de cette même époque, par Forbach, on quitte Paris à 7 h. 40 du soir pour arriver le lendemain à Sarrebrück à 7 h. 10 du matin, à Mayence à 1 h. 30 de l'après-midi, à Wiesbaden à 2 h. 55, à Francfort à 2 h. 15. On peut quitter cette dernière ville à 5 h. 25 du soir pour arriver — le troisième jour par rapport au départ de Paris — à 3 h. 45 du matin à Halle, à 7 h. 45 à Berlin d’où l’on atteint alors Saint- Pétersbourg en quarante-huit heures par Eydkuhnen Wierzbolow (frontière), Kowno et Dunabourg: on va ainsi en 83 heures — avec battements de 3 h. à Francfort et de 1 h. à Berlin — de Paris (gare de l’Est) à la capitale russe; mais la Compagnie du Nord revendique la Russie comme zone d'influence et, à l’avenir, nous ne rencontrons plus, par voie Est, de relations par cet itinéraire.
A la fin d'octobre 1863, se rencontre une relation de Marseille (départ à 7 h. 30 du matin) vers Forbach (arrivée le lendemain à 6 h. 55 du soir) par Dijon, Gray et Nancy: ainsi apparaît le caractère international prêté à la ligne de Nancy à Gray lors des projets d'établissement.
Au 15 novembre 1863, est créée une relation entre Paris et Wiesbaden par Wissembourg; il y a trois trains par jour mais celui du soir ne comporte que des voitures de 1” classe, il quitte Paris à 8 h. 10 et dessert le lendemain Ludwigshafen à 11 h. 30 et Spire à 41 h. 33 du matin, Worms à midi 10, Mayence à 1 h. 15 et Wiesbaden à 3 h. 10 de l'après-midi. Le 22 novembre, les rela-
(1) Journal des Chemins de fer, T juillet 1860. B.N.: V. 15346. (2) Compagnie de l'Est. Rapport à l’Assemblée générale des actionnaires du 29 avril 1862, p. 16.
tions intéressent en plus deux autres villes d'eaux Hombourg et Nauheim desservies par Kehl (quatre trains par jour) ou par Forbach (trois trains); le train-poste de 8 h. 10 du soir (1° classe) à Paris, permet d'atteindre le lendemain, par Keh]l, Baden- Baden à 10 h. 10 et Carlsruhe à 10 h. 50 du matin, Heidelberg à midi 32, et, l’après-midi, Mannheim à 1 h. 46, Darmstadt à 2 h. 40, Francfort à 3 h. 25, Hombourg à 4 h. 56 et Nauheim à 6 h. 28; le train de 7 h. 40 du soir (1 et 2 classes) à Paris, dessert, par la voie de Forbach, Creuznach à 11 h. 35 et Bingerbruck à 11 Dh. 56 et, l'après-midi, à 2 h. 45 Wiesbaden, à 1 h. 15 Mayence, à 2 h. 20 Francfort, à 4 h. 56 Hombourg et à 4 h. 10 Nauheim. A partir du 29 novembre, l'accès à Carlsbad est ainsi réglé, départ de Paris à 7 h. 40 du soir (1* et 2 classes), par Forbach, Aschaffenbourg, Wurzbourg et Bamberg, arrivée le surlendemain à 4 h. 35 à Hof d’où l’on gagne Carlsbad en 13 heures et demie; on peut aussi, pour cette destination, emprunter la voie de Kehl. A cette même date quatre trains par jour relient Paris à Ratisbonne où un train quotidien permet de gagner Prague. Le train de 8 h. 10 du soir (1” classe) au départ de Paris arrive le lendemain soir à Stuttgart où couche le voyageur qui repart le troisième jour à 10 h. du matin pour atteindre, le même jour, Ratisbonne à 10 h. 31 et Furth à 11 h. 10 et, le quatrième jour, Pilsen à 2 h. 27 du matin et Prague à 5 h. 46, soit cinquante-huit heures de durée de trajet.
A partir du 14 août 1864, est établie une relation entre Marseille et Cologne par la Bourgogne, la Franche-Comté, et l’Alsace soit par Dijon, soit par Bourg; on quitte le port méditerranéen à 10 h. 50 du soir pour arriver le lendemain à 9 h. 10 du matin à Lyon-Perrache, à Belfort à 8 h. 53 du soir, à 10 h. 55 à Mulhouse où l’on couche; on repart le troisième jour à 7 h. 36 du matin pour atteindre Strasbourg à 10 h. 10, Wissembourg à 11 h. 38 puis, l’après-midi, Ludwigshafen à 2 h., Mayence à 3 h. 10 — : d’où l’on gagne Wiesbaden (arrivée à 4 h. 20) — Francfort à 4 h. 57 et enfin Cologne à 9 h. 30, ce qui fait une durée de trajet inférieure à #7 heures; la même liaison est assurée par deux trains du matin au départ de Marseille, de vitesse moindre.
Une nouvelle relation avec les villes d'eaux de l’Europe Centrale est créée le 9 juillet 1865; en partant de Paris soit par le train de 7 h. 50 du soir (1 et 2e classes via Forbach), soit par le train-poste de 8 h. 35 du soir (4® classe via Kehl), on atteint le surlendemain Hof à 10 h. 5 du matin et, à 5 h. 20 de l’aprèsmidi, Schwarzemberg d’où l’ôn repart en voiture à minuit pour arriver à Carlsbad à 7 h. 10 du matin après un voyage de 58 heures et demie; de Hof part à 3 h. 30 du matin une voiture qui arrive à Eger à 11 h. et enfin à Marienbad à 3 h. 5 de l’aprèsmidi, soit après 66 heures et demie de voyage. La voie ferrée atteint d’ailleurs bientôt Eger d’où, à partir de la fin de novembre, les voitures du courrier mènent à Marienbad en trois heures et demie et à Carlsbad en cinq heures; l’été fonctionnent en outre des services de correspondance.
L'ensemble des relations avec l'Allemagne et l'Autriche est alors à peu près fixé et, jusqu’en 1870, les horaires n’indiquent ni us de parcours sensiblement réduits ni créations intéressantes.
b) Vers l'Orient.
Nous avons indiqué comment, en 1856, on atteint Vienne en utilisant, à partir de Donauwürth, les bateaux à vapeur du Danube. Les bateaux bavarois relient Donauwürth à Linz. Puis la Société impériale et royale privilégiée des bateaux à vapeur sur le Danube exploite un service jusqu’à Galatz avec des départs: a) quotidiens entre Linz et Vienne, d’une part, et, d'autre part, entre Vienne, Presbourg, Pesth, Semlin et Belgrade; b) le mardi et le vendredi entre Vienne et Orsova. Ainsi peut-on se rendre en Orient — l'été tout au moins car ces services ne fonctionnent pas l'hiver. Au 15 avril 1860, on va de Paris à Constantinople en six jours et demi avec dix-huit heures d'arrêt à Vienne et trente heures de traversée par mer; dans le même moment, par Marseille, il faut deux jours de plus et le voyage comporte vingt heures de chemin de fer et sept jours et demi de traversée. A partir de juillet 1861, les bateaux à vapeur quittent Vienne deux fois par semaine le lundi et le jeudi; ils font escale le lendemain à Baziasch et le surlendemain à Czernavoda: là une voie ferrée conduit à Kustendjé où l’on arrive le quatrième jour, il reste une traversée de vingt-quatre heures pour atteindre Constantinople qui se trouve, dès lors, à cinq jours et demi de Paris. En même temps, la Société Impériale et Royale privilégiée des bateaux à vapeur sur le Danube met en marche, au départ de Pesth, des services pour Giurgevo (Bucarest) et Galatz (Jassy) le mercredi, pour Odessa le mercredi, pour Constantinople les lundi et mercredi; en outre, à l’arrivée du train de Vienne on trouve le vendredi à Baziasch, un bateau pour Odessa et Constantinople.
c) Vers là Suisse et l'Italie.
Nous avons exposé précédemment comment da Confédération helvétique s’est trouvée retardée dans la construction des voies ferrées et avait mis à la disposition des voyageurs un remarquable service de Postes sur route qui, en particulier, relie Bâle à Genève par Soleure ou Bienne et Berne, à Schaffhouse, enfin à Milan par Olten et Lucerne. Au 31 juillet 1853, les départs de Bâle s'effectuent le matin: à 6 h. pour Neuchatel (arrivée à 8 h. du soir), à 7 h. 30 pour Berne (arrivée à 5 h. 45 du soir), à 9 h. 30 pour Zurich (arrivée à 6 h. du soir), à 10 h. 30 pour Aarau (arrivée à 4 h. de l’après-midi) et Lucerne (arrivée à 9 h. 20 le soir). Bâle est à ce moment reliée par fer à Strasbourg et, par suite, à Paris; les relations avec la Suisse sont donc relativement bonnes et il existe une correspondance de Lucerne vers Milan par le lac des Quatre Cantons, le Saint-Gothard, Bellinzona, Côme et Camerlata, parcours mixte voiture et bateau. L'ouverture de sections de voies ferrées permet de diminuer la longueur des parcours
par route et de réduire les temps de parcours: au 16 novembre 1856, Bâle n’est plus qu’à 6 h. 45 de Zurich et à 7 h. de Lucerne et le trajet de Paris à Milan s'effectue en 61 heures (56 heures en sens inverse). On va alors par fer de Bâle à Emmenbrücke, près Lucerne, et de Camerlata à Milan; un bateau à vapeur assure la traversée du lac des Quatre Cantons de Lucerne à Fluelen; il reste plus de 160 kilomètres à faire par la route, dans une région très montagneuse avec traversée du Saint-Gothard, ce qui explique la durée du trajet. Celle-ci est toutefois ramenée à 51 heures le 21 juin 1857. De Milan, la voie ferrée conduit à Venise en douze heures par Trévise, Brescia, Vérone, Vicence et Padoue.
Au 27 novembre 1859, on peut quitter Paris le soir à 41 h. 15 pour atteindre, le lendemain, Strasbourg à 3 h. 40 de l’aprèsmidi (arrêt 2 h. 85) et Bâle à 11 h. 25 du soir; on quitte cette ville le troisième jour à 6 h. 20 et l'on arrive à Olten à 7 h. 58, Aarau à 8 h. 41, Soleure à 9 h. 50, Zurich à 10 h. 23, Berne à 10 h. 43, Bienne à 10 h. 46, Lucerne à 11 h. 2, \Winterthur à 11 h. 21, Thoune à midi 2 et Romanshorn à midi 45 puis, l'aprèsmidi, à Saint-Gall à 1 h. 47, Glaris à 2 h. 58, Schaffhouse à 4 h. 41 et Coire à 5 h. 10. Il est curieux de relever cette relation à ce moment puisque la ligne de Paris à Mulhouse est en service depuis dix-neuf mois déjà, et que, dès l'hiver 1858, le train-poste 529 quitte Paris le soir à 7 h. 45 pour arriver à Mulhouse le lendemain matin à 7 h. 55, soit un temps de parcours de 12 h. 10 et une vitesse moyenne — déduction faite de 1 h. 43 d’arrêts — de 46 km 985 à l’heure (1); sans doute convient-il d'expliquer ce fait par des difficultés de circulation résultant de l’absence de la seconde voie sur tout le parcours: celle-ci existe seulement le 17 mai 1859 (2) de Paris à Troyes et de Chaumont à Chalindrey et, le 8 avril 1867 (2), on n'aura ajouté que les sections de Port d’Atelier à Vesoul et de Lure à Mulhouse.
Les relations avec la Suisse, par Belfort, s’établissent ainsi le 7 juillet 1861: départ de Paris le soir à 7 h. 55, arrivée le lendemain après-midi à Soleure à 1 h. 21, Lucerne à 1 h. 44, Bienne à 4 h. 55, Berne à 1 h. 58, Zurich à 2 h., Thoune à 3 h. 18, Winterthur à 3 h. 15, Fribourg à 3 h. 30, Schaffouse à 4 h. 47, Glaris à 5 h. 20, Romanshorn à 5 h. 25, Saint-Gall à 5 h. 48 et enfin à Coire à 7 h. 17 du soir. On va alors de Lucerne à Milan en vingt-huit heures, ce qui ramène à 46 heures la durée du trajet de Paris à Milan s’il y a un court battement à Lucerne.
En décembre 1867, il existe une intéressante relation de décentralisation entre la Lorraine et la Suisse centrale et occidentale. On quitte Nancy à 1 h. 55 du matin pour arriver à Bâle à midi 30, puis à Olten à 3 h. 30, Soleure à 5 h. 33, Berne à 6 h. 45, Bienne à 6 h. 22, Neuchatel à 8 h. 10, Thoune à 8 h. 17 et Fribourg à 8 h. 40.
(1) Archives de la S.N.C.F. Région de l'Est. Division du Mouvement. Livret de la Marche des trains. Service d'hiver, 3 novembre 1858.
(2) Archives de la S.N.C.F. Région de l'Est. Division du Mouvement. Livret de la Marche des trains.
Les horaires pour la Suisse ne subissent guère de changement maintenant, à peine relève-t-on une réduction de parcours de quelques minutes au 5 juillét 1868 par le train-poste quittant Paris le soir à 8 h. 5 pour Bâle, Lucerne, Zurich et Coire.
d) Vers le Luxembourg, la Belgique et les Pays-Bas.
La construction des voies ferrées au Luxembourg permet, dès le 28 août 1859, l'établissement d’une bonne relation entre la capitale française et celle du Grand Duché: un train, avec 1° classe seulement, quitte Paris à 7 h. du matin pour Metz d’où l’on gagne Thionville et Luxembourg (arrivée le soir à 7 h. 5) et les voyageurs de 2e et de % classes ont, à 9 h. du matin, une relation qui les met à Luxembourg le soir à 10 h. 40.
L’achèvement des travaux d'établissement de la ligne de Nancy à Gray entraîne un mois après, fin octobre 1863, la création d’un service de caractère international qui amorce la relation Méditerranée-golfe du Zuydersée : départ de Marseille le matin à 11 h. 30, arrivée le lendemain à 4 h. 37 de l'après-midi à Metz et à 7 h. 25 du soir à Luxembourg, soit un parcours de 3e heures.
Au début de janvier 1863 fonctionne un service direct de Paris (gare du Nord) à Givet par Soissons et Reims: départ à 7 h. 55 du soir par le train-poste (1° et 2 classes) et arrivée à Givet à 3 h. 25 du matin (il existe trois autres trains, avec voitures des trois classes, trajet en dix heures). De Vireux, par Mariembourg, Walcourt et la Sambre, on atteint Charleroi en deux heures et demie. De Givet (départ à 6 h. 10 du matin) les lignes Nord-Belge conduisent à Dinant, Namur (correspondance pour Liége, arrivée 10 h. 10) et Bruxelles (arrivée 11 h. 2). En novembre 1863 les relations pour la Belgique orientale s’établissent entièrement par les voies Est: départ de Paris par le semidirect (1° classe) de 11 h. 35 du soir, arrivée à Givet à 11 h. 15 du matin et, l'après-midi, à Namur 1 h. 40, Liège 3 h. 10, Bruxelles 3 h. 40. Les lignes de l’Est-Belge relient de leur côté en cinq heures Givet à Bruxelles et à Louvain par Charleroi. A la même époque existent aussi des communications pratiques par Longwy; on quitte Gray à 9 h. 10 du matin pour passer l'après-midi à 2 h. 20 à Epinal, à 4 h. 40 à Nancy — où peuvent rejoindre les voyageurs partis à 5 h. 10 du matin de Bâle, à 6 h. 35 de Mulhouse et à midi 35 de Strasbourg — et arriver à Thionville à 9 h. 7 le soir : le lendemain matin départ à 5 h. 50, arrivée à Arlon à 10 h. 15 du matin et, l’après-midi, à 1 h. 50 à Namur, 3 h. 10 à Liége, 3 h. 40 à Bruxelles et 4 h. 20 à Louvain. En août 1864, on abandonne la voie de Longwy pour celle de Luxembourg : en quittant Marseille à midi, Lyon à minuit et Dijon à 6 h. 50, on rejoint à Gray le train de 9 h. 10 et les heures d'arrivée aux villes belges indiquées ci-dessus restent les mêmes que précédemment.
L'ouverture, en 1866 et 1867, des sections de lignes qui complètent le réseau luxembourgeois permet de créer de nouvelles
relations entre la Méditerranée et la mer du Nord ainsi que la vallée du Rhin. Le service au 12 mai 1867 indique : départ de Marseille par l’express de 11 h. 30 du matin (1 classe seulement) et de Lyon à 8 h. 5 du soir le jour A, on quitte Dijon (toutes classes) à 2 h. 50 du matin le jour B pour arriver à 6 h. 58 du soir à Luxembourg où l’on couche, départ le jour CO à 5 h. 55 et arrivée à Spa à 11 h. 15, à Pepinster à 11 h. 51, à Liége à midi 42, à Bruxelles à 4 h. 20 et à Anvers à 5 h. 40 tandis que, de Pepinster, une correspondance permet d'atteindre Aix-la-Chapelle à 2 h. 5 et Cologne à 4 h. Il existe, d’ailleurs, depuis le 24 février 1867, une intéressante communication entre Paris et Spa : départ le soir à 9 h. 35 et arrivée le lendemain après-midi à 4 h. 33
Enfin, au 5 juillet 1868, on trouve une relation de Paris aux Pays-Bas par voies Est: départ par le train-poste de 7 h. 50 le soir (1° et 2e classes) et, par Vireux-Molhain, arrivée le lendemain matin à 9 h. 25 à Charleroi, 11 h. 35 à Bruxelles, l’après-midi à 3 h. 26 à Anvers, le soir à 7 h. 55 à Rotterdam, à 9 h. 29 à La Haye et à 11 h. à Amsterdam; un train de jour à marche plus rapide permet d'atteindre Bruxelles en douze heures et demie : départ de Paris par le direct de 8 h. 35 (1”® classe seulement) et arrivée à 9 h. 10 le même soir; par ce même train on touche Namur à 7 h. 35, Liége à 9 h. 55 et Aix-la-Chapelle à 10 h. 40.
e) Entre la Suisse, les Pays rhénans et les Pays-Bas.
Le 16 novembre 1856 est mis en marche un service direct international entre la Suisse et les Pays rhénans par la rive gauche du Rhin: on quitte Bâle à 5 h. 50 et Strasbourg à 11 h. 10 du matin pour arriver, via Wissembourg, à 5 h. 4 de l’après-midi à Ludwigshafen-Mannheim — d’où, en reprenant le train à Mannheim, on atteint Francfort à 9 h. 30 — et à 7 h. 35 du soir à Mayence.
Ce service est prolongé jusqu’au golfe du Zuydersée à partir du ? décembre 1866 avec l'horaire suivant : départ de Bâle à 6 h. 40 du matin (1 et 2° classes), de Strasbourg à 10 h. 10, de Wissembourg à midi 28, arrivée l’après-midi à 3 h. à Ludwigshafen, à 5 h. 20 à Mayence, à 6 h. 50 à Francfort et, le soir, à 7 h. 50 à Coblence, à 7 h. 55 à Wiesbaden, à 9 h. 20 à Bonn et à 10 h. à Cologne où l’on couche; le lendemain matin à 7 heures départ pour arriver à 10 h. 10 à Clèves et, l'après-midi, à £ h. à Amsterdam et à 2 h. 25 à Rotterdam, soit 31 heures et demie depuis Bâle.
À partir du 2 janvier — cette liaison est réalisée à la suite de l'ouverture de la section de Bingen à Coblence — l'horaire est le suivant: Cologne 5 h.20, Bonn 6h.25, Coblence 7 h.27, Bingen 8 h. 55, Mayence 9 h. 45, Ludwigshafen 11 h. 40, Strasbourg 3 h. 20, Bâle 6 h. 40; en sens inverse, Bâle 6 h. 45, Strasbourg 10 h. 50, Ludwigshafen 3 h. 20, Mayence 5 h., Bingen, 5 h. 50, Coblence 7 h. 15, Bonn 8 h. 45, Cologne 9 h. 30; à partir du ser-
vice d'été, ce train ne comprend plus que des voitures de 4" classe, mais on crée un second train avec voitures de 1”° et 2e classes.
f) Entre la Suisse et la Grande-Bretagne.
Dès le 9 novembre 1856, les relations entre Bâle et Londres par Strasbourg, Paris, Boulogne et Calais, s’établissent en vingtquatre heures.
À partir du 7 juillet 1861 est créé un autre service par les provinces rhénanes et la Belgique: on part de Bâle à 8 h. et de Strasbourg à 11 h. 35 du matin pour arriver à Mayence à 5 h. 15 de l'après-midi, à Cologne à 10 h. 10 et à Aiïix-la-Chapelle à 11 h. 50 du soir, puis à Bruxelles à 8 h. du matin, à Anvers à 5 h. 21, à Ostende à 6 h.; là, à 9 h. un bateau mène à Douvres et l’on atteint Londres en fin d'après-midi à 6 h. 30, soit une durée de parcours de trente-quatre heures et demie depuis Bâle.
Le 16 décembre 1866 on dispose de trois itinéraires: a) départ de Bâle l’après-midi à 5 h. 5 (1° classe) et arrivée à Londres le lendemain à 5 h. 45 en passant par Paris (deux heures de battement) et Calais; b) départ de Bâle à 2 h. de l'après-midi (1° classe), de Nancy à 3 h. 8 du matin, de Luxembourg à 8 h. 56, de Bruxelles à 3 h. 25 de l'après-midi pour arriver à 5 h. 40 à Anvers où il faut attendre le bateau (mercredi et vendredi) qui part à 1 h. de l’après-midi pour Harwich que l’on quitte le lendemain matin à 8 h. pour atteindre Londres à 10 h. 30; c) départ de Bâle à 6 h. 40 du matin (1” et 2° classes) et arrivée à Londres le lendemain après-midi à 5 h. 45 en passant par Cologne, Bruxelles, Ostende et Douvres. É
Ces services donnent de bonnes relations vers la Grande-Bretagne au départ d'Italie et de Suisse, d’une part, du Proche-Orient, des principautés danubiennes, d'Autriche et d'Allemagne du Sud, d'autre part. Les mêmes avantages se rencontrent, bien entendu en sens inverse.
B. TRAINS DIRECTS, VOITURES DIRECTES
Le nombre et la marche des trains de voyageurs, de marchandises ou mixtes sont réglés chaque année pour le service d'été et pour le service d’hiver pour assurer aux points frontières les correspondances les plus rapides et les plus étendues, compte tenu, pour les trains-postes, des exigences et convenances des administrations postales; chaque réseau communique à celui avec lequel il est en contact le tableau de la marche des trains et les modifications décidées en cours de service.
Nous avons signalé à propos des horaires, l'existence de « services directs » entre certaines villes, il faut entendre par là des trains en correspondance mais obligeant le voyageur à changer à certaines gares d'embranchement et, parfois, à veiller luimême au transbordement de ses bagages et à leur réenregistrement. La Compagnie de l'Est s'efforce d’atténuer ces inconvénients, surtout en trafic international; elle s'emploie dans ce but auprès des Chemins de fer rhénans, Louis de Hesse, et du Palatinat et
signe, le 12 juin 1860, avec ces Administrations, un traité pour la mise en marche entre Cologne et Bâle — soit sur un parcours de 566 kilomètres — d’un train régulier comportant des voitures de 1° et de 2 © classes de chacun des chemins participants (1). Ainsi se trouve amélioré le service direct international qui, nous l'avons dit, fonctionne depuis 1856. Les voyageurs, munis de billets directs, qui traversent la France par ces trains directs, sont dispensés, à partir du 7 août 1864, de visites de douane à Wissembourg et à Saint-Louis et leurs bagages doivent être plombés; de plus, sur les passeports, le visa consulaire ou diplomatique français n’est pas exigé; les commissaires spéciaux des gares précitées peuvent viser gratuitement les titres de voyage à l’entrée en France et à la sortie et leur double visa indique le passage en transit.
Des voitures directes circulent entre Paris et Mayence à partir de 1859, leur parcours est prolongé jusqu'à Francfort en 1865, des fourgons à bagages accompagnant ces voitures.
En 1863, une voiture directe de 1° classe Baden-Baden et Francfort entre dans la composition du train-poste quittant Paris le soir à 8 h. 10 : les voyageurs pour Vienne peuvent y prendre place jusqu’à Carlsruhe; en sens inverse, cette voiture directe circule au train partant de Francfort à 10 h. 30 et de Baden-Baden à 2 h. 55 de l’après-midi.
Il semble bien que ces trains directs et voitures directes soient les premiers qui aient circulé sur le réseau de l'Est.
Par ailleurs, à partir de 1867, les voyageurs qui ont pris place dans la voiture directe de 1° classe Francfort quittant Paris à 8 h. 35 du soir peuvent emprunter à Kehl, Os, ou Carlsruhe une voiture directe de 1° et de 2° classes qui circule entre Kehl et Vienne, ils doivent assister à Kehl et à Salzbourg à la visite de leurs bagages par la Douane, mais, sont dispensés de cette formalité, à Kehl les bagages pour l'Autriche transitant par le territoire englobé dans le Zollverein.
CO. — LOocOMOTIVES.
On sait que, pour les locomotives, la surface de chauffe est à l’origine de la puissance dont le poids adhérent est la conséquence. On emploie d’abord des machines à un essieu moteur avec, jusqu'en 1855, un poids adhérent de 10 tonnes 25 et une surface de chauffe de 97 m2? 57; ces locomotives sont de deux types: l’un avec l’essieu moteur entre deux essieux de support, l’autre (Crampton) à essieu moteur à l'arrière — mais on lui reproche de manquer de charge sur les roues motrices, ce qui entraîne de la lenteur au démarrage (2) —; le poids porté par les roues motrices oscille de 5 t. 5 à 6 t. 5 au maximum. Pour
(1) Compagnie. de l'Est. Rapport à l’Assemblée Générale des Actionnaires du 27 avril 1861, p. 17.
(2) Coucr, Chemins de fer. Locomotives, p. 450 dans Exposition universelle de 1867 à Paris. Rapports du Jury International, t. IX. Paris, 1868, in-8. B.N.: V 38461.
les trains de voyageurs et les trains mixtes, puis pour les express mais avec une réduction de vitesse, on utilise des machines à deux essieux moteurs dont le poids adhérent passe de 18 t. 6 jusqu’en 1855 à 21 t. 5 jusqu'en 1862 et la surface de chauffe, au Cours de la même période croît de 89 m? à 99 m2? (1).
Le problème consiste, d’ailleurs, à donner aux locomotives une puissance de plus en plus grande soit pour franchir de fortes rampes, soit pour traîner de fortes charges sur les rampes moyennes ou faibles; on arrive à porter la puissance de traction à 7.000 kgs; la houille a été substituée au coke, on utilise des appareils fumivores ou des charbons maigres bien choisis. Le prix de revient d’une locomotive décroît de 2 f. 10 le kg. en 1855 à 1 f. 75 en 1866, celui du tender de 1 f. 20 le kg. à O f. 90 (2).
On compte en 1866, sur le réseau de l'Est, 49 locomotives à grande vitesse, 95 locomotives ordinaires et 254 locomotives à deux essieux moteurs.
D. — MATÉRIEL ET CONFORT
L'article 42 du Cahier des Charges imposé aux concessionnaires de chemins de fer définit comme suit les voitures entrant dans la composition des trains: voitures couvertes, garnies et fermées, à glaces (1” classe), voitures couvertes, fermées, à glaces et à banquettes rembourrées (2 classe), voitures couvertes et fermées, à vitres (3° classe). En attendant que ces exigences puissent être satisfaites, à l’origine, la diligence, dissociée de son chariot, est transportée, avec ses voyageurs et bagages, sur wagon plateforme; puis le matériel roulant est calqué sur le service des Messageries routières; les caisses de voitures sont presque les mêmes que celles des diligences à grand parcours — la douceur du roulement sur rail, la vitesse, la diminution de fatigue, sont des progrès qui paraissent suffire — aussi la capacité de transport est-elle à peine augmentée, mais on ne prévoit pas d'amélioration dans un avenir prochain à en juger par la section transversale des ouvrages d'art et la largeur des entrevoies. Les premières voitures, acquises en Grande-Bretagne et en Belgique, contiennent 30 et 40 voyageurs. Le type Est de 1855 comprend des voitures de 1° classe et de 2e classe à 40 places et de 3: classe à 50 places, plus solides sous le rapport de la membrure des caisses, offrant plus de sécurité par l'adoption d’essieux à fusées de 75 mm (au lieu de 65) et plus de stabilité par l’augmentation à 3 m. 60 (au lieu de 2 m. 65) de l’entraxe des essieux; ce type de voitures est amélioré en 1855 par la pose de loqueteaux de sûreté aux portières, en 1857 par l'installation de poignées montoires le long des portières, en 1861 par l'installation de W.-C. dans les fourgons des rames de trains-postes pour la
(1) FLACHAT (E.), Les chemins de fer en 1862 et en 1863, pp. 139-141. Paris, 1864, in-8. B.N.: V 39277.
(2) FLACHAT (E.) et MATHIEU (H.), Matériel, des chemins de fer dans Exposition Universelle de 1867 à Paris. Rapport du Jury international, t. IX, Paris 1868, in-8. B.N.: V 38461.
première fois en France — c’est seulement en 1878 qu'on ajustera un compartiment d'attente dans les fourgons des trains rapides et, en 1888 que les voitures comporteront un couloir intérieur permettant l'accès au W.C.-lavabo —, en 1864 par la pose de rideaux dans les voitures de 2 classe. En 1865 est créé un nouveau type de voitures de 1", 2 et 3 classes et mixtes 1° et 2e classes, à capacité et à dimensions plus grandes que ce qu’on a fait jusque là en France: en 2 classe la garniture des voitures est améliorée et la hauteur des dossiers est augmentée, en 3° classe les sièges et dossiers sont galbés pour épouser la forme du corps assis. En 1866, en 1" classe les accoudoirs fixes de séparation sont remplacés par des accoudoirs mobiles, en &° classe les compartiments sont dotés d’un filet à bagages — on n’ajoutera une planche à bagages en 3° classe qu’en 1872. En 1867, des cloisons sont montées dans les voitures de 3° classe pour constituer des compartiments de Dames seules. Au point de vue de la sécurité, mentionnons en 1866 l’adoption, pour le nouveau matériel, de châssis mixtes à brancards en fer, et le recouvrement par de la tôle galvanisée des charpentes en bois des châssis de voitures, en 1867 l'adoption de mailles de tendeurs d’attelage de 27 mm de diamètre, au lieu de 22, qui diminuent les chances de rupture (1). :
Le progrès dans la construction des voitures est indiqué ciaprès :
Places Poids Comparti- par Cube d'air d'origine Type ments compar- par sans frein timent voyageur par voyageur 1847 3 8 0 m3 935 229 kg.
ire classe 1855 3 8 0 m3 994 241 1865 3 8 1 m3 311 256 1847 3 10 0 m3 586 168 kg.
2° classe 1855 4 10 0 m3 702 152,5 1865 4 10 0 m3 835 167 1847 4 10 0 m3 516 127 kg.
3° classe 1855 5 10 0 m3 560 113,5 1865 5 10 0 m3 686 124
L'article 70 du Cahier des Charges de la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg prévoit la mise en service de voitures à compartiments spéciaux sous réserve que les places de cette nature n’excèdent pas le cinquième du nombre total des places offertes dans le convoi. Aussi (h. m. du 24 novembre 1853) certaines voitures de 1* classe comportent-elles des coupés de luxe à trois places entre Paris et Forbach d’une part, Strasbourg d'autre part (2); cette mesure est étendue (h. m. du 5 février 1863)
(1) Chemins de fer de l'Est. Matériel et Traction. Note sur les améliorations réalisées par la Compagnie de l'Est dans la construction de ses voitures et wagons depuis l'origine de la Compagnie jusqu'en 1889, pp. 1-3, 8-13. Paris, 1889, in-fol. S.N.C.F. Région de l'Est. Matériel et Traction. Division du Service Général, 5509.
(2) Archives Nationales: F14 9321,
aux relations de Paris à Kehl et à Bâle (4). En septembre 1859, des voitures avec compartiments à deux lits sont mises en service entre Paris et Thionville, Forbach, Wissembourg et Bâle (2). En 1866 sont mises en service des voitures de 1" classe comportant un compartiment coupé-lit à trois places: les trois sièges, larges et profonds, s’abaissent par un mouvement de bascule en avant, les dossiers se rabattant sur les axes, pour former des lits pourvus de matelas dissimulés dans l'épaisseur de la cloison de séparation du compartiment voisin, d’oreillers et de traversins; pour s'isoler, l'occupant peut relever un écran en acajou plein disposé près de la glace; les cinq premières de ces voitures sont affectées aux trains express et aux trains-postes des lignes de Paris à Strasbourg et de Paris à Bâle (3); cette voiture comprend en outre deux compartiments de 8 places, le plancher offre une superficie de 18 m2? 34, soit 1,03 voyageur par m?, la voiture pèse 7.500 kg soit 389 kg par voyageur et coûte à l’usine 12.000 fr. soit 632 fr. par voyageur (4).
Le chauffage d’hiver est assuré en 1" classe par des chaufferettes à eau chaude, renouvelées tous les 70 kilomètres, qui exigent une manutention considérable prolongeant la durée des arrêts et augmentant les temps de parcours. L’éclairage est donné par des lampes à huile allumées du dehors en marchant sur le toit des voitures: la visibilité est insuffisante. La ventilation se fait au moyen de petites cheminées en tôle placées au fond de la voiture et coiffées d’un bonnet avec girouette. Dans chaque compartiment, un cordon correspond à une sonnerie placée dans le fourgon des agents du train mais ce signal d’alarme, mû à l'électricité, fait souvent défaut; on essaye sur le réseau de l'Est le système Jolly avec petites pompes à vide placées sur la toiture du compartiment, la tige du piston à l’intérieur à la portée des voyageurs (5).
Pour les repas, les trains marquent l'arrêt — trente à quarante-cinq minutes — dans les gares où des buffets ont été installés, mais on ne songe pas encore à la construction de wagons-restaurant: cette question se trouve liée à celle de l’intercommunication des voitures qui ne sera pas réalisée dans la période qui nous occupe, et des risques d'incendie du foyer de cuisine.
E. — SIGNALISATION
En exécution des dispositions de l’Ordonnance du 15 novembre 1846 (art. 31), des agents sont placés le long des voies ferrées
(1) Archives Nationales F14 9403.
(3) Archives Nationales F14 9420. Lettre du 16 octobre 1866 de M. Sauvage, Directeur de la Compagnie de l'Est, au Ministre des Travaux Publics.
(4) MATHIEU (H.): Chemins de fer. Matériel roulant. Voitures et Wagons, pp. 508-509, 511 dans Exposition universelle de 1867 à Paris. Rapport du Jury international, t. IX. Paris, 1868, in-8. B.N.: V 38461.
(5) d°, pp. 486-488.
pour assurer la libre circulation des trains et la transmission des signaux. Puis, en 1854, une Sous-commission de la Commission d'enquête sur l’exploitation des chemins de fer est chargée d'examiner diverses inventions et moyens appropriés en vue d’en assurer la sécurité; cette même année est expérimentée sur l'Ouest, pour éviter des rencontres de trains aux bifurcations et croisements, une connexion entre les signaux et aiguilles par des enclanchements réciproques de leviers de manœuvre (système Viguier) bientôt généralisée. La signalisation est conçue comme si un train était toujours attendu: l'absence de signaux signifie que la voie est libre, le ralentissement est commandé par un feu vert ou rouge. On distingue : 1°) le télégraphe optique à deux bras mobiles ou sémaphore avec lanterne à feux variables et comportant en Allemagne un mât en bois ou en fonte de 5 à 8 m., en Grande-Bretagne et sur le P.L.M. un mât en fonte de 7 à 9 m.; 2°) le signal à distance, manœuvré par une transmission en fil de fer, de création française, avec disque tournant et lanterne à feux variables, avec un mât de 5 m. à 5 m. 60 suivant les Compagnies, placé en avant du point à protéger, de 400 à 1800 mètres, la position du signal étant répétée par un commutateur et une sonnerie électrique; 3°) le signal destiné à assurer la marche des trains à leur passage sur embranchement et indiquant dans quel sens sont placées les aiguilles. Sur les lignes à très grand trafic est installé le cantonnement par blocksystem. Les trois directions d’une bifurcation simple sont protégées par trois signaux: un signal fixe à voyant carré, indicateur de bifurcation placé à 800 m. de la pointe de l’aiguille, un disque d'arrêt à voyant carré placé dans chaque direction à 60 m. du point à couvrir, un disque à distance placé à 700 à 1000 m. suivant les pentes, les rampes et les circonstances locales pour couvrir le train arrêté au disque d’arrêt (1).
F,. — PASSAGES A NIVEAU
A la traversée des routes de grande circulation, le passage est gardé et les barrières sont normalement ouvertes si le nombre des manœuvres de barrières par 24 heures dépasse 100; à la traversée des routes à circulation moyenne, le passage est gardé et les barrières, normalement fermées, sont ouvertes sur demande du public si le nombre des manœuvres de barrières varie de 50 à 100 par 24 heures; à la traversée des routes à faible circulation, les barrières entraînant moins de 50 manœuvres par 24 heures, normalement fermées, sont ouvertes sur demande du publie mais elles peuvent rester fermées tout ou partie de la nuit; à la traversée des chemins particuliers, les barrières sont normalement fermées et seuls les concessionnaires peuvent les ouvrir; enfin, à la traversée des sentiers ou chemins de piétons, le public assure lui-même la manœuvre des guichets ou portillons (2).
(1) GoScHLER (C.): Traité pratique de l'entretien et de l'exploitation des chemins de fer, t. 2, pp. 142-143, 308. Paris, 1868, in-8. (ET OR RME
LES TARIFS
À. — Les bases de la tarification
La perception des taxes est subordonnée à l’homologation du Ministre des Travaux publics en vertu de l’article 44 de l’Ordonnance du 15 novembre 1846 sur la Police et la sécurité des chemins de fer et une déclaration du ministre Rouher au Sénat, le 24 avril 1857, précise que le terme « homologation » a même valeur que le mot « approbation ». Toute modification tarifaire doit être annoncée un mois d'avance par des affiches apposées dans les gares (art. 48 du Cahier des Charges de 1857) et n’est rendue exécutoire que par arrêté préfectoral (dispositions du cahier des charges du chemin de fer de Montpellier à Nîmes étendue à tous les réseaux — loi du 7 juillet 1844) mais lors de la révision du Cahier des Charges en 1857, cette disposition cesse d’être obligatoire (1). Les tarifs dits « généraux » sont appliqués sans conditions autres que celles du cahier des charges, les tarifs « spéciaux » accordent des prix réduits et imposent certaines obligations.
Le tarif maximum par kilomètre fixé par le Cahier des Charges, est de O f. 10 pour la 1”* classe (péage 0,067 et transport 0,033), O0 f. 075 en 2e classe (péage 0,05, transport 0,025) et 0 f. 055 en 3° (péage 0,037, transport 0,018); l'impôt de 1/10 qui était perçu pour les transports par route est également exigé des voyageurs empruntant la voie ferrée mais il ne porte que sur l'élément transport proprement dit, péage exclus. Pour financer les dépenses extraordinaires occasionnées par la guerre de Crimée, le gouvernement fait adopter des mesures fiscales exceptionnelles et la loi du 14 juillet 1855 étend la perception de l’impôt ci-dessus à l'élément péage de la taxe et majore ensuite de deux décimes le taux de l'impôt. Le taux maximum est alors porté à 0 f. 112 en 1” classe, 0 f. 084 en 2° et O f: 616 en 3°; en même temps, les tarifs réduits, déjà en vigueur, sont augmentés de 6 % ; ces modifications tarifaires sont homologuées par décision mi- : nistérielle du 28 juillet 1855 et applicables le 1° août.
(1) Nous pourrons ainsi — faute d'indications tant aux Archives de la S.N.C.F. (Région de l'Est) qu'au Ministère des Travaux publics et aux Archives Nationales — donner, d'après les Arrêtés du Préfet de Police, (Bibliothèque Nationale F 27045, in-8) les dates d'homologation ministérielle jusqu'à la fin de 1862.
Le Cahier des charges stipule par ailleurs le transport gratuit des enfants de moins de trois ans et à demi tarif de ceux de trois à sept ans.
B. — Les Billets
a) Billets en régime intérieur 1° en France.
Les prix de billets pour les destinations intéressant le trafic international sont d’abord fixés comme suit (homologation ministérielle des 29 juin, 41 et 30 août et 15 octobre 1852).
pour Strasbourg :
{re classe 2° classe - 8° classe de-PATIS ES ess ene 51175 38195 28195 Châlons-sur-Marne. 34 25, 60 19.
NANCY tr bre ren 15, 40 11, 60 8, 60 Metz te er dns dite 19, 90 45, 60 11, 60 pour Forbach :
{re classe 2° classe 3e classe DeLPATIS = ne pi etenienere 43. 32, 30 23, 10 Châlons-sur-Marne. 25229 18, 95 13,15 NANCY etes 10, 10 8, 20 6, 15 MER er ere 5, 60 4, 20 3, 15
mais les prix entre Paris et Forbach sont ensuite portés respectivement à 47 f. 70, 35 f. 90 et 26 f. 70 (h. m. du 28 mai 1853).
L'arrivée de la voie ferrée à Thionville entraîne l’établissement de billets aux prix de 40 f. 50, 30 f. 40 et 21 f. 70 de Paris, 23 f., 17 f. 90 et 13 f. 35 de Strasbourg, 8 f. 70, 6 f. 50 et 4 f. 90 de Forbach (h.m. du 7 novembre 1854). Le relèvement de l’impôt donne les répercussions suivantes : 56 f. 20, 42 f. 15 et 80 f. 90 entre Paris et Strasbourg, 42 f. 95, 82 f. 20 et 23 f. entre Paris et Thionville, 51 f. 30, 38 f. 45 et 28 f. 20 entre Paris et Forbach (h m. du 28 août 1855); en même temps sont délivrés des billets de Paris à Wissembourg aux prix de 57 fr. 75, 42 f. 45 et 31 f. 20. Les billets pour Thionville sont ensuite portés à 46 f. 95, 35 f. 20 et 25 f. 80 (h. m. du 29 juin 1858).
L'ouverture au trafic des gares de Saint-Dizier et de Reims amène la création des billets :
pour Strasbourg :
1re classe 2° classe 3° classe de Saint-Dizier ...... 29£65 22135 16155 GerReÏMNSE me 40, 40 30, 40 22, 60 pour Forbach :
Se {re classe 2° classe 3° classe de Saint-Dizier ..,... 23, 15 17,65 13, 10 (H. m. du 23-2-1854.) UesReME EE 30, 25 22, 95 16, 15
(H. m. des 27-6 et 5-7-1854.)
Par ailleurs, l'établissement d'un tarif commun entre les chemins de fer de Paris à Strasbourg, de Strasbourg à Bâle et de Mulhouse à Thann (h. m. des 17 mars et 27 mai 1853) donne pour les billets de Paris ou de Meaux à Bâle les prix de 58 f. 25 en 1” classe, 483 f. 90 en 2e et 31 f. 85 en %æ. A la suite du relèvement de l’impôt les billets de Paris à Bâle passent à 61 f. 75, 46 f. 55 et 33 f. 75 (h m. du 28 août 1855). Les prix entre Paris et Bâle sont plus tard portés respectivement à 71 f. 80, 53 f. 85 et 39 f. 50 (h. m. du 30 juin 1858) par la voie de Strasbourg tandis que les prix par la ligne directe (via Troyes-Belfort) sont presque les anciens taux de 1853 c'est-à-dire 58 f. 45, 48 f. 85 et 82 f. 15 (h. m. du 28 juin 1858). Le tarif international francosuisse du 15 juin 1860 donne les prix suivants au départ de Baie .-Paris, 1° ch 981.70; cl 4% fr. 8-01, 32-1530; Réims, 91 f. 05, 38 f. 30, 28 f. 10; Metz, 36 f. 75, 28 f. 30, 20 f. 20: Nancy, 32e f. 50, 24 f. 35, 17 f. 85; Strasbourg, 16 f., 12 f., 7 f. 90; Troyes, 40 f. 10, 30 f. 05, 22 f. 05; frontière française vers Luxembourg, 41 f. 95, 32 f. 20, 28 f. 10; Forbach, 36 f. 75, 28 f. 30, 20 f. 20; Wissembourg, 21 f. 75, 16 f. 30, 11 f. 30. Enfin, à partir de 1865, on délivre, du 1* juin au 80 septembre, des billets d’aller et retour valables un mois de Paris à Bâle aux prix de 96 f. 90 en classe et de 72 f-20 en °2r.
Les relations entre Paris et Givet s’établissent d’abord par voies Nord et Ardennes via Soissons, Reims et Mézières-Charleville et, en janvier 1863, les billets coûtent respectivement 34 f. 95, 26 f. 20 et 19 f. 20. En mai 1863, la Compagnie des Ardennes délivre des billets :
pour Givet : | {re classe 2° classe 3° classe au départ de Laon .... 22185 17£15 12155 au départ de Reims ... 17. 12,15 9,35 au départ de Thionville. 22,15 RAS 12, 50 pour Vireux :
: ire classe 2° classe 3° classe au départ de Laon .... 21,75 16, 30 11,95 au départ de Reims ... 15, 90 41, 95 8,15 au départ de Thionville. 21, 60 16, 20 11, 90
En novembre 1863 on va à Givet en partant de Paris-Est et en passant par Epernay : les prix de billets sont fixés à 36 f. 30, Pro et 19-95
A la suite de la fusion Est-Ardennes, les billets coûtent en avril 1864 :
entre Soissons :
{re classe 2° classe 3e classe CHANTEUR A er den caca 21195 1645 12105 CINE TR ee ente nl 23, 20 17,40 12,75 frontière G. L. .... 32, 80 24, 60 18, 05 POLDACE eee 42: 31, 50 23, 10- Wissembourg ..... 54, 55 40, 90 30.
Re ten es 51, 65 38, 10 28, 40
BA meme 56, 80 42, 60 31, 25
entre Laon :
1re classe 2° classe 3° classe et Vireux ss. dent 21140 16105 11175 LiIVEL sos ee 22, 50 16, 96 12, 40 frontière G. L. .... 30,29 24, 20 1701 MOrDach 1.77... 41,45 931540 22, 80 Wissembourg ..... 53, 85 , 40, 40 29, 65 Ko LR EN rene 51, 05 38, 30 28, 10 BA it rem e es des 56, 20 49, 15 30, 90
L'ouverture au trafic de la gare de Mont-Saint-Martin entraîne la création, pour cette destination, de billets dont les prix sont fixés en février 1866 à 40 f. 75, 30 f. 60, 22 f. 40 au départ de Paris, à 27 f. 10, 20 f. 35 et 14 f. 90 au départ de Laon, à 27 f. 65, 20 f. 75 et 15 f. 20 au départ de Soissons.
En octobre 1866, on délivre des billets :
entre Gray :
{re classe 2° classe 3° classe CONITEUR MERS rue tree 46195 35120 25180 Givet Suis LT 517,45 43, 10 31, 60 frontière G: L. .... 36, 85 217,65 20, 25 HOrbBaCh re rene: 39, 40 29, 55 21,10 Wissembourg ..... 24, 85 18, 65 13, 70 ECO NM SAN RES ES 19, 40 14,55 10, 55 EN N TR END 9, 05 6, 80 D.
entre Belfort :
{re classe 2° classe 3° classe CHIV IPÉLIR Ie sR eNe 56135 42125 Elu INRA PE Sn 48, 05 30.002 26, 45 frontière Ge" 35, 40 26,55 19, 45 FOTDACHIEPEMENETEE 38,10 28,55 20,95 Wissembourg ..... 38, 20 28, 65 24.
Robe rer 32, 60 24, 45 17,95 BARRE NT es 22, 40 16, 80 12, 30
R° à l'étranger.
Aux points frontières, le voyageur doit se procurer un nouveau billet s’il entend poursuivre son voyage en pays étranger, d’où perte de temps, surtout s’il y a aussi des bagages à faire enregistrer, et risque de manquer la correspondance.
Ainsi, en octobre 1859, le réseau Guillaume-Luxembourg délivre, au départ de la frontière vers Thionville, des billets aux prix de 2 f. en 1° classe, 1 f. 50 en 2e et 1 f. 10 en 3° pour Luxembourg et aux prix respectifs de 4 f., 8 f. et 2 f. 20 pour la frontière belge; en novembre 1861, ce même réseau donne des billets de la frontière française vers Thionville à la frontière prussienne vers Wasserbillig aux prix de 5 f. 50 en 1”° classe, 4 f. 15 en 2 et 3 f. 05 en 3°; en avril 1867 un nouveau tarif général mentionne les prix ci-après, au départ de la frontière française vers Thionville, pour Luxembourg 1 f. 70 en 1" classe, 1 f. 30 en 2 et 0 f. 95 en &, pour la frontière belge vers Gouvy 9 f. 40, 7 f. 05 et 5 f. 15; pour la frontière belge vers Sterpenich 3 f. 60, 2 f. 70
et 2 f., enfin pour la frontière prussienne, les mêmes prix qu’en
On peut, de même, se procurer des billets complémentaires au départ de Forbach, Wissembourg, Kehl et Bâle. Mais on cherche bien vite à éviter les inconvénients signalés ci-dessus.
En août 1864, les principales gares suisses et allemandes délivrent, par ailleurs, pour Bâle et pour Strasbourg des billets valables cinq jours.
b) Billets directs
Les Compagnies de chemins de fer, en contact ou en relations, s'entendent pour créer entre des villes déterminées des billets directs dont les prix résultent soit de la simple soudure des taxes afférentes aux parcours suivis sur chacun des réseaux, soit d’une compression de ces taxes présentant l'aspect d’un prix ferme comportant une réduction par rapport aux prix soudés. Muni d’un billet direct, le voyageur qui franchit la frontière n'a plus à s'inquiéter de se mettre en règle puisqu'il détient, du départ à l’arrivée, un titre de circulation régulier.
Les billets directs sont délivrés en 1" et en 2e classe avec une validité d’un mois et faculté de s'arrêter aux gares intermédiaires désignées; ces billets sont divisés en autant de coupons qu'il y a de lignes correspondantes à parcourir; ils sont de couleur bleue en 1" classe, blanche en 2 avec une barre de couleur différente pour les enfants.
En marge des billets directs du type ci-dessus, sont délivrés, pour certaines relations, des billets Edmondson de couleur rose en 1” classe, jaune avec carré vert en 2e, verte avec carré jaune en 3° pour les trains ordinaires et de couleur bleue avec carré rose en 1" classe, blanche avec carré vert en 2° pour les trains express.
Les enfants de 3 à 7 ans paient demi-place et peuvent occuper une place distincte, mais deux enfants ne peuvent tenir que la place d’un voyageur.
4° Vers l'Allemagne et l'Autriche.
En 1853 sont prévus des billets directs entre Paris, Châlons, Nancy, Metz et Bade, Carlsruhe, Heidelberg, Mannheim, Fribourg. En 1854 sont délivrés des billets de Paris à Stuttgart et à Ulm q pour lesquels nous n’avons aucune indication de prix ni de validité. Puis le service franco-allemand du 22 avril 1855 annonce la délivrance au départ de Paris de billets directs valables pour un mois, comportant la faculté de s'arrêter dans les principales villes du parcours, et admettant, de bout en bout, une franchise de bagages de 30 kilogrammes : les prix sont les suivants :
rec 28ce). Are Cl, = 28 CI.
via Strasbourg: Heidelberg .......:.... 66,55 50. Fribourg en Brisgau .. 6160 4655 Mannheim ............ 68,50 51,40 PATISTENNE ET ane éme se C120 46, 15 Darmstades er erres-ece 12,900 40405 SUIS ADM eee tee 701602 M0MBMERANCIONENER TAC EU 15,25 56,15 (DOS COTTON HONTE ALTER CASS CIM TER ER mu AUL 1951109
(1) Journal des chemins de fer, 10 mars 1854, p. 169. B. N.: V 15240.
TRACE Rene. JESCPRAP ACTE
Tales orme 136. 94,63 Ludwigshafen ........ 61,88 45,80 BOT Tori 159,90 109,20 Francfort (par Mann-
Ééipzis tree eo 140,30 97, 30 hein) remonte 71,40 52,15
Dresde re 155, 20"106-3 =Mannheimne..:,..:...0 62,90 44, 80
- Mayence nm 68,31 48,66
via Forbach : Francfort (par Mayence) 73,58 52, 50
SALPEDEUCRRE en me HSM 30700
Le 8 août 1856 est homologuée la délivrance de billets directs aux prix de 75 f. 70 et 56 f. 30 de Paris à Cannstadt aux mêmes conditions que ci-dessus. Le Service franco-allemand est, au 9 novembre 1856, développé quant aux destinations et modifié quant au prix; de Paris, seul point de départ français, les billets coûtent pour :
Jr es) Ch EC ARPACE
Via Strabourg : Vienne (service de sai- Fribourg-en-Brisgau ... 67,45 50, 70 BON) re rriiiae 149,25 198. CATISTUNO RS Een 66,90 50, 30 | Heidelberg ........... 73,25 54,80 via Forbach:
Mañnhelnie esta ADS D0 MS GSATE RSA TIObDEUCKREET IE 52,40 39,23 Darmstadtes serrer FÉETTE 57,45 Ludwigshafen - Mann-
FranciO re Cr nm ne 79,710 59,35 héimMts ss ere 67,05 48,92 CASE CT ER nee 105,605 M0 MA YENCR ENTREE 2 HAN 08 01 HAN ER er Dee 140,45 97,85 Francfort (par Mayence) 80,47 58,37 Berlin Ms ER een LCA SSD = Darmstal te ee eee 74,31 54,06 PONA TERRE Con ce 141,60 98,60 Francfort . (par Mann-
Dresde ae rec 156, 50 107, 00 He) ea eeee 716,62 56,02 PRAPUESEE Lie 178, 25, 124, 35 : à
Nes ESS 226. 160, 50 via Wissembourg:
SIUPIRAP ES ee ce 16,85 57,15 Ludwigshafen-\Mannheim 66,22 47,92 CannstadiE re 1H AD EST OUEN ENC EEE Re e 183,99 1027108 ONE EPR SSL 86,15 63,55 Francfort (par Mayence) 79,65 57,38 AUSSDOULS Es Rem ee JANIOMOI SD EMDATMSIATTER REA ERRCRE 73,48 53, 06 MUIDICD RTE PRES 100,30 73,45 Francfort (par Mann-
Linz (par le Danube).. 132, 10 105, 85 RÉ ESRE RSRME CE To) SR 02
Ces billets sont également délivrés pour Paris et les voyageurs de 2° classe peuvent, moyennant un supplément correspondant à la différence de classe, prendre place dans le trainposte sur le parcours français. |
Les échanges d'enfants entre la France et l'Allemagne sont facilités par l’homologation, le 8 août 1857, d’un tarif spécial entre Paris, Châlons, Nancy et Metz, via Forbach, et Sarrebruck, Ludwigshafen-Mannheim, Mayence et Francfort par Mayence (40 f. 65 en 1” classe et 29 f. 55 en 2 de Paris à Francfort, 16 f. 90 et 12 f. de Nancy à Mayence, 10 f. 90 et 7 f. 50 de Metz à Ludwigshafen-Mannheim), ainsi qu'entre Paris, Châlons, Nancy, Strasbourg et Mulhouse, via Wissembourg et Ludwigshafen-Mannheïm, Mayence et Francfort par Mayence (32 f. 45 en 4" cl. et 23 f. 50 en 2 de Châlons à Francfort, 10 :f. 95 et 7 f. 45 de Strasbourg à Mayence, 13 f. 35 et 9 f. 60 de Mulhouse à Ludwigshafen-Mannheim).
La délivrance de billets directs pour Spire est homologuée le 27 octobre 1857 au départ de Paris (67 £. 05 en 1" cl. et 48 f. 92 en £), Châlons, Nancy (26 f. 45 et 19 f. 17) et Metz (21 f. 70 et
44 f. 92) via Forbach, et au départ de Paris, Châlons (50 f. 82 et 37 f. 22), Nancy, Strasbourg (14 f. 57 et 10 f. 02), Mulhouse (26 f. 72 et 19 f. 22) et de Bâle (30 f. et 21 f. 60) via Wissembourg.
Le prix du billet de 4° classe de Paris à Berlin est ramené à 159 f. 10 par homologation ministérielle du 5 janvier 1858 et celui du billet pour Halle à 139 f. 85 par homologation du 30 janvier 1858 pour revenir à 140 f. 45 le 3 août suivant.
Une autre modification de prix intervient le 30 juin 1858 : on paie alors de Paris à Stuttgart 78 f. 25 en 1” classe et 58 f. en 2°, pour Cannstadt 78 f. 95 et 58 f. 50, Ulm 89 f. 15 et 65 f. 45, Augsbourg 97 f. 40 et 71 f. 30, Munich 108 f. 30 et 75 f. 35, Linz 135 f. 10 et 107 f. 80, Vienne par Linz 152 f. 20 et 124 f. 95.
L’homologation du 16 juillet 1859 porte le prix des billets de Paris à Munich à 106 f. 15 en 1" classe et 77 f. 35 en 2, à Augsbourg à 99 f. 05 et 72 f. 55, à Linz par le Danube à 137 f. 55 et 109 f. 50, à Vienne par le Danube et Linz à 154 f. 70 et 162 f. 65, à Prague à 170 f. 35 et 124 f. et enfin à Vienne par Prague à 218 f. 95 en 1" classe.
Le nouveau tarif international avec l'Allemagne via Kehl (tarif spécial 7) homologué le 19 décembre 1859 fixe les prix au départ de Paris à 83 f. 35 en 1” classe et 61 f. 90 pour Francfort, à 171 f. 20 et 124 f. 85 pour Prague, à 221 f. 05 et 162 f. 55 pour Vienne par Prague — ces billets directs pour Prague et Vienne ont déjà fait l’objet d’une homologation du 15 novembre 1859 —; de plus il sanctionne la délivrance de billets de Châlons, Nancy et Metz à Heidelberg et Mannheim et des deux premières de ces villes pour Francfort aux prix de 54 f. en 1" classe et 40 f. 35 en 2° entre Châlons et Heidelberg, de 40 f. 40 et 30 f. 85 entre Metz et Mannheim, de 43 f. 95 et 32 f. 35 entre Nancy et Francfort. Ce tarif est complété le 22 février 1860 par d’autres dispositions : a) entre Paris, Châlons, Nancy, Metz et Sarrebrück, Ludwigshafen, Mayence, Francfort via Forbach-Mayence (Paris-Sarrebrück 52 f. 45 en 1" classe et 39 f. 30 en 2°, Châlons-Ludwigshafen 48 f. 90 et 36 f., Nancy-Mayence 35 f. 30 et 26 f. 30, Metz-Francfort 36 f. 05 et 26 f. 10); b) entre Paris, Châlons, Nancy, Metz et Darmstadt, Francfort via Forbach-Mannheim (Paris-Francfort 79 f. 20 et 58 f. 55, Nancy-Darmstadt 35 f. 45 et 26 f. 60); c) entre Paris, Châlons, Nancy et Ludwigshafen, Mayence, Francfort via Wissembourg-Mayence (Paris-Mayence 74 f. 55 et 54 f. 45, Châlons-Ludwigshafen 51 f. 35 et 38 f. 20, Nancy-Francfort 42 f. 35 et 31 f. 75; d) enfin, par la même voie, de Mulhouse à Francfort (40 f. 50 et 29 f. 85) et de Strasbourg à Francfort (28 f. 35 et 20 f. 65). Ces billets ont une validité d’un mois, sauf ceux de ou pour Strasbourg et Mulhouse, et ils comportent le transport en franchise de 30 kilogrammes de bagages. Le tarif spécial 7 prévoit aussi la délivrance de billets directs entre Mulhouse, Colmar, Schlestadt, Strasbourg et Aix-laChapelle, Cologne, Bonn, Rolandseck, Coblence, Stolzenfels, Bingen, Mayence, Worms, Ludwigshafen, Spire, Neustadt, Landau via Wissembourg; il est alors perçu entre Mulhouse et Spire 26 f. 95 en 1" classe, 19 f. 95
en >, entre Colmar et Mayence 30 f. 30 et 22 f. 20, entre Schlestadt et Coblence 37 f. 90 et 27 f. 85, entre Strasbourg et Cologne 41 f. 80 et 30 f. 80, entre Strasbourg et Aix-la-Chapelle 51 f. 40 et 37 f. 90.
Par ailleurs sont délivrés des billets aller et retour entre Aix-la-Chapelle, Cologne, Bonn, Capellen, Stolzenfels, Rolandseck, et Ludwigshafen, Wissembourg, Strasbourg, Colmar, Mulhouse.
Un tarif spécial 41 via Forbach et Ludwigshafen est homologué le 40 juillet 1860; il comporte en particulier des billets entre Paris, Châlons, Nancy, Metz et Mayence, Darmstadt, Francfort, Saarlouis, Trèves, ainsi qu'entre ces deux dernières villes et Strasbourg (Paris-Mayence 73 f. 05 et 54 f., Châlons-Darmstadt 58 f. 25 et 42 f. 70, Nancy-Francfort 37 f. 70 et 28 f. 10, Metz- Trèves 17 f. 85 et 12 f. 60, Strasbourg-Trèves 32 f. 50 et 24 f. 70). Les billets pour Mayence et Francfort par cette voie sont supprimés le 21 janvier 1861.
Le prix des billets par la voie du Danube est porté pour Linz à 139 f. 10 en 1" classe et à 101 f. 10 en 2e et, pour Vienne, à 161 f. 60 et à 118 f. à partir du 18 décembre 1860.
Des billets directs sont prévus, en 1861 entre Paris, Nancy, Metz, Thionville et Trèves, puis entre Paris et Fribourg, Bade, Carlsruhe, Pforzheim, Heidelberg, Mannheim, Darmstadt, Francfort, Cassel, Magdebourg, Halle, Berlin par Magdebourg ou Halle, Leipzig, Dresde, Prague, Stuttgart, Cannstadt, Ulm, Augsbourg, Munich, Salzbourg, Linz, Vienne, entre Châlons, Nancy et Bade, Carlsruhe, Mannheim, Darmstadt, Francfort, entre Metz et Bade.
La délivrance de billets Edmondson est prévue, en 1861 entre Paris, Meaux, la Ferté-sous-Jouarre, Château-Thierry, Epernay, Reims, Châlons, Vitry, Saint-Dizier, Chaumont, Bar-le-Duc, Commercy, Toul, Metz, Thionville, Nancy, Epinal, Lunéville, Sarrebourg, Saverne, Hochfelden, Brumath, Bischwiller, Haguenau, Soultz-sous-Forêts, Wissembourg, Strasbourg, Erstein, Benfeld, Schlestadt, Ribeauvillé, Colmar, Rouffach, Bollwiller, Cernay, Thann, Mulhouse, Altkirch, Belfort et Kehl; par ailleurs, Strasbourg délivre des billets valables un jour pour les stations badoises et Heïlbronn, Ludwigsbourg, Stuttgart, Cannstadt, Reutlingen, Ulm, Darmstadt, Francfort, ainsi que des billets valables cinq jours pour Cassel, Halle, Berlin par Kreiensen et Halle, Leipzig, Dresde, Magdebourg, Potsdam, Brunswick, Hanovre, Harbourg et Brême; ces billets sont établis en toutes classes pour les trains ordinaires sur le Grand-duché de Bade, le Wurtemberg et le Mein-Neckar, en 1 et en 2° classe seulement pour les autres stations allemandes et les trains express.
Le tarif international franco-allemand via Kehl est de nouveau modifié à la suite des homologations des 8 mai et 29 juin 1861; il faut acquitter, au départ de Paris 74 f. 10 en 1°° classe et 59 f. 10 en 2° pour Heidelberg, 73 f. 60 et 55 f. 20 pour Mannheim, 80 f. 40 et 59 f. 60 pour Francfort, 159 f. 85 et 112 f. 70 pour Berlin, 134 f. 75 et 98 f. 90 pour Leipzig, 449 f. 55 et 107 f. 90 pour Dresde, 171 f. 95 et 125 f. 15 pour Prague, 79 f. 15 et 58 f. 30
pour Stuttgart, 90 f. 05 et 65 f. 80 pour Ulm, 107 f. 45 et 77 f. 80 pour Munich, 140 f. et 101 f. 45 pour Linz, 162 f. 50 et 118 f. 35 pour Vienne; en même temps, les billets de Châlons à Mannheim coûtent 54 f. 35 et 40 f. 75, à Francfort 61 f. 15 et 45 f. 15, et ceux de Nancy à Mannheim 34 f. 20 et 25 f. 65, à Francfort 41 f. et 30 f, 05. En même temps est homologué, les 46 mai et 29 juin 1861, un tarif international au départ de Kehl vers la France; les prix des billets sont fixés à 58 f. 45 (1° classe), 48 f. 85 (2e) et 32 f. 15 (3°) pour Paris, à 45 f. 90, 34 f. 45 et 25 f. 25 pour Reims, à 25 f. 40, 19 f. 05 et 14 f. pour Metz, à 19 f. 05, 14:f. 80 et 10 f. 45 pour Nancy, à 22 f. 05, 16 f. 55 et 12 f. 15 pour Epinal, à 14 f. 10, 10 f. 60 et 7 f. 75 pour Mulhouse, à 19 f. 25, 14 f. 45 et 10 f. 60 pour Belfort. Le tarif international franco-allemand via Kehl est complété le 31 juillet 1861 par l'adoption d’une relation Paris- Hombourg (83 f. 30 en 1” classe, 42 f. en 2e), le 11 août 1862 par la création de billets directs de Paris à Hambourg (168 f. 80 en 1" classe, 120 f. 80 via Gôttingue, 182 f. 60 et 129 f. 40 via Halle) et à Lübeck (170 f. 50 et 124 f. 20 via Gôttingue, 184 f. 55 et 129 f. 80 via Halle), puis le 29 août suivant par la relation Paris Stettin (177 f. 80.et 126 f. 25). Par contre, une homologation ministérielle du 19 février 1862 supprime la délivrance de billets directs de 2° classe pour Halle, Berlin, Munich et les au-delà valables au train-poste de 8 heures du soir au départ de Paris.
Le tarif international franco-allemand par Kehl en vigueur en mars 1863 comporte une majoration des prix de billets pour Linz (144 f. 80 et 105 f. 50) et Vienne par Linz (171 f. 80 et 125 f. 75); de plus, il mentionne des billets pour Cracovie (221 f. 75 et 163 f. 25) et Lemberg (262 f. 70 et 193 f. 95) à la suite d’une initiative des chemins de fer de Galicie prise en 1861 (1). Dans le même moment, par voie Nord et Mayence, les billets coûtent pour Stuttgart 100 f. 70 en 1* classe, pour Munich 188 f. 45, pour Vienne 191 f. 20 par Munich et 187 f. 75 par Passau. Ainsi s’enchevêtrent les zones d'influence Est et Nord et il en naît une concurrence — peut-être théorique, d’ailleurs, si l’on s’en tient uniquement au prix du billet — vers l’Allemagne méridionale et l’Autriche, comme vers les ports de la mer du Nord et de la Baltique. — En novembre 1863 sont, par ailleurs, délivrés des billets de Londres à Vienne aux prix de 238 f. 80 en 1" classe et de 176 f. 40 en 2e. En janvier 1864 ces billets passent à 243 f. 20 et 178 f. 30.
En mai 1864, le tarif international franco-allemand via Forbach mentionne des billets de 1" et de 2e classe entre Nancy et Mayence, Darmstadt, Francfort (40 f. 90 et 29 f. 80), Sarrelouis et Trèves; en même temps sont supprimés les billets de Bâle et de Strasbourg à Sarrebrück, Sarrelouis et Trèves; par contre on crée un billet-mixte (1* classe en France, 2° en Allemagne) entre Paris et Francfort via Bingerbruck et Rudesheim au prix de 70 f. 70.
(1) Compagnie de l'Est. Rapport à l’Assemblée générale des actionnaires du 29 avril 1862, p. 16.
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Signalons, en août 1864, la délivrance de billets aller et retour valables un mois, entre Aix-la-Chapelle, Cologne, Bonn, Capellen (Stolzenfels, Ems), Rolandseck, Coblence et Strasbourg, Colmar, Mulhouse par Wissembourg.
De nouvelles modifications au tarif international francoallemand interviennent en octobre 1864. Par la voie de Kehl les billets délivrés au départ de Paris passent à 79 f. 35 et 58 f. 85 pour Stuttgart, à 90 f. 60 et 66 f. 70 pour Ulm, à 107 f. 75 et 78 f. 70 pour Munich, à 143 f. 95 et 104 f. 85 pour Linz, à 170 f. 95 et 125 f. 20 pour Vienne; en même temps sont supprimés les billets pour Stettin, Hambourg, Lübeck, Cracovie, Lemberg, Berlin, Leipzig, Dresde et Prague par Dresde, sans doute à la suite d’un accord entre les Compagnies de l'Est et du Nord au sujet des zones d'influence et du partage du trafic. Par la voie de Forbach, de nouveaux billets sont aussi mis en vigueur à la même date; au départ de Paris, les billets pour Mayence et Francfort sont rétablis avec les mêmes prix que le 10 juillet 1860, Darmstadit, Sarrelouis et Trèves sont supprimés comme destinations, Strasbourg et Bâle comme gares de départ, par contre des billets sont créés au départ de Nancy pour Sarrebruck (15 f. 05 et 11 f. 25), Ludwigshafen (30 f. 75 et 22 f. 40), Mayence (35 f. 65 et 25 f. 95), Francfort (40 f. 90 et 29 f. 80). :
La délivrance de billets directs est prévue, en 1865, entr Paris et Spire, Worms, Creuznach, Bingerbrük, Rüdesheim, Ettviller, Schlangenbach, Schwalbach, Bingen, Hombourg, Nauheim, Nordlingen, Nuremberg, ainsi qu'entre Strasbourg et Neuhausen, Schaffhouse, Constance, Augsbourg, Donauweærth, Nordlingen, Nuremberg, Munich, Salzburg, Linz, Vienne.
En outre, en 1865, des billets Edmondson sont prévus entre Mulhouse, Belfort, et Dinglingen, Offenburg, Bade, Carlsruhe, Heidelberg, Mannheim.
Le tarif international franco-allemand via Kehl est, à nouveau, l’objet de modifications en juillet 1865. Les gares de Châlons et de Nancy donnent désormais des billets pour Carlsruhe (48 f. 55 et 36 f. 15, 28 f. 40 et 21 f. 05), Mannheim (54 f. 35 et 40 f. 75, 34 f. 20 et 25 f. 65) et Francfort (61 f. 15 et 41 f. 15, 41 f. et 30 f. 05) et des billets sont délivrés entre Metz et Carlsruhe aux prix de 34 f. 75 en 1" classe et de 25 f. 80 en 2°; en même temps, on peut obtenir à Paris des billets pour les parcours Vienne-Cracovie (49 f. 95 et 37 f. 50) et Vienne-Lemberg (90 f. 90 et 68 f. 20), ce qui complète les billets directs pour Vienne.
Par ailleurs, en avril 1866, est appliqué un barême commun aux chemins de fer Royal-prussien à Sarrebruck, du Palatinat et de l'Est, pour la délivrance via Forbach de billets directs des trois classes entre Pont-à-Mousson, Novéant, Ars-sur-Moselle, Metz, Faulquemont, Saint-Avold, Hombourg, Sarreguemines et Merzig, Sarrelouis, Sarrebrück, Trèves, Neunkirchen, Oberstein, Creuznach, Deux-Ponts, Bingerbruck et Ludwigshafen; on perçoit de Metz à Trèves 17 f. 35, 12 f. 60 et 8 f. 55, de Sarreguemines à Ludwigshafen 19 f. 65, 14 f. 15 et 9 f.
En juillet 1868 on peut obtenir à Givet des billets directs Les Aïx-la-Chapelle aux prix de 9 f. en 1" classe et de 6 f. 80 en
Les billets directs aller et retour des provinces rhénanes à destination de Wissembourg, Strasbourg, Colmar et Mulhouse comportent, en 1860, une réduction de 20 % sur le parcours de Cologne à Mayence, de 15% de Mayence à Ludwigshafen et de 10 ensuite.. |
Les villes d'eaux.
Dans cette tarification des billets directs, une importante place est en outre réservée aux villes d'eaux d’outre-Rhin et d'Autriche.
La gamme des billets directs délivrés le 22 avril 1855 comporte une relation Paris-Baden-Baden, aux prix de 58 f. 70 en 1" classe et de 44 f. 40 en 2, par la voie de Strasbourg; le 9 novembre 1856, les billets pour cette destination sont portés à 63 f. 75 et à 48 f. 10. Le 14 juin 1858, le Ministre homologue la délivrance de billets directs pour Wiesbaden : a) via Forbach au départ de Paris (77 f. 26 et 56 f. 13), de Nancy (36 f. 66 et 26 f. 38) et de Metz (31 f. 91 et 22 f. 18); b) par la voie de Wissembourg au départ de Paris (76 f. 44 et 55 f. 14), de Nancy (38 f. 79 et 28 f. 34), de Bâle (40 f. 19 et 28 f. 84), de Mulhouse (36 f. 94 et 26 f. 44) et de Strasbourg (24 f. 79 et 17 f. 24); ces billets ont une validité d’un mois et donnent au porteur — sauf pour Mulhouse et Strasbourg — la faculté de s'arrêter dans les principales villes du parcours. En 1858, on délivre, pendant la saison, des billets entre Paris et Wildbad (73 f. 15 en 1° classe, 56 f. 40 en 2). Le tarif international avec l'Allemagne, homologué le 19 décembre 1859, comporte la délivrance, par Strasbourg, de billets entre Baden-Baden et Châlons-sur-Marne (44 f. 50 et 33 f. 65), Nancy (24 f. 75 et 18 f. 55), Metz (28 f. 65 et 22 f. 50). Quant aux billets pour Wiesbaden, ils passent, comme suite au tarif homologué les 19 décembre 1859 et 22 février 1860 : a) par Forbach à 78 f. 05 et 57 f..85 (Paris), 37 f. 45 et 28 f. 10 (Nancy), 32 f. 70 et 23 f. 85 (Metz); b) par Wissembourg à 76 f. 70 et 56 f. 30 (Paris), 39 f. 05 et 29 f. 50 (Nancy), 40 f. 45 et 30 f. (Bâle), 37 f. 20 et 27 f. 60 (Mulhouse), 25 f. 95 et 18 f. 40 (Strasbourg); le tarif spécial homologué le 10 juillet 1860 fixe leur prix via Forbach à 75 f. 05 et 55 f. 65 (Paris), 55 f. 80 et 41 f. 20 (Châlons), 34 f. 45 et 25 f. 90 (Nancy), 29 f. 70 et 21 f. 65 (Metz); les billets pour Wiesbaden, via Forbach et Ludwigshafen, sont supprimés par homologation ministérielle du 21 janvier 1861.
Le tarif international franco-allemand par Strasbourg et Kehl est de nouveau modifié par décision ministérielle du 29 juin 1861 : pour Wildbad le billet, délivré seulement pendant la saison, passe, au départ de Paris, à 74 f. 15 (1® classe) et à 56 f. 55 (2°); les billets pour Bade coûtent alors 64 f. 75 et 48 f. 45 (Paris), 45 f. 50 et 34 f. (Châlons), 31 f. 70 et 23 f. 65 (Metz), 25 f. 35 et 18 f. 90 (Nancy); puis, la décision ministérielle du
31 juillet 1861 crée un billet entre Paris et Hombourg, via Kehl, aux prix de 83 f. 30 et 61 f. 65. Le ministre homologue le 30 août 1862 un tarif commun entre l'Est et les chemins de fer prussiens et rhénans qui prévoit la délivrance de billets pour Ems via Forbach aux prix de 77 f. 40 et 56 fr. 50 (Paris), 58 f. 15 et 42 f. 05 (Châlons), 32 f. 05 et 22 f. 50 (Metz), 40 f. et 28 f. 45 (Nancy). A la fin de novembre 1863, on délivre des billets de Paris à Nauheim par Kehl aux prix de 85 f. 25 et 62 f. 55; un. mois plus tard est créé un billet de Paris à Hombourg par Forbach aux prix de 81 f. 10 et 59 f. 80.
Le tarif international franco-allemand par Forbach en vigueur en mai 4864 comporte la délivrance de billets de Nancy à Wiesbaden, par Bingerbruck et Mayence, aux prix de 37 f. 50 et 27 f. 45, ainsi que celle de billets mixtes (1”° classe en France; 2° en Allemagne) entre Paris et Wiesbaden par Bingerbruck et soit Mayence (68 f. 35) soit Rudesheim (66 f. 55). En octobre 1864, ce même tarif donne pour les billets pour Wiesbaden via Bingerbruck-Rudesheim les prix de 72 f. 80 et 53 f. 70 (Paris), 53 f. 65 et 39 f. 25 (Châlons), 27 f. 55 et 19 f. 70 (Metz), 35 f. 50 et 25 f. 65 (Nancy).
Enfin le tarif international franco-allemand par Kehl est modifié en mai 1865 en ce qui concerne les billets pour Baden- Baden délivrés au départ de Châlons (45 f. 50 et 34 f.), Nancy (25 f, 35 et 18 f. 90), Metz (31 f. 70 et 23 f. 65).
Dans cet ensemble de villes d'eaux, il sied de faire une place à part à Bade qui connaît alors une très grande vogue : la fréquentation de cette station devient un rite qu’accomplissent nombre de Français. La voie leur est d’ailleurs montrée par l'Empereur lui-même, attiré par le faste de la Cour où règne sa tante, la duchesse Stéphanie de Bade, par les célébrités du monde des lettres et des arts : dans «Les Grotesques de la Musique », Berlioz consacre de longues pages à Bade où l’on joue son « Enfance du Christ » au festival de 1863, et, de son côté, Cuvillier- Fleury célèbre également cette ville d’eau; bien entendu le snobisme a sa large part dans ce mouvement.
Mais la politique ferroviaire en faveur des stations thermales s’accentue a partir de juillet 1863, époque à partir de laquelle l’Indicateur-Chaix insère la liste des localités «où se trouvent des eaux minérales et qui sont desservies par les chemins de fer de l’Est et leurs correspondances ». Ainsi sont citées: a) Baden- Baden, Badenweiler, Petersthal, Rippoldsau dans le grand-duché de Bade; b) Bocklet, Brückenau, Kissingen, Reichenhall, Lebenstein et Gissnach en Bavière; c) Boll, Cannstadt, Deinach, lLuebenzell et Wildbad en Wurtemberg; d) Carlsbad, Marienbad, Eger, Franzenheiïm, Pilna, Sedlitz et Toeplitz en Bohême; e) Creuznach et Salizbrunn en Prusse; f) Ems, Geilnau, Schlangenbad, Schwalbach, Soden et Wiesbaden dans le Nassau; g) Gleisweiler dans le Palatinat; h) Hombourg dans le duché de Hombourg; i) Neuheim en Hesse; j) Pyrna en Saxe; k) Gastein et Ischl en Autriche.
2° Vers l'Orient.
Les relations avec le proche-Orient ont été conditionnées par l'ouverture de la ligne de Linz, aussi les accords entre la Compagnie de l'Est et les Chemins de fer autrichiens ne permettent-ils la délivrance de billets pour Constantinople qu’à parür du 15 avril 1860: de Paris, les prix sont fixés à 486 f. 60 en 1° classe et à 344 f. 70 en 2 alors que, par Marseille, on perçoit 968 f. 65 et 409 f. 50. Un accord avec la Compagnie du Nord entraîne la délivrance de billets directs entre Londres et la capitale ottomane (1). Les prix sont modifiés et complétés par le tarif international franco-allemand par Kehl homologué par décision ministérielle du 29 juin 1861 et fixés à 401 f. 90 et 287 f. 25 pour Kustendjé, à 487 f. 50 et 344 f. 50 pour Constantinople; des billets mixtes (1° classe en bateaux à vapeur et 2 en chemin de fer) sont en outre créés pour ces deux destinations aux prix respectifs de 337 f. et de 422 f. 65, y compris la nourriture sur le bateau, puis, en février 1863, de 344 f. 75 et 430 f. 40. Le tarif international en vigueur en mars 1863 indique, toujours au départ de Paris, les prix de 411 f. 20 et 294 f. 65 pour Kustendjé (billets mixtes 346 f. 30) et de 496 f. 80 et 352 f. 40 pour Constantinople (billets mixtes 431 f. 95); en même temps, par la voie Nord, sont délivrés des billets de 1” classe pour Constantinople aux prix de 513 f. 75 (deParis) et de 540 f. 05 (de Londres).
En juin 1863 intervient une nouvelle modification dans le prix des billets directs qui est ramené à 410 f. 35 et 294 f. 10 pour Kustendjé (billet mixte 348 f. 85) et à 495 f. 95 et 351 f. 75 pour Constantinople (billet mixte 429 f. 50).
A partir de septembre 1863, les voyageurs peuvent se procurer à Paris des billets complémentaires de Vienne à Giurgewo (pour Bucarest) au prix de 195 f. 75 en 1" classe, 137 f. 45 en 2e et 174 f. 95 (mixte), à Galatz (pour Jassy) au prix de 263 f. 25, 182 f. 45 et 242 f. 45, à Odessa au prix de 343 f. 25, 242 f. 45 et 322 Î. 45.
A la fin de novembre 1863, des billets directs sont délivrés pour le parcours de Londres à Constantinople par voies Nord et Est : 563 f. 80 en 1"° classe et 402 f. 80 en 2°; fin décembre est créé le billet mixte sur cette relation-au prix de 480 f. 70. Au début de juillet 1864 ces billets sont ramenés à 518 f. 70 et 355 f. 45 tandis que le billet mixte retombe à 433 f. 05 au début de juillet
Enfin, le tarif international franco-allemand via Kehl, en vigueur en octobre 1864, mentionne des billets de Paris à Kustendjé aux mêmes prix que précédemment alors que, pour Cons-
tantinople, les prix sont ramenés à 446 f. 45, 802 f. 35 et 397 f. 95 (mixte).
3° Vers la Suisse et l'Italie.
Bien que la construction des voies ferrées n'ait avancé que
(1) Compagnie de l'Est. Rapport à l’Assemblée Générale des Actionnairss du 27 avril 1861, p. 18.
lentement en Suisse, des billets directs de Paris à Milan au prix de 121 f. 50 en 1"° classe et de 102 f. 30 en 2 sont prévus au tarif homologué le 16 août 1856; valables un mois, ces billets donnent au voyageur la faculté de s'arrêter dans certaines villes du parcours : Nancy, Strasbourg, Mulhouse, Bâle, Lucerne, Bellinzona et Camerlata; ils permettent l'occupation de places de coupé dans les voitures des Postes suisses à condition de prévenir au départ de Paris et d’acquitter un supplément de 6 f. 50 au passage à Bâle. Ces prix sont ramenés à 117 f. 65 et 98 f. 50 (homologation ministérielle du 29 juillet 1858) puis à 116 f. 45 et 97 f. 75 (h.m. du 6 septembre 1859), à la suite de l’ouverture de la ligne directe de Paris à Mulhouse, avec faculté d'arrêt à Troyes, Chaumont, Langres, Vesoul, Mulhouse, Bâle, Lucerne, Bellinzona et Camerlata; ils sont portés à 116 f. 70 et 97 f. 90 d’après le tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, ramenés à 116 f. et 97 f. 15 en 1861 pour se stabiliser à 116 f. 70 et 97 f. 90 en 1866.
Les billets du trafic intérieur Est permettent, nous l'avons dit, l'accès à Bâle, et les voyageurs de Paris passent par Strasbourg, puis, à partir d'avril 1858, par Chaumont. L'émission de billets directs pour la Suisse a été subordonnée à l'ouverture de la ligne directe de Paris à Mulhouse et des sections de voies ferrées en territoire helvétique. En 1859 est prévue la délivrance de billets directs entre Paris, Reims, Nancy, Metz, Wissembourg, Strasbourg, Mulhouse, Troyes, Belfort et Aarau, Lucerne, Berne, Soleure, Bienne, Thoune; la Compagnie du Central-Suisse délivre des billets directs complémentaires pour Zurich, Schaffhouse, Winterthur, Saint-Gall, Neuchâtel, Fribourg, Romanshorn, Glaris, Coire, Bellinzona, Camerlata, Milan, Venise. Le 13 février 1859, le Ministre homologue le tarif des billets directs entre Paris et Soleure (69 f. 50 en 1° classe et 52 f. 05 en 2e), Bienne (72 f. 20 et 54 f. 30), Lucerne (71 f. 25 et 58 f. 85), Zurich (71 f. 75 et 53 f. 95), Schaffhouse (72 f. 05 et 54 f. 10), Romanshorn (81 f. 75 et 61 f. 30), et aussi Neuchâtel, Berne (72 f. 20 et 54 f. 30), Aarau (65 f. 70 et 49 f. 50), Winterthur (74 f. 90 et 56 f. 25) et Saint-Gall (81 f. 90 et 61 f. 45); ces billets, d’une validité d'un mois, comportent la faculté de s’arrêter dans les principales villes du parcours. Un billet direct entre Paris et Glaris, au prix de 81 f. 80 et 61 f. 30, est créé peu après (homologation ministérielle du 45 juillet 1859). Le prix des billets pour Lucerne est ramené (h.m. du 6 août 1859) à 70 f. 80 et 53 f. 25. Le ministre homologue le 17 septembre 1859 un tarif pour la délivrance de billets directs entre Paris et Thoune (75 f. 75 et 56 f. 90) et, le 9 février 1860, entre Paris et Neuchâtel (75 f. 70 et 57 f. 85). Le tarif international
franco-suisse du 15 juin 1860 prévoit la délivrance de billets di-
rects entre Paris, Reims, Nancy, Metz, Wissembourg, Strasbourg, Troyes, Belfort, Mulhouse et Aarau, Baden, Berne, Bienne, Coire, Fribourg, Glaris, Lucerne, Neuchâtel, Ragatz, Rorschach, Romanshorn, Schaffhouse, Schinznach, Soleure, Saint-Gall, Thoune, Winterthur, Zurich. En vue de faciliter l’accès à Lenzbourg, des billets pour Wildegg sont émis (h.m. du 20 juillet 1861) au dé-
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part de Paris (66 f. 15 et 49 f. 50), de Strasbourg (22 f. 50 et 16 f. 55), de Mulhouse (10 f. 30 et 7 f. 40).
. Enfin, à partir de janvier 1866, les chemins de fer de l'Est, du Central suisse, du Nord-Est suisse et de l’Union suisse se mettent d'accord pour appliquer un tarif commun prévoyant la délivrance de billets directs valables un mois, avec faculté d'arrêt dans les principales villes du parcours, entre Paris et un certain nombre de villes notamment Baden (67 f. 65 en 1" classe et 50 f. 55 en 2e), Coire (86 f. 10 et 64 f. 10), Glaris (80 f. 55 et 60 f. 05), Lucerne (70 f. 05 et 52 f. 40), Romanshorn (77 f. 05 et 97 f. 70), Schaffhouse (72 f. 75 et 54 f. 40), Saint-Gall (79 f. 25 et 99 f. 10), Zurich (70 f. 45 et 52 f. 60).
4° Vers le Luxembourg.
Le premier billet direct vers le Luxembourg est délivré dès janvier 1859 entre Thionville et Luxembourg aux prix de 3 f. 90 en 1” classe, 2 f. 95 en 2 et 2 f. 15 en 3°; à partir de novembre 1859, on peut obtenir à Paris des billets directs pour Luxembourg (50 f. 85, 38 f. 15 et 27 f. 95).
. En octobre 1861 est mis en vigueur un tarif 1 commun aux chemins de fer de l'Est, Guillaume-Luxembourg et du Grand Luxembourg belge pour la délivrance de billets d’aller et retour entre Thionville et Esch (5 f. 20 en 1" classe, 3 f. 80 en 2 et 2 f. 30 en 3°), Ottange (5 f. 90, 4 f. 30 et 2 f. 60) et Luxembourg (5 f. 90, 4 f. 30, 3 f.), entre Luxembourg et Metz (10 f., 7 f. 80, 5 f. 50) et Devant-les-Ponts (9 f. 40, 6 f. 80, 5 f. 10); ces billets sont valables un jour, toutefois ceux qui sont délivrés l’aprèsmidi du samedi ou d’une veille de fête légale conservent leur validité jusqu’à midi le lundi ou le lendemain dé cette fête légale.
On trouve à Luxembourg des omnibus pour les eaux de Mondorf. |
5° Vers la Belgique.
En 1859 est prévue la délivrance de billets directs à coupons au départ de Bruxelles et de Namur pour Strasbourg valables 10 jours avec faculté d'arrêt à Luxembourg et à Nancy; en outre des billets Edmondson sont prévus entre Bruxelles, Namur et Thionville, Metz, Forbach, Nancy.
En juillet 1860, des billets directs sont délivrés entre Bruxelles et Thionville (22 f. 80 en 1" classe, 16 f. 75 en 2), Metz (25 f. 10 et 18 f. 80), Nancy (30 f. 85 et 23 f. 45), Forbach (31 f. 50 et 23 f. 65), Strasbourg (46 f. 70 et 35 f. 70) en vertu du tarif spécial 12 du service direct franco-belge; les billets pour Strasbourg, valables 10 jours, comportent la faculté d'arrêt sur le parcours.
Le tarif À commun aux chemins de fer de l'Est, de Guillaume- Luxembourg et du Grand Luxembourg belge prévoit, en octobre 1861, la délivrance de billets d’aller et retour entre Arlon et Devant-les-Ponts (13 f. 60, 9 f. 80, 6 f. 85) ainsi que Metz (14 f. 20,
410 f. 30, 7 £. 20); ces billets ont la même validité que ceux mentionnés ci-dessus pour le Grand-duché de Luxembourg.
En même temps, en vertu du tarif 2 commun entre les mêmes compagnies, des billets directs sont délivrés entre Bruxelles et Thionville (22 f. 30 en 1" classe, 16 f. 75 en 2°), Metz (25 f. 10 et 18 f.. 80), Nancy (30 f. 35 et 23 f. 45), Forbach (31 f. 50 et 23 f. 65), Strasbourg (46 f. 70 et 35 f. 70), ainsi qu'entre ces mêmes villes et Namur (prix ci-dessus diminués de 4 f. 40 pour la 1° classe et de 3 f. 30 pour la 2). Les billets pour Strasbourg ont une validité de 10 jours et donnent au porteur la faculté de s'arrêter dans les principales villes traversées.
Le développement de l’industrie métallurgique dans la Vallée de la Chiers et l’ouverture au trafic de la gare de Mont-Saint- Martin entraînent l'établissement, en février 1866, d’un tarif commun entre l'Est et le Grand-Luxembourg belge pour la délivrance de billets d'aller et retour entre Longwy, Athus (1 f. 05, 0 f. 80. O f. 55), Messancy (1 f. 45, 1 f. 10, O f. 55), Arlon et Sterpenich (2 f. 25, 1 f. 70, 1 f. 15), ainsi qu'entre ces mêmes localités et Mont-Saint-Martin (prix ci-dessus diminués respectivement de O0 f. 35 en 1° classe, 0 f. 25 en 2 et O f. 15 en 3°). Par ailleurs, un autre tarif commun entre les mêmes administrations participantes prévoit la délivrance de billets d’aller et retour, valables de l’après-midi du samedi au lundi à midi ou d'une veille de fête légale au lendemain, entre Athus et Longwy (4 f. 40, 1 f. 05, O f. 70) et Mont-Saint-Martin (1 f. 10, O f. 85, 0160): :
Enfin, en juillet 1868, la gare de Givet délivre des billets pour Namur aux prix de 4 f. en 1" classe, 3 f. en &° et 2 f. en 3.
6° Vers la Grande-Bretagne.
A l’occasion de l'exposition de Londres, en 1862, des billets directs à prix réduits sont émis au départ de Strasbourg (h. m. du 5 juin) d'entente entre les chemins de fer de l'Est, du Nord et de l'Ouest; les prix sont fixés à 81 f. 50 en 1" classe et 61 f. 45 en 2 par Boulogne et Folkestone, à 69 f. 35 en 1" et 49 f. 50 en 2° par Boulogne et la Tamise ou par Dieppe et Newhaven.
Il existe, d’ailleurs, dès 1854, des billets directs entre Londres et Strasbourg mais ceux-ci paraissent plutôt destinés à faciliter l’accès en Allemagne méridionale: nous reviendrons plus loin sur ce point.
7° Belgique-Allemagne.
En 1859 est prévue la délivrance de billets directs à coupons au départ de Bruxelles et de Namur pour Sarrebrück, Ludwigshafen, Mayence et Francfort valables 10 jours avec faculté d'arrêt à Luxembourg et Metz pour les billets Sarrebrück, à Luxembourg, Metz et Sarrebrück pour les billets Ludwigshafen, à Luxembourg, Metz, Sarrebrück et Ludwigshafen pour les billets Mayence, à Luxembourg, Metz, Sarrebrück, Ludwigshafen. et Mayence pour les billets Francfort.
Des billets directs par voie Est entre la Belgique et l’Allemagne sont délivrés en vertu d’un tarif international homologué le 23 avril 1860: le tarif spécial 11 du service direct belge-allemand prévoit en effet les prix suivants entre Bruxelles et Sarrebrück 32 f. 65 en 1” classe et 24 f. 50 en 2, Ludwigshafen- Mannheim 48 f. 35 et 35 f. 65, Mayence 56 f. 10 et 41 f. 25, Wiesbaden 58 f. 25 et 43 f. 05, Francfort 61 f. 60 et 45 f. 30: au départ de Namur, et pour les mêmes destinations, les prix ci-dessus sont à diminuer respectivement de 4 f. 40 en 1" classe et de 3 f. 30 en 2. Ces billets, valables 10 jours, donnent la faculté de s'arrêter dans les principales villes du parcours. La suppression de ce tarif est homologuée le 21 janvier 1861. 8° Luxrembourg-Allemagne.
Le tarif spécial 11 du service direct belge-allemand par voie Est prévoit aussi la délivrance de billets directs entre Luxembourg et Sarrebrück "(14 f. 25 en 1" classe, 10 f. 70 en 2e), Ludwigshafen-Mannheim (29 f. 95 et 21 f. 85), Mayence (37 f. 70 et 27 f. 45), Wiesbaden (39 f. 85 et 20 f. 25), Francfort (43 f. 20 et 21 f. 50). Ces dispositions disparaissent, nous l'avons dit, le 21 janvier 1861.
9° Suisse-Allemagne.
À partir du 16 novembre 1856, des billets directs sont délivrés par la voie de Wissembourg entre Bâle et Ludwigshafen- Mannheim (31 f. 70 en 1" classe et 22 f. 85 en 2°), Mayence (37 f. 20 et 26 f. 38), Francfort via Mayence (41 f. 40 et 31 f. 08), Darmstadt (36 f. 93 et 26 f. 76), Francfort via Mannheim (39 f. 54 et 28 f. 75). ;
Le tarif international franco-allemand, homologué le 22 février 1860, prévoit la délivrance via Wissembourg de billets directs entre Bâle et Wiesbaden (40 f. 45 en 1" classe et 30 f. en ) ainsi que Francfort (43 f. 75 et 32 f. 25).
Le ministre homologue le 10 juillet 1860 un tarif spécial pour la délivrance de billets directs via Forbach entre Bâle et Sarrebrück (37 f. 65 en 1" classe et 29 f. en 2°), Saarlouis (40 f. 45 et 30 f. 95), Trêves (47 f. 90 et 36 f. 30).
Des billets simples pour Bâle sont établis au départ de Aiïixla-Chapelle, Cologne, Bonn, Rolandseck, Coblence, Stolzenfels (desservant Capellen et Ems), Bingen, Mayence, Worms, Ludwigshafen, Spire, Neustadt, Landau et le tarif spécial 7 en vigueur le 25 juillet 1860 indique notamment les prix ci-après : Spire 30 f. 20 en 1” classe et 22 f. 35 en 2, Ludwigshafen 30 f. 50 et 22 f. 60, Mayence 38 f. 30 et 28 f. 15, Coblence 48 f. 25 et 35 f. 05, Cologne 57 f. 20 et 42 f. 40, Aix-la-Chapelle 66 f. 80 et 49 f. 50.
En 1864, des billets directs sont délivrés de et vers Heidelberg, Bade, Bâle par les deux rives du Rhin, Constance, Zurich, Coire, Berne, Lucerne, Lausanne et Genève.
Des billets aller et retour entre les provinces rhénanes el
Bâle sont délivrés en 1860 avec réduction de 25 % pour le parcours de Cologne à Mayence et de 20 % ensuite. Le tarif international franco-suisse du 45 juin 1860 prévoit la délivrance de billets aller et retour, valables 10 jours avec faculté d’arrêt dans les principales villes du parcours entre Aïix-la-Chapelle, Cologne, Bonn, Rolandseck, Coblence, Capellen et Bâle, Thoune, Berne, Lücerne, Zurich, Schaffhouse, Saint-Gall, Coire, Romanshorn, Genève, Lausanne; il est perçu par exemple, au départ d’Aixla-Chapelle 109 f. 85 en 1" classe et 82 f. 80 en 2° pour Bâle, 133 f. 15 et 100 f. 10 pour Berne, 182 f. 35 et 99 f. 50 pour Zurich, au départ de Cologne 144 f. 85 et 108 f. 25 pour Coire, 134 f. 45 et 100 f. 65 pour Romanshorn, 149 f. 95 et 113 f.-25 pour Genève, 139 f. 55 et 106 f. 15 pour Lausanne; en août 1864, la validité de ces billets est d’un mois.
Enfin, en 1865, est prévue la délivrance de billets Edmondson entre Bâle et Dinglingen, Offenburg, Bade, Carlsruhe, Heidelberg, Mannheim.
10° Belgique-Suisse.
En 1859 sont délivrés au départ de Bruxelles et de Namur des billets à coupons valables dix jours pour Bâle avec faculté d'arrêt à Luxembourg, Nancy et Strasbourg.
Le tarif spécial 12 du service direct franco-belge en vigueur en juillet 1860 prévoit la délivrance de billets directs entre Bruxelles et Bâle aux prix de 62 f. 35 en 1" classe et 47 f. 50 en 2° ainsi qu'entre Namur et Bâle (57 f. 95 et 44 f. 20); valables 10 jours, ces billets laissent au voyageur la faculté de s’arrêter en cours de route. Ces dispositions sont reprises au tarif 2 commun au Grand Luxembourg belge, au Guillaume-Luxembourg et à l’Est en octobre 1861.
Par ailleurs, en juillet 1861, des billets de 1" classe par Wissembourg et Cologne sont délivrés entre Bâle et Bruxelles (86 f. 35), Anvers (86 f. 55) et Ostende (96 f. 35).
En 1864 est prévue la délivrance de billets directs entre Ostende, Anvers, Bruxelles et Bâle par les deux rives du Rhin, Zurich, Coire, Lucerne, Berne, Lausanne, Genève.
11° Grande-Bretagne-Suisse-Italie.
Dès le 25 juillet 1854, le ministre homologue un tarif pour la délivrance, pendant la saison d'été, de billets directs valables 15 jours, entre Londres et Bâle aux prix de 129 f. en 1" classe et 95 f. en 2 qui comportent la faculté de s’arrêter à Boulogne ou Calais, Paris, Châlons, Nancy et Strasbourg; les prix passent ensuite à 132 f. et 98 f. (homologation ministérielle du 41 septembre 1855) pour revenir à 129 f. 50 et 95 f. 70 (homologation du 3 juin 1858) comme suite à l’ouverture de la ligne directe de Paris à Mulhouse: les arrêts sont alors autorisés à Boulogne ou Calais, Paris, Troyes, Chaumont, Vesoul et Mulhouse, la durée de validité des billets restant de 15 jours (tarif spécial 8).
Le tarif international franco-suisse du 16 juin 4860 fixe les
prix entre Bâle et Londres à 129 f. 75 en 1” classe et à 95 f. 85 en 2 avec une validité de 15 jours.
Le ministre homologue le 19 juillet 1861 un nouveau tarif spécial 8 qui prévoit la délivrance au départ de Londres de billets directs pour Bâle (135 f. 30 et 99 f. 49, validité 45 jours) et pour Milan (192 f. 60 en 1° classe, 152 f. 55 en 2e, validité d’un mois). Le tarif spécial 7 en vigueur en novembre 1861 comporte les mêmes prix qui, en mai 1862, sont ramenés à 126 f. 55 et 95 f. 20 pour Bâle et à 183 f. 85 et 148 f. 35 pour Milan. Les billets Londres-Milan passent à 188 f. 20 et 150 f. 25 en décembre 1863 et ceux entre Londres et Bâle à 136 f. 05 et 121 f. 25 en juillet
En 1864 est prévue la délivrance de billets directs de Londres, via Ostende, à Bâle par les deux rives du Rhin, Zurich, Coire, Lucerne, Berne, Lausanne, Genève.
Le tarif 2 commun aux chemins de fer de l'Est, du Central suisse, du Nord-est suisse et de l'Union suisse, appliqué en janvier 1866 ramène le prix des billets directs entre Londres et Bâle à 126 f. 55 et 95 f. 20 et, pour Milan, à 183 f. 85 et 148 f. 35. Le nouveau tarif 2 appliqué en novembre 1866 prévoit la délivrance de billets directs entre Londres et Bâle par cinq voies : a) par Calais (130 f. 30 et 97 f. 10) ou Boulogne (125 f. 95 et 94 f.), avec 15 jours de validité; b) par Ostende (122 f. 65 et 89 f. 05) ou Harwich-Anvers (102 f. 50 et 72 f. 45) avec un mois de validité; c) par Ostende, Cologne et Wissembourg (119 f. 50 et 87 f. 60) avec 15 jours de validité. En même temps sont délivrés, entre les mêmes villes, des billets directs d’aller et retour: a) d’une validité de deux mois aux prix de 156 f. 70 et 110 f. 90 par Harwich-Anvers-Luxembourg; b) d’une validité d’un mois aux prix de 140 f. 50 et 125 f. 75 par Ostende-Wissembourg. En juillet 1868, le prix des billets simples entre Londres et Bâle est fixé à 101 f. 50 et 71 f. 95 par Harwich-Luxembourg et à 125 f. 40 et 91 f. 55 par Ostende-Cologne; les autres prix de 1866 sont maintenus. En juillet 1869 les billets entre Londres et Bâle par Calais ou Boulogne coûtent 128 f. 15 et 95 f. 55.
12° Grande-Bretagne-Allemagne méridionale-Autriche.
Les relations entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne méridionale sont facilitées par la création de billets directs de 1" et de 2 classes entre Londres et Strasbourg. Les prix sont fixés à 117 f. et 86 f. (homologation du 25 juillet 1854), à 121 f. et 89 f. (h. m. du 11 septembre 1855) avec quinze jours de validité et faculté d’arrêt à Calais ou Boulogne, Paris, Châlons et Nancy (tarif spécial 8), à 132 f. 80 et 97 f. 55 avec 15 jours de validité (h. m. du 19 juillet 1861). Le tarif spécial 7 en vigueur en mai 1862 ramène à 124 f. 05 et 93 f. 35 ces billets qui passent à 125 f. 10 et 114 f. 10 en mai 1864 pour revenir en juillet 1864 à 121 f. 15 et 109 f. 65.
En 1865 sont délivrés des billets directs de Londres à Bade, Munich, Vienne et Constantinople.
En janvier 1866, le tarif 2 commun aux chemins de fer de l'Est, du Central suisse, du Nord-est suisse et de l’Union suisse mentionne des billets directs entre Londres et Strasbourg aux prix de 424 f. 05 et 98 f. 35 et le nouveau tarif mis en vigueur en novembre 1866 donne les prix de 127 f. 80 et 95 f. 25 par Calais et de 123 f. 45 et 92 f. 15 par Boulogne. 2e :
Le prix des billets entre Londres et Strasbourg via Calais ou Boulogne, est fixé, en juillet 1869 à 125 f. 65 el 93 f. 70; par la même voie est créé en même temps un billet de 1” classe entre Londres et Bade au prix de 134 f. 20. Par ailleurs, à partir de juillet 1869 sont émis des billets de 1* classe entre Londres (via Calais) et Munich (177 f. 20) et Vienne par Munich (242 f. 55).
C. — Billets circulaires
41°) Les bords du Rhin.
La ligne de Paris à Strasbourg à peine ouverte, la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg, d'entente avec la Compagnie du chemin de fer du Nord, soumet des propositions de création de billets à destination de la vallée du Rhin. Le 26 août 1852, le ministre homologue un tarif de délivrance de billets de Paris à Strasbourg et Cologne — avec retour par voie Nord ou, inversement, aller par le Nord et retour par l'Est, — aux prix de 108. en 1” classeet: de 75 f en?
Puis, d'accord avec la Société de Cologne qui exploite les bateaux à vapeur du Rhin et avec les chemins de fer du Palatinat, la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg soumet au ministre, qui l’homologue le 18 octobre 1852 (1), un tarif pour la délivrance de billets à prix réduits de Paris à Strasbourg et Mannheim avec retour par Forbach, 89 f. 25 en 1° classe et 63 f. 15 en 2°, se décomposant comme suit: de Paris à Strasbourg 38 f. 30 (1°) et 29 f. 25 (2e), de Strasbourg à Mannheim 6 f. 20 et 3 f. 10, de Mannheim à Ludwigshafen 1 f. et 1 f. de Ludwigshafen à Forbach 11 f. et 6 f. 65, de Forbach à Paris De RDC Arte).
Le 21 juin 1853, le ministre homologue un nouveau tarif entre Paris et Cologne en empruntant soit les chemins de fer badois entre Kehl et Mannheim puis les bateaux à vapeur du Rhin jusqu’à Cologne (113 f. en {°° classe et 80 f. en 2), soit le bateau entre Strasbourg et Cologne (108 f. et 75 f.): le voyageur peut partir par l'Est et revenir par le Nord ou effectuer le trajet en sens inverse. Valables un mois, ces billets comportent la faculté de s'arrêter dans les principales villes du parcours.
Les voyages aux bords du Rhin et en Belgique font l'objet d’un tarif saisonnier homologué le 31 mai 1854 avec deux itinéraires : &) Paris-Strasbourg-chemins de fer badois-Francfort- Mayence-Cologne-Bruxelles-Paris, ou en sens inverse, avec arrêts facultatifs à Strasbourg, Baden-Baden, Carlsruhe, Heidelberg,
(1) Archives Nationales. F14 9391.
Mannheim, Darmstadt, Francfort, les villes des bords du Rhin, Cologne, Aïx-la-Chapelle, Liége et Bruxelles, prix des billets : 120 f. en 1" classe et 90 f. en 2; b) Paris-Nancy-Metz-Forbach- Sarrebrück-Ludwigshafen-Mayence-Cologne-Bruxelles-Paris, ou en sens inverse, avec arrêts facultatifs à Nancy, Metz, Ludwigshafen, Mayence, les villes des bords du Rhin, Cologne, Aix-la- Chapelle, Liége et Bruxelles, prix des billets: 110 f. en 1” classe et 85 f. en 2e. Ces billets sont valables un mois et peuvent s'obtenir au départ de Paris, Nancy, Strasbourg, Cologne, Aïix-la-Chapelle, Liége, Bruxelles, Douai et Amiens. Ce tarif est renouvelé par homologation du 42 juin 1855, puis modifié par homologation du 11 septembre suivant, les prix de billets étant portés respectivement à 125 f. et 95 f. d’une part, à 115 f. et 90 f. d'autre part.
Des billets circulaires en 1° classe pour les bords du Rhin sont créés en 1856 (homologation du 10 juillet) par les itinéraires ci-après : &) Paris-Strasbourg-Baden-Baden-Carlsruhe- Heidelberg - Mannheim - Darmstadt - Francfort - Castel - Mayence - Bonn-Cologne-Aix-la-Chapelle-Liége-Pepinster (Spa)-Namur ou Bruxelles-Saint-Quentin-Paris, ou en sens inverse, 115 f.; b) Paris- Nancy-Wissembourg-Mannheim, Ludwigshafen, Mayence, Bonn et ensuite comme le précédent, ou vice-versa, 110 f.
Le ministre homologue le 30 juin 1857 un tarif fixant le prix des billets de 1* classe à 119 f. par Strasbourg et la rive droite du Rhin et à 114 f. par Wissembourg ou Forbach, non compris le parcours entre Mayence et Rolandseck par les bateaux de la Société Néerlandaiïise ou de la Société du Rhin qui circulent entre Mayence et Bonn; ces prix passent ensuite respectivement à 119 f. 50 et 114 f. 50, non compris le trajet entre Mayence et Renngen (homologation du 15 mai 1858), puis à 122 f. 50 et 417 f. 50 (h. m. du 6 juillet 1859), à 130 f. et 135 f. (h. m. du 6 juillet 1860). Par la suite, la voie de Forbach ou Wissembourg est abandonnée et le prix du billet par Strasbourg et la rive droite du Rhin est fixé à 129 f. 50 (h. m. du 25 juillet 1861), puis à 129 f. 65 (h. m. du 30 juin 1862), avec l'itinéraire Paris, Nancy, Strasbourg, Baden-Baden, Carlsruhe, Heidelberg, Mannheim, Darmstadt, Francfort,Castel, Mayence, Bingen, Coblence, Bonn, Cologne, Aix-la-Chapelle, Liége, Capellen (Ems), Spa, Bruxelles, Douai, Amiens, Paris ou vice-versa, la faculté de s'arrêter dans toutes les villes du parcours, et une validité d'un mois. Pour l’été 1864 le prix du billet est de 130 f. et l'itinéraire s'établit par Bruxelles et Valenciennes ou par Namur et Saint-Quentin; ce prix est ramené à 113 f. en 1866.
20) La Suisse et le Pays de Bade.
Un billet circulaire pour voyage de plaisir en Suisse et dans le Pays de Bade est créé pour la saison d’été en 1858 (h. m. du 28 juillet) avec l'itinéraire suivant: Paris, Bâle, Emmenbrücke, Lucerne (lac de Rigi), Kusnacht, Immensee, Zoug, Horgen, Zurich, Romanshorn (lac de Constance), Constance, Schaffhouse (chute
du Rhin), Aarau, Bâle, Baden-Baden, Kehl, Strasbourg, Paris; ces billets, du prix de 141 f. 35 en 1" classe et 107 f. 80 en &, sont valables un mois et donnent au porteur la faculté de s’arrêter à Troyes, Chaumont, Langres, Vesoul, Mulhouse, Olten, Mullheim (Badenweiler), Fribourg-en-Brisgau, Nancy et Châlonssur-Marne (visite au Camp); ils sont délivrés du 25 juillet au 15 octobre à Paris et à Baden-Baden et peuvent être complétés à Olten par des billets pour Bienne et Berne permettant de visiter l'Oberland bernois. Le prix de ces billets est ramené en 1859 à 141 f. 10 et 106 £. 95 (h. m. du 11 juillet) et maintenu au même taux l’année suivante (h. m. du 21 juin). En 1862, on ajoute à l'itinéraire ci-dessus les parcours de Zurich à Glaris et à Coire, de Zurich à Waldshut, de Zurich à Schatfhouse, et de Waldshut à Bâle et les prix sont portés à 159 f. 10 en 1” classe et 118 f. 95 en 2 (h. m. du 26 juin) pour être ensuite ramenés à 143 f. 80 et 104 f. 95 à partir de 1864: le voyageur a la faculté de s’arrêter dans les localités et villes indiquées ci-dessus et à Rapperschwyl, Waesen, Ragatz, Rorschach, Romanshorn, Constance, en Suisse et à Neuhausen, Singen et Lautenburg, dans le Grand-Duché de Bade.
Le 14 août 1858, le ministre homologue un tarif commun aux chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, de l'Est, et de Lyon à Genève pour la délivrance de trois types de billets circulaires entre la Suisse et la France : a) de Paris à Bâle par Lyon, Bourg, Genève, Coppet, Iverdon, Bienne, Berne, Olten, Lucerne, Aarau, Zurich avec retour par Aarau, Bâle, Mulhouse, Chaumont et Troyes aux prix de 150 f. 90 en 1" classe et de 110 f. 70 en 2e; b) de Bâle à Paris par Mulhouse et Chaumont avec retour par Dijon, Mâcon, Lyon, Genève, [verdon et Bienne (120 f. 75 en 1° classe et 88 f. 90 en 2°; c) de Genève à Paris par Iverdon, Bienne, Bâle, Mulhouse, Chaumont, et retour par Dijon, Mâcon et Lyon (120 f. 75 en 1” classe et 88 f. 90 en &°) ; ces billets, d’une validité d’un mois, comportent la faculté de s’arrêter dans les principales gares du parcours mais les billets de 1* classe ne permettent pas d'emprunter les express de nuit circulant entre Paris et Lyon.
Un tarif pour la délivrance de billets circulaires de saison pour voyage de plaisir dans l’Oberland bernois est homologué le 3 septembre 1859: les prix sont fixés à 121 f. en 1"classe et 91 f. en 2° et l'itinéraire est jalonné par Bâle, Thoune, Neuhaus, Interlaken, Alpnach, Beggenried ou Fluelen, Lucerne, Bâle, Strasbourg et retour à Paris; le porteur de ce billet peut s'arrêter à n'importe quelle gare Est du parcours, où il est alors tenu de déposer son titre de circulation, ainsi qu’à Bâle, Olten, Berne, Thoune, Neuhaus, Interlaken, Alpnach, Beggenried et Fluelen. Ces prix et conditions sont maintenus en 1860 (h. m. du 19 juin) et en 1862 (h. m. du 26 juin). Par ailleurs, d'entente entre les chemins de fer, bateaux à vapeur et postes suisses, l'Est et le P.L.M., des billets circulaires pour l'Est de la France, la Suisse, l'Oberland bernois et le lac de Genève sont délivrés à partir de
sait
1866 avec départ par la ligne de Strasbourg ou de Mulhouse et retour par voies P.L.M., ou réciproquement, et faculté d'arrêt : a) en France dans toutes les gares Est du parcours, moyennant dépôt du billet, et à Dijon et Mâcon; b) en Suisse à Bâle, Olten, Lucerne, Alpnach, Brienz, Giessbach, Interlaken, Thoune, Berne, Fribourg, Lausanne et Genève; les prix sont fixés, pour les billets valables un mois, à 137 f. en 1" classe et à 104 f. en 2, pour ceux valables deux mois à 154 f. 20 et 114 f. 90. Ces billets peuvent s’obtenir à la gare de l'Est et à la gare de Lyon, au Bureau central de la Compagnie de l'Est, 50, rue Basse-du-Rempart, à l’Agence des chemins de fer anglais, 4, boulevard des Italiens, à l'Agence spéciale des voyages à prix réduits, 20, boulevard _ Saint-Denis, et à la Librairie Faure, 166, rue de Rivoli (1); ainsi, dès cette époque, le chemin de fer a compris qu’il convenait de mettre à la disposition de la clientàle des facilités pour se procurer des billets auprès de bureaux de ville, d'agences de voyages françaises ou étrangères, de commerçants; c'est là un fait à souligner parmi les moyens mis en œuvre pour rechercher le trafic.
Un billet circulaire valable un mois, pour la visite de l’est de la France et de l’ouest de la Suisse est mis en vigueur en 1864, pour la période du 1° juin au 30 septembre; le voyageur peut emprunter la ligne de Mulhouse à l'aller et celle de Strasbourg au retour, ou inversement, et s'arrêter dans les principales villes du parcours: les prix sont fixés à 126 f. 60 en 1” classe et 95 f. 10 en 2, non compris le trajet d’Interlaken à Lucerne.
En 1865, est créé un billet circulaire délivré du 1* juin au 30 septembre pour visiter l’Alsace et la Suisse Centrale (Oberland bernois) avec départ de Paris par la ligne de Mulhouse et retour par celle de Strasbourg, ou inversement, et arrêts facultatifs dans les principales villes du parcours; ce billet, valable un mois coûte 140 f. 90 en 1" classe et 107 f. 30 en 2e, y compris le passage en diligence du Bruningen. |
Un effort de décentralisation est d’ailleurs fait en matière de voyages circulaires. En 1864, du 9 juin au 30 septembre, est délivré au départ de Strasbourg un billet circulaire, valable sept jours, pour visiter le nord-est de la Suisse et le Grand-Duché de Bade avec arrêts facultatifs dans les principales villes du par- COUTS.
Le prix de ces billets — qui sont maintenus les années suivantes — est fixé à 40 f. en 1" classe, 30 f. en 2e et 20 f. en 3e. De même, en 1868, un billet circulaire est créé au départ de Mulhouse pour visiter Baden-Baden, Offenbourg, Fribourg-en- Brigsau et Bâle; valables six jours, ces billets, qui comportent la faculté d'arrêt dans les principales villes du parcours coûtent 25 f. en 1° classe et 18 f. en 2 et sont seulement délivrés du 20 août au 30 septembre.
(1) Le Siècle, 28 juin et 21 juillet 1866. B.N.: Fol. Le2 1418.
d) Billets spéciaux d’excursions
Du 15 mai au 9 octobre 1853, et du 30 avril au 8 octobre 1854, des billets d'aller et retour avec réduction de 40 % sont délivrés les dimanches et jours fériés au départ de Strasbourg et de Bâle pour toutes les stations de cette ligne et de celle de Thann. Il faut acquitter, de Strasbourg à Bâle, 17 f. 60 en 1° classe, 13 f. 20 en 2° et 8 f. 80 en &, de Bâle à Thann 6 f. 55, 4 f. 95 et 8 f. 45 (1).
Des billets d'aller et retour valables cinq jours sont délivrés du 1* juin au 30 septembre pour des « parties de plaisir » en Suisse, à partir de 1864, au départ de Wissembourg, Strasbourg, Colmar, Mulhouse et Belfort. Dès la même année et du 1* juin au 30 septembre également, la gare de Mulhouse délivre le dimanche pour Laufelfingen (excursion à la Frohbourg) des billets d'aller et retour aux prix de 8 f. 50 en 1° classe, 6 f. 50 en 2° et 4 f. en %, mais les voyageurs munis de ces billets ne peuvent emprunter que les trains comportant des voitures des trois classes.
Par ailleurs, les gares et stations comprises entre Wissembourg, Saverne, Belfort et Bâle délivrent à partir de 1864, du 1 mai au 30 septembre, des billets d'aller et retour valables sept jours pour Einsiedeln (pélerinage de N.-D. des Ermites) par Bâle et Lucerne-Brunnen ou Zurich-Richtersweil.
e) Billets pour trains de plaisir
Avant même la mise en service de la ligne de Paris à Strasbourg, la Compagnie de Strasbourg à Bâle fait délivrer des billets au départ de Mulhouse, Colmar, Ribeauvillé, Sélestat, Sarrebourg, Saverne et Brumath pour le train de plaisir mis en marche les 27 et 28 septembre 1851 à destination de Baden-Baden (1). Les 10 et 16 septembre 1853 est homologué un tarif pour la délivrance entre Paris el Baden-Baden de billets aux prix de 50 f. en 1” classe et 38 f. en 2°, valables dans les trains de plaisir mis en marche du 9 au 12 et du 16 au 19 septembre (2). Puis, la vogue des trains de ce genre semble s'éclipser complètement pour une dizaine d'années, du moins n'en trouve-t-on plus trace durant ce laps de temps.
Un train de plaisir de Paris à Bâle par Strasbourg est organisé le 23 juillet 1864; les billets coûtent 40 f. en 1" classe et 30 f. en 2; ils comportent un arrêt facultatif à Strasbourg et leur validité de sept jours permet quelques excursions complémentaires au départ de Bâle; ces billets peuvent s’obtenir à la gare de Strasbourg et à celle de la Bastille ainsi que dans les
(1) Archives Nationales. F14.9390.
(2) Archives Nationales. F14 9391.
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bureaux de ville de la Compagnie: 34, boulevard de Sébastopol; 7, rue du Bouloi; 6, place Saint- Sulpice: place de la Bourse, et 50, rue Basse-du- “Rempart (1) (notons, en passant, que s’accentuent les facilités données au client pour prendre ses billets à avance à peu de distance de son domicile). Des billets sont encore délivrés dans les mêmes conditions et aux mêmes prix en 1865 pour les trains de plaisir des 1° et 22 juillet, 2 et 23 septembre (2), en 1866 pour les trains des 7 et 28 juillet, 1° et 2e septembre (3), en 1869 pour les trains des 28 août, 11 et 25 septembre et 2 octobre (4). L'absence d’insertions de presse pour les billets de cette nature en 1867 et en 1868 donne à penser que ces dispositions tarifaires n’ont pas joué ces années là, sans doute, pour 1867, à cause de l'exposition internationale.
Pour l'Exposition Universelle de 1867, des billets à prix très réduits pour Paris, valables aux trains ordinaires et permettant des séjours de 8, 15 ou 30 jours, sont délivrés au départ des gares du Grand-duché de Bade, mais les Strasbourgeoïs font acheter pour eux des billets à Kehl, ce qui conduit à faire émettre à Carlsruhe seulement cette catégorie de billets (5).
Î) Billets d’émigrants et de colons
Dès le 11 septembre 1854, le ministre homologue un tarif commun aux chemins de fer de l'Est, de Rouen, du Havre et de Dieppe pour le transport des émigrants sur Le Havre ou Dieppe aux prix de 39 f. de Bâle, 33 f. de Strasbourg et 32 f. de Thionville et Forbach. Le tarif — entre les mêmes participants — homologué le 23 mars 1855, est complété par l’adjonction de billets pour Le Havre ou Dieppe au départ de Commercy (30 f. 50), Metz, Faulquemont et Saint-Avold (32 f.), Nancy, Lunéville, Sarrebourg, Saverne, Hochfelden, Brumath (33 f.), Schlestadt (35 f. 35), Ribeauvillé (35 f. 85), Colmar (36 f. 55), Bollwiller (37 f. 85), Mulhouse (38 f. 80), Saint-Louis, Cernay et Thann (39 f.) ainsi que, via Forbach, de Mayence (40 f. 67), Worms (38 f. 17), Ludwigshafen (38 f. 10), Spire (38 f.), Neustadt (37 f. 04), Kayserslautern (35 f. 75). L'ouverture de la ligne de Wissembourg entraîne une nouvelle modification tarifaire (h. m. du 31 mai 1856), des billets sont alors délivrés au départ de Bischwiller, Haguenau, Souliz-sous-Forêts et Wissembourg au prix de 33 f., puis, via Wissembourg, au départ de Mayence (38 f. 47), Worms (36 f. 65), Ludwigshafen (35 f. 90), Spire (35 f. 79), Neustadt (34 f. 83), Landau (34 f. 18). Le ministre homologue le 6 janvier 1858 un tarif pour la délivrance de billets
(1) Le Siècle, 47 et 18 juillet 1864. Bibliothèque Nationale. Périodiques.
(2) Le Siècle, 21 juin, 14 juillet, 28 août, 17 septembre.
(3) Le Siècle, 4er et 21 juillet, 26 août, 13 septembre.
(4) Le Siècle, 21 août, 4, 15 et 28 septembre.
(5) Chambre de Commerce de Strasbourg. Exposé des travaux, mai 1867, mmai 1869, p. 46. Strasbourg, 1869, in-4. B.N.: V. 14602..
d'émigrants pour Le Havre ou Dieppe au départ de Chaumont (28 f. 50), de Langres (30 f. 65), de Dannemarie (39 f.).
Le tarif spécial commun Est-Ouest (h. m. du 28 juin 1858) unifie à 35 f. le prix des billets d'émigrants délivrés dans les gares de Schlestadt à Bâle précédemment citées. Une réduction de tarif intervient à la suite de l’homologation ministérielle du 19 mars 1860, le prix des billets est ramené à 27 f. au départ de Metz, Thionville, Forbach, Nancy, Lunéville, Wissembourg eb Strasbourg, à 29 f. au départ de Colmar, Mulhouse, Saint-Louis, Bâle, Belfort, Vesoul et Langres, il est maintenu à 28 f. 50 de Chaumont, il est réduit, par la voie de Wissembourg, à 82 f. au départ de Mayence, 30 f. de Ludwigshafen, 29 f. 75 de Spire et 28 f. de Landau. A la date du 31 janvier 1862, le ministre sanctionne l’abandon de Dieppe comme point de destination des billets d’émigrants. Le tarif commun Est-Ouest est complété la même année (h. m. du 13 septembre) par l’adjonction de la relation Kehl-Le Havre (27 f.) puis, en avril 1864, des points de départ de Luxembourg, Bettingen et Wasserbillig (27 f.), en octobre 1865 de Dieuze et Niederbronn (27 f.), de Remiremont, Saint- Dié et Sainte-Marie-aux-Mines (29 f.). En avril 1865 le tarif international franco-allemand par Kehl entre les chemins de fer de l'Est, Ouest, Nord, Orléans, P.LM., Grand-duché de Bade, Mein-Neckar, Wurtemberg, Etat et Est de Bavière, Impératrice Elisabeth prévoit la délivrance de billets pour Le Havre au départ d'Ulm (52 f. 50), Reutlingen (49 f. 65), Gmünd (49 f. 55), Heilbronn (45 f. 20), Stuttgart (44 f. 75), Bietigheim (43 f. 30), Mübhlacker (41 f.), Heidelberg (42 f. 15), Carlsruhe (35 f. 70), Fribourg (36 f. 65). En juillet 1866 les compagnies de l'Ouest, de l'Est, de l’Orléans et les chemins de fer allemands complètent par la mise en vigueur d’un tarif pour émigrants à destination du Havre qui prévoit la délivrance au départ de Vienne de billets, par Kehl ou Forbach, au prix de 78 f. 10; ce prix est ramené à 69 f. 60 en janvier 1867.
Sur la mer du Nord, le port de Dunkerque embarque, lui aussi, des émigrants, aussi homologue-t-on, le 6 mai 1856, un tarif commun entre les réseaux de l’Est et du Nord pour la délivrance de billets: a) au départ de Bâle, Saint-Louis, Cernay, Thann (39 f.), Mulhouse (38 f. 80), Bollwiller (37 f. 85), Colmar (36 f. 55), Ribeauvillé (35 f. 85), Schlestadt (35 f. 35), Strasbourg, Wissembourg, Souliz-sous-Forêts, Haguenau, Bischwiller, Brumath, Hochfelden, Saverne, Sarrebourg, Lunéville, Nancy (33 f.), Forbach, Saint-Avold, Faulquemont, Thionville, Metz (32 f.) et de Commercy (30 f. 50); b) par Wissembourg au départ de Landau (34 f. 20), Neustadt (34 f. 85), Spire (35 f. 80), Ludwigshafen (85 f. 90), Worms (36 f. 75) et Mayence (38 f. 50).
Les Compagnies de l'Est et de Paris à Orléans font homologuer le 31 août 1859 un tarif commun pour l'émission de billets d'émigrants pour Bordeaux au départ de Bâle, Strasbourg, Wissembourg, Forbach et Thionville au prix ferme de 42 f.; Kehl est ajouté à cette liste (h. m. du 27 juillet 1861), puis Wesserling
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en mai 1864. En avril 1866 les réseaux de l'Est, du P.L.M. et de Paris à Orléans mettent en vigueur un tarif commun 1 pour le transport d’émigrants à Bordeaux, via Montereau et Juvisy, au prix de 42 f. de Bâle ou Wesserling; le tarif À commun entre l'Est et l’Orléans est alors modifié et ne comprend plus que les billets au départ de Strasbourg, Kehl, Wisembourg, Forbach et Thionville. En février 1870, les réseaux de l'Est, du P.L.M. et de l’Orléans appliquent un nouveau tarif commun 1, mais par Gray et Moulins, pour le transport des émigrants de Bâle, Wesserling, Strasbourg, Kehl et Wissembourg vers Bordeaux-la-Bastide au prix de 42 f.; par voie de conséquence le tarif commun Est- Orléans ne mentionne plus que des billets délivrés au départ de Forbach et de Thionville; enfin, en juillet 4870 les prix du tarif commun { Est-P.LM.-Orléans sont abaissés à 38 f. Par ailleurs, de juillet 1865 à novembre 1867, les chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, de l’Orléans et allemands ont mis en vigueur un tarif spécial A 7 bis pour la délivrance de billets de Vienne à Saint- Nazaire via Kehl ou Forbach, valables 15 jours, au prix de 78 f. 10.
En novembre 1867, les chemins de fer de l'Est et de P.L.M. appliquent un tarif commun 3 pour le transport sur Marseille d'émigrants pour le Brésil ou La Plata: a) via Gray, de Thionville (35 f. 35) et Belfort (36 f. 90); b) via Belfort, de Wissembourg (35 f. 05), Strasbourg (32 f. 55), Mulhouse (28 f. 35) et Bâle (29 f. 60).
D'autre part, dès février 1864, le tarif 6 commun aux chemins de fer Nord-Est-P.L.M. prévoit la délivrance de billets de 3æ classe à destination de Marseille pour les colons se rendant en Algérie: les prix perçus sont de 32 f. 70 d’Erquelines, 33 f. 45 de Quiévrain et 34 f. 40 de Mouscron, l'itinéraire s’établissant par Gray.
g) Billets pour places de luxe
Le Cahier des Charges laisse au ministre le soin de fixer, sur la proposition de la Compagnie, le prix à percevoir pour emprunter les voitures de luxe introduites dans la composition des trains de voyageurs. Le tarif de la place de coupé est fixé, par homologation du 24 novembre 1853, à 59 f. 60 entre Paris et Forbach et 64 f. 70 entre Paris et Strasbourg, soit 25 % en plus du billet de 1" classe. A la suite de la majoration de tarifs du 1* août 1855, les prix de ces billets sont portés à 64 f. 15 pour Forbach et 70 f. 25 pour Strasbourg. Le tarif spécial GV. 2, homologué le 5 février 1863, reprend ces prix et complète par les relations Paris-Kehl (73 f. 05) et Paris-Bâle (77 f. 20) (1).
Le tarif spécial GV 2 bis, homologué le 27 novembre 1866, fixe à 84 f. 30 entre Paris et Strasbourg et à 88 f. entre Paris et Bâle le prix du billet de coupé-lit de luxe (2).
(1) Archives Nationales. F14 9403.
(2) Archives Nationales. F14 9420.
Le ministre homologue le 16 septembre 1859 les propositions adressées le 23 juillet par la Compagnie de l'Est, arrêtant au prix de 5 billets de 1 classe sur le parcours emprunté la taxe à percevoir pour l’utilisation d’un compartiment de deux lits où peuvent prendre place cinq personnes (1) (rappelons que ces voitures spéciales sont mises en service entre Paris et Thionville, Forbach, Wissembourg, Strasbourg et Bâle). Ce tarif spécial 4 prend le numéro 3 en 1863 et il est précisé que, pour obtenir des wagonslits s’il n'y en a pas de disponibles, il convient de présenter une demande assez à temps pour qu'une voiture de cette catégorie puisse être ajoutée sans que la manœuvre retarde l'heure de départ prévue par l'horaire (2).
Par ailleurs, le tarif spécial 6, en vigueur en mars 1865, prévoit la traction de wagons de particuliers et de wagons-salons de la Compagnie à raison de 2 f. du kilomètre jusqu’à 200 kilomètres et de 4 f. 50 au-delà avec minimum de perception de 400 f.; dix personnes peuvent occuper une voiture-salon et les voyageurs en sus acquittent le prix d’une place de coupé.
Des trains spéciaux composés de voitures de première classe peuvent être admis à circuler sur demande : il est alors perçu, par voyageur, le prix d’un billet de 4" classe majoré de 10 % avec minimum de 5 f. 60 par kilomètre (homologation ministérielle du 20 janvier 1860).
C. — Les Bagages
L'article 71 du Cahier des Charges de la Compagnie de Paris à Strasbourg alloue le transport en franchise de 30 kgs de bagages par voyageur, ramené à 20 kgs pour les enfants qui paient 1/2 place. Les excédents sont taxés 0 f. 0045 par 10 kgs et par kilomètre jusqu’à 40 kgs et O f. 0036 au-delà de 40 kgs (h. m. du 26 août 1852), puis à 0 f. 50 par tonne et par kilomètre jusqu’à 40 kgs et à O0 f. 40 au-delà de 40 kgs (h. m. du 10 avril 1857). En novembre 1858, par exemple, il est perçu au départ de Paris pour les excédents à destination de :
par 100 kg.
de 40 à 50 kg. au dessus de 50 kg.
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En novembre 1861 les prix sont fixés à 8 f. 80 et 17 f. 55 pour la frontière luxembourgeoise, à 9 f. 25 et 18 f. 50 pour Forbach, à 11 f. 05 et 22 f. 10 pour Wissembourg, à 40 f. 40 et 20 f. 80 pour la frontière du Rhin vers Kehl et à 10 f. 55 et 21 f. 10 pour Bâle.
(1) Archives Nationales. F14 9400.
(2) Archives Nationales. F14 9403.
Sur les parcours allemands les tarifs réguliers ne permettent qu'une franchise de 5 kgs, mais, pour laisser au voyageur l'impression que le régime est aussi libéral qu’en France, on lui assure une franchise de 30 kgs en majorant le prix du billet direct du prix de transport de 25 kgs d’excédents de bagages. Sur les parcours suisses, aucune franchise n'est prévue pour les bagages enregistrés avec des billets directs délivrés à Strasbourg, Mulhouse et Belfort ou pour ces gares. Pour le trafic des provinces rhénanes vers la Suisse, la franchise de bagages est fixée, en 1864, à 25 kgs pour les porteurs de billets à coupons. Pour les enfants, la franchise de bagages est de 15 kgs pour les relations avec le Luxembourg et de 20 kgs pour les autres relations. Les excédents de bagages sont taxés par fractions de 0 à 5 kgs, de 5 à 10 kgs, puis par 10 kgs au tarif de la grande vitesse. Dans tous les cas, il est perçu, en France, un droit d’enregistrement. Les bulletins de bagages et les feuilles de route sont établis en français et en allemand, et aussi en anglais pour le trafic avec la Grande-Bretagne.
Les billets directs de Londres à Bâle comportent, en 1856, une franchise de bagages de 46 kgs pour les voyageurs de 1” classe et de 30 pour ceux de 2°; en 1861 les porteurs de billets directs de Londres à Milan bénéficient du transport gratuit de 25 kgs de bagages entre Londres et Paris et de 30 kgs sur les autres parcours; en 1866 les billets directs entre la Suisse et la Grande-Bretagne entraînent une franchise de 30 kgs de bagages, même par les itinéraires empruntant la Belgique.
Les billets circulaires au départ de Paris pour la visite des bords du Rhin comportent, en 1866, une franchise de 25 kgs de bagages, sauf entre Keh]l, Baden-Baden et Francfort. Les porteurs de billets pour voyages circulaires pour la Suisse et le Grand duché de Bade, délivrés au départ de Strasbourg en 1864, ne peuvent obtenir la franchise que pour 10 kgs de bagages à main; il en est de même en 1868. La franchise est également limitée aux bagages à main, sans indication de poids, en 1864 pour les billets de parties de plaisir en Suisse au départ de Wissembourg, Strasbourg, Mulhouse, Belfort, les billets d’excursion à la Frohbourg au départ de Mulhouse, les billets de pélerinage à N.-D. des Ermites délivrés par les stations d’Alsace, les billets de voyage circulaire délivrés à Mulhouse en 1868 à destination du Grand duché de Bade.
Pour les émigrants, la franchise de bagages est portée à 100 kgs par billet (50 pour les enfants de un à dix ans, puis, à partir de 1858, de 3 à 12 ans). En 1855, les excédents pour Le Havre sont taxés, par 1.000 kgs, à 221 f. 76 de Bâle, 203 f. 51 de Colmar, 186 f. 51 de Strasbourg, 149 f. 26 de Nancy, 176 f. 76 de Forbach, 159 f. 51 de Metz, 166 f. O1 de Thionville, 197 f. 56 de Spire, 198 f. 36 de Ludwigshafen, 207 f. 56 de Mayence; les prix pour Dieppe sont inférieurs de 7 f. En 1856 on ajoute à ces prix ceux de Wissembourg 198 f. 76, de Mayence via Wissembourg 221 f. 76 et de Ludwigshafen via Wissembourg 212 f. 86.
En 1856 également, les excédents de bagages pour Dunkerque sont tarifés 251 f. 79 au départ de Mayence, 242 f. 39 de Ludwigshafen, 251 f. 54 de Bâle, 216 f. 79 de Strasbourg, £28 f. 79 de Wissembourg, 205 f. 79 de Forbach, 233 f. 29 de Colmar, 179 f. 54 de Nancy, 189 f. 29 de Metz. — En 1859, le tarif des excédents de bagages pour Bordeaux est fixé à 279 f. 45 de Bâle, 274 f. 45 de Strasbourg, 286 f. 45 de Wissembourg, 263 f. 45 de Forbach, 253 f. 70 de Thionville. Enfin, en 1862 on paye 191 f. 30 par 1.000 kgs d’excédents de Kehl au Havre et en juillet 1866 467 f. de Vienne. Par ailleurs, de 1865 à 1867, les excédents de Vienne à Saint-Nazaire sont taxés sur la base de 534 f. 25 les 1.000 kgs.
La franchise des bagages est la même pour les colons et en 1864 les excédents pour Marseille paient, par 1.000 kgs, 429 f. 20 d’'Erquelines, 439 f. 20 de Quiévrain et 451 f. 20 de Mouscron.
A l'étranger, signalons qu'il n’y a pas de franchise de bagages en Belgique et que cette franchise est seulement de 25 kgs entre Vienne et Constantinople.
Les voyageurs ne sont pas autorisés à conserver les colis ou bagages soumis aux droits de douane ou prohibés; les bagages sont visités aux gares frontières en présence des voyageurs mais peuvent aussi l'être, le cas échéant, à l’intérieur du pays, voire même à la sortie dans les ports français. Les bagages non visités aux frontières sont dotés d’une feuille de route et d’une feuille d'expédition en douane, ils sont placés dans des wagons fermés avec des plombs et des cadenas et escortés s’il y a lieu. Toutefois, en 1867, il n’y a pas de visite à Kehl pour les bagages vers l’Autriche en transit par le Zollverein entre Kehl et Salzbourg.
D. — La Consigne
Des magasins de dépôts de bagages sont créés en 1855 à Paris, Nancy, Metz et Strasbourg : il est perçu 0 f. 05 par colis et par jour avec minimum de O f. 40 (h.m. du 16 octobre) sauf auprès des voyageurs qui attendent une correspondance par la voie ferrée dans une gare de bifurcation.
Aïnsi se trouve complétée la série des facilités mises à la disposition des voyageurs pour leurs déplacements.
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PROPAGANDE — RÉSULTATS
A. — Publicité
La publicité en faveur du trafic voyageurs de caractère international ne semble pas comporter d'édition de documents. Elle se limite à des insertions dans l’Indicateur Chaix, en tête des horaires, dans le Recueil général des tarifs, et enfin dans la presse.
a) Insertions.
A ce dernier point de vue, nous avons signalé plus haut le communiqué paru dans «Le Siècle » des 17 et 18 juillet 1864 pour le voyage de plaisir du 23 vers Strasbourg et Bâle : le même texte a été adressé par la Compagnie de l'Est au groupe dit des six grands journaux {Le Siècle, Les Débats, Le Constitutionnel, La Presse, La Patrie, Le Pays) puis à L'Opinion, La France, Le Temps, L'Union, Figaro, enfin à Entr’acte et Figaro-programme: Les mêmes journaux ou programmes de spectacles reçoivent également les autres informations que nous avons citées d’après « Le Siècle ». A partir de 1866, les insertions sont limitées au Siècle (rémunération 2 f. la ligne), à L'Opinion (1 f. 50), au Temps (1 f. 20), à L’'Evénement (5 f.), à La Liberté (0 f. 75) à L'Entr'acte (0 f. 60) et à Figaro-Programme (0 f. 60). En 1869, les communiqués sont adressés au Siècle (2 f.), au National (4 f. 50), à La Patrie (1 f. 50), au Temps (1 f. 20), à L’Entr’acte, ainsi qu'aux journaux de Mulhouse, Colmar et Strasbourg (1).
D'autre part, l’Indicateur-Chaix du 16 juin 1861 comporte une insertion en faveur du Kursaal de Wildungen-les-Bains, entre Francfort et Cassel, celui du 27 mars 1864 des avis concernant la station de Wilhelmsbad, près Francfort, et les hôtels d'Ems et de Baden, celui du 17 avril 1864 une annonce pour le Casino de Wildungen, enfin celui du 1° avril 1866 un texte pour un hôtel de Baden. De même «Le Siècle» insère le 17 juillet 1864 un communiqué sur les bains de Hombourg près Francfort et, le 4 mai 1866, un avis concernant les bains de Wiesbaden. — La plupart de ces textes indiquent la durée du trajet au départ de Paris : la publicité en faveur du chemin de fer est ainsi intimement associée à celle des villes d'eaux. Celles-ci ne font d'’ail-
(1) S.N.C.F. Région de l'Est. Direction. Archives de la Division Administrative (Fonds de la Compagnie des Chemins de fer de l'Est). Relevé.
leurs que répondre aux avances de la Compagnie de l'Est qui insère au Chaix, le 19 juillet 1863, la liste des localités allemandes et suisses où se trouvent des eaux minérales desservies par ses lignes, le 7 août 1864, les ilinéraires de Paris aux principales villes d'eaux de Suisse et d'Allemagne.
b) Guides.
Par ailleurs, les éditions Joanne publient dès 1854 « Trains de plaisir des bords du Rhin», «Itinéraire descriptif et historique des bords du Rhin, du Neckar et de la Moselle », « Itinéraire descriptif et historique de-l’Allemagne du Nord », « Bade
et la Forêt Noire», puis en 1855, un «Itinéraire descriptif et historique de l’Allemagne du Sud ». Il semble que l'Allemagne soit le seul objet de la propagande touristique entre la France et les pays plus à l'est.
c) Relations de voyages.
Aussi bien, des relations de voyages paraissent sous des plu: mes autorisées. Laissons la parole au spirituel Albert Montémont, célébrité du Boulevard et fondateur du Caveau, qui, au début de mai 1860, entreprend un voyage outre-Rhin (1).
« … le convoi direct vous dispense de veiller à votre bagage; «_ il est enregistré au point extrême de départ et garanti jusqu’au « point extrême de destination.
« Par le convoi fractionné, c’est-à-dire par le train où les « haltes sont facultatives, vous échappez à l’ennui des transbor- « dements, mais il faut, chaque fois, à chacune de vos haltes, « veiller sur votre malle et en renouveler l'inscription; en quit- « tant votre séjour, vous êtes également exposés à brûler une « station et à descendre plus loin que vous ne comptiez aller, « si le sommeil ou la distraction vous gagne; tandis que le convoi « direct vous délivre entièrement de tous les soins de ce genre. « En outre, les séjours vous entraînent à des dépenses plus gran- « des; mais il y a, il est vrai, compensation par le repos que l’on « goûte dans un bon lit et par la nouveauté des objets qu’on peut « alors examiner tout à loisir.
« En parcourant les chemins de fer de l'Allemagne, on re- « marque le soin qui a présidé à la construction des gares, à « l'établissement des stations et à la disposition des maisons de « cantonniers; ces bâtiments sont en pierre dans les pays de « pierres, en brique dans les pays de briques, et en bois dans les « pays boisés. Loin de parquer les voyageurs comme des bes- « tiaux dans des salles mal fermées, mal ventilées, on les laisse « se promener librement sous les portiques ou dans les salles, « ou dans le restaurant, jusqu’au moment du départ du convoi, « qu'on ait ou non la qualité de partant ou d’arrivant. Les parents « où amis des voyageurs attendus circulent à l’aise, les voient « descendre des wagons, comme ils peuvent les voir s'éloigner,
(1) A. MONTÉMONT, Voyage à Dresde ét dans les Vosges, pp. 6-7. Paris, 1861 in-8. B.N.: M 29953.
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« après leur avoir dit un dernier mot d’adieu. C’est surtout ce « que j’ai vu pratiquer à la grande et belle gare de Dresde, où « l’on m'avait accompagné jusqu’à ma place dans un comparti- « ment du convoi partant. Quelle différence, me suis-je dit, avec « ce qui se pratique en France ! Une fois qu’on y a franchi la « fatale porte des salles d'attente, plus de communication possi- « ble avec ses parents ou amis; on est entré dans une sorte de « prison préventive, où l’on appartient dès cet instant à l’Admi- « nistration, comme le bagage qu'on vient de lui confier ».
Ne retrouve-t-on pas, dans cette dernière boutade, un reflet de l'esprit mordant et satirique qui auréole certains cartons de Daumier ?
La même année, Victor Duruy se rend en Roumanie et la traversée de l’Autriche, en août, lui inspire les notes suivantes :
« Nous croyons, ces dernières années avoir retrouvé l’archi- « tecture polychrome. Je la rencontre ici partout. Leurs stations « de chemins de fer dont aucune ne ressemble à l’autre sont de « vraies curiosités. Je voudrais pouvoir en transporter une aux « environs de Paris à la place de ces affreuses bâtisses qui ne « sont que des cages à employés et à patients, où les Compagnies « n’ont pas voulu faire la moindre dépense d'art, ni les archi- « tectures d'esprit. Ce serait un bijou à faire accourir les badauds « et les artistes. Tout s’y trouve, la pierre, la brique jaune et « rouge de toute forme, le bois découpé à jour, les moulures de « terre cuite, les couleurs harmonieusement combinées. A quoi « les habitants ajoutent le plus qu'ils peuvent de fleurs écla- « tantes ou de plantes au joli feuillage » (1).
Convient-il de faire remonter à ces impressions de voyage la campagne pour la décoration des gares françaises entreprise près d'un demi-siècle plus tard par le Touring-Club de France sous l'impulsion de son animateur, le président Ballif ? (2)
d) Noms de machines.
Il sied de rattacher également à la publicité la mode de donner, jusqu’en 1868, des noms aux locomotives : ces appellations suggèrent incontestablement l’idée de se déplacer.
Les établissements F.F. Cail et Cie, à Paris, livrent en 1853 et 1854 à la Compagnie de l'Est les machines :
1014 La Ville de Berlin 110 La Ville de Friedland 102 > Vienne 111 > Eylau
103 > Mayence 112 > Dantzig
104 > Francfort 1137 > Magdebourg 105 » Mannheim 114 » Lutzen
106 > Trèves ÿ 115 > Wagram 107 > Luxembourg 116 > Austerlitz 108 >» Darmstadt 117 » Leipzig
109 > Spire 118 > Iéna
| (4) V. Duruy: Causeries de voyages. De Paris à Bucarest. 1". partie de
Paris à Vienne, p. 433. Paris, 1864, in-8. B.N.: G 23100.
(2) Revue du Touring-Club de France, novembre 1909. B.N.: 4° V 3836.
119 La Ville de Rastibonne 128 La Ville de Brême
120 > Raguse 129 > Hambourg 121 > Kænigsberg 130 > Lubeck 122 > Breslau 131 > Stuttgart 123 > Munster 132 > Brunswick 124 > Cologne 133 > Lunebourg 125 > Coblentz 134 > Hanovre 126 » Augsbourg 135 > Bautzen 127 > Nuremberg
En 1855. les établissements Schneider et Cie, au Creusot, fournissent des locomotives dont les noms rappellent la guerre de Crimée :
174 Eupatoria, 175 Kamiesch, 176 Balaclava, 177 Inkermann, 178 Sébastopo!, 179 Malakoff, 180 Pérécop, 181 Odessa, 182, Kertch, 183 Iénikolé, 184 Aerapa, 185 Arabat, 186 Génitschi, 187 Mariupol, 188 Taganroc.
La Russie et l'Orient sont évoqués avec les livraisons des ateliers André Koechlin et Cie, à Mulhouse, en 1855 :
189 Bomersund, 190 Cronstadt, 191 Besika, 192 Gallipoli, 193 Scutari, 194 Constantinople, 195 Andrinople, 196 Schoumla, 197 Giurgewo, 198 Kalafat.
Il en est de même pour les locomotives livrées en 1856 et en 1857 par les établissements Ernest Gouin et Cie, à Paris :
199 Oltanitza, 200 Silistria, 201 Varna, 202 Bukarest, 203 Jassi, 204 Galatz, 205 Orsova, 206 Salonique, 207 Nicopolis, 208 Corinthe, 209 Navarin, 210 Smyrne, 211 Sinope, 212 Trébizonde, 213 Batoum, 214 Tiflis, 215 Simféropol, 216 Kamara, 217 Tratkir, 218 Kars, 219 Byzance, 220 Athènes, 221 Le Caire, 222 Tripoli, 243 Palmyre, 244 Alexandrie, 245 Alep, 246 Suez, 247 Jaffa, 248 Damas, 249 Paros, 250 Rhodes, 251 Jamina, 252 Brousse, 258 Trieste, 254 Ithaque, 255 Malte, 256 Belgrade, 257 Thébes, 258 Chypre.
Par la suite, la vogue revient aux villes d'art et aux cités pittoresques d'Italie et d'Helvétie comme l’indiquent les machines sorties de 1861 à 1863 de l’usine de Graffenstaden, près de Strasbourg : |
334 Parme, 335 Modène, 336 Florence, 337 Gênes, 338 Ancône, 339 Rome, 340 Naples, 341 Gaëête, 342 Turin, 343 Palerme, 344 Messine, 345 Syracuse, 546 Bâle, 347 Soleure, 348 Neuchatel, 349 Berne, 350 Genève, 351 Lausanne,
852 Fribourg, 353 Yverdon, 354 Thun, 355 Interlaken, 356 Lucerne, 357 Altorff, 358 Aarau, 359 Zurich, 360 Schaffhouse, 361 Saint-Gall.
De même les machines remorquant les trains de marchandises portent, elles aussi, un nom.
Les ateliers André Koechlin et Cie, à Mulhouse, livrent en 1852 et 1853 les locomotives :
030 La Prusse 048 La Bohême 056 La Galicie
031 La Bavière 049 La Souabe 057 La Dalmatie 032 La Suisse 050 La Moravie 058 La Carinthie 043 L'Allemagne 051 La Westphalie 059 La Croatie 044 La Germanie : 052 La Silésie 060 L'Esclavonie 045 L’Autriche 053 L'Illyrie 061 La Transylvanie 046 La Hongrie 054 La Franconie 062 La Vandalie 047 La Saxe 055 La Styrie
Les mêmes constructeurs livrent en 1856 et 1857 les machines:
0121 Le Bosphore 0123 La Bulgarie 0125 La Dobroudja 0122 L'Euxin 0124 Le Balkan 0126 La Valachie
‘0127 La Moldavie 0139 Le Caucase 0151 Le Liban 0128 Le Pruth 0140 La Géorgie 0154 Le Nil 0i29 Le Sereth 0141 L'Arménie 0155 L'Atlas 0130 La Bessarabie 0142 L'Abassie 0156 Le Tigre 0131 La Tauride 0143 L'’Anatolie 0157 L’Euphrate 0132 La Crimée 0144 La Roumélie 0158 L'Oberland 0133 L'Alma 0145 La Thessalie 0159 Le Sund 0134 La Katcha , 0146 L'’Epire 0160 Le Bug 0135 La Tchernaïa 0147 Le Pirée 0161 Le Tage 0136 Le Belbec : 0148 Le Sinaï ; 0162 La Suède 0137 L'Azov 0149 Le Thibet 0163 La Finlande 0138 La Circasie 0159 Le Belt 0164 La Turquie
En 1853 et 1854 sont mises en service les locomotives ci-après sorties des établissements J.F. Cail, à Paris :
065 La Pologne 080 L'Oder 095 L'llemenau 066 La Lithuanie 081 La Vistule 096 L'Aller 067 La Poméranie 082 Le Niémen 097 La Leine 068 Le Wurtemberg 083 La Baltique 098 L'’Usbach 069 Le Duché de Bade 084 Le Dnieper 099 La Sprée 070 Le Holstein 085 La Fulda. 0100 La Neiss 071 La Lusace 0£6 Le Leck 0101 L'Orsa 072 La Mesmie 087 Le Neckar 0102 La Verra 073 La Hesse 088 Le Mein 0103 La Jetz 074 La Reuss 089 Le Tauber 0104 Le Murg 075 La Carniole 090 La Saale 0105 Lentz
076 Le Danube 091 La Rednitz 0106 Le Moulde 077 L'Inn 092 La Delme 0107 L'’Adige 078 La Weser 093 La Warnow 0108 L’Adigène 079 L'Elbe 094 Le Terave
Enfin, les ateliers Schneider et Cie, au Creusot, livrent en 1861 les machines :
0266 Montebello 0270 Marignan 0274 Vérone
0207 Palestro 0271 Solférino 0275 Bologne
0268 Turbigo 0272 Venise 0276 Milan
0269 Magenta 0273 Mantoue : 0277 Plaisance (1)
Si le Français a déjà, à cette époque, la fâcheuse réputation d'ignorer la géographie, il n’en faut point blâmer la Compagnie de l’Est qui a réalisé, on le voit, de louables efforts pour instruire ses usagers et le public.
Il n'existe aucun élément pour apprécier l'incidence sur le trafic de cette publicité directe, rédactionnelle ou mobile. Sans doute n’a-t-on pas cherché à être renseigné sur ce point et il faut en voir la cause dans la difficulté de faire une discrimination entre les déplacements motivés par des visites de famille, les affaires, et les voyages d'agrément.
B. — Les résultats
Nous n'avons trouvé, pour le trafic des voyageurs, aucun renseignement pour les années antérieures à 1860. On décompte
(1) Nous ne saurions trop remercier M. HENRY, ancien sous-chef de gare principal à Paris La Villette, qui a eu l’amabilité de nous communiquer les intéressants résultats de ses laborieuses recherches.
en 1860, 9.500 voyageurs dans les deux sens entre Paris et Vienne et le produit de la vente des billets directs s'élève à 85.000 f. (1); en 1861, ce dernier monte à 650.000 f. pour 13.000 voyageurs (2). Le nombre des voyageurs transitant par Kehl atteint 21.574 en 1862 et 23.173 en 1863 (3). En 1866, on délivre, dans les deux sens, 61.200 billets directs internationaux mais la recette est inférieure de 600.000 francs à celle de 1865 par suite des entraves apportées au mouvement des voyageurs par la guerre entre la Prusse et l'Autriche (4); en 1867 le nombre de ces billets s'élève à 91.737 et il faut imputer cette progression à l'attrait exercé par l’Exposition Universelle de Paris (5) visitée par des souverains étrangers (l'Empereur de Russie, le Roi de Prusse), par des hommes d'Etat (le chancelier Bismarck).
Par ailleurs, le nombre des voyageurs expédiés par les points frontières en 1861 s'élève à 27.201 vers Luxembourg, 2.261 vers Sarrebrück, 3.024 vers le Palatinat, 81.766 vers le Grand duché de Bade et 45 vers Constantinople, 2.660 vers la Suisse et 59 vers Milan, 1.117 vers Londres par voie Nord (2). Il est particulièrement regrettable de ne plus trouver ces renseignements pour les années postérieures, ce qui aurait vraiment permis de suivre l’évolution du mouvement des voyageurs. |
A défaut d'indications plus précises — et à condition de faire la part du trafic intérieur et du trafic frontalier particulièrement important dans les régions industrielles ou minières — voici le nombre de voyageurs expédiés par certaines gares-frontières (6):
1862 1863 1864 1865 1866 1867 1868 1869 1870 VITCUX ES ee erreLe 15.949 | 18.356| 19.413] 20.228 | 23.001 | 24.500 | 20.214 GIVE TE ere 27.146 | 27.498 | PD8.937| 31.626 | 34.168 | 37.399 | 44.574 : Mont-Saint-Martin . 12 646 1.035 860 1.047 3.489 TRhIOBVILO EE EEE 79.951| 93.226 | 116.463 | 126.161 | 131.995 | 154.469 | 158.762 | 167.526 | 102.394 Œorbach "7... 31.091! 33.664| 38.130| 38.369| 34934| 42.445 | 38.799 | 42.586 | 21.485 Wissembourg ....... 26.351| 35.028 | 35.122| 40.075] 42.145| 41.733 | 43.925 | 46.406 | 24.031 OM stone 115.167 | 154.119 | 148.612 | 162.814 | 150.207 | 167.402 | 154.540 | 165.924 | 56.660 Bale Tree 71.204| 77.132 | 80.622| 89.684| 94.204 | 101.139 ! 105.547 | 115.372 | 87.354
Pour Vireux et Givet, nous n'avons les renseignements qu’à partir de la cession des lignes des Ardennes à la Compagnie de l'Est. La progression est régulière dans l’ensemble, mais. il y a régression: 1° à Kehl en 1864 probablement par suite d’une épidémie de choléra en Autriche et dans les provinces danubiennes; 2° à Forbach et à Kehl en 1866 par suite de la guerre entre l’Autriche et la Prusse; 3° à Wissembourg en 1867 sans raison apparente; 4° à Mont-Saint-Martin, Forbach et Kehl en 1868 sans doute parce qu'une pointe a été déterminée l’année précédente lors de l'Exposition Universelle de Paris; 5° en 1870 partout, à raison des événements, sauf à Givet et à Mont-Saint-Martin où l’exploi-
(1) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport à l’Assemblée générale des actionnaires du 27 avril 1861.
) Id. Assemblée du 29 avril 1864.
) Id. Assemblée du 27 avril 1867.
) Id. Assemblée du 28 avril 1868.
) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapports présentés de 1863 à 1871 à l’Assemblée générale des Actionnaires.
tation a pu continuer ce qui a permis un accroissement du trafic frontalier.
De même — compte tenu de la part afférente au trafic intérieur — on trouvera un élément d'appréciation dans les recettes provenant de la circulation des trains de plaisir : 192.000 f. en 1862, 239.221 f. en 1863, 357.468 f. en 1864, 453.380 f. en 1865, 385.038 f. en 1866.
Nous ne nous dissimulons par l'insuffisance notoire de ces renseignements statistiques. Peut-être n’en a-t-il pas été établi de plus complets ? D'ailleurs des pièces d'archives se sont trouvées détruites à la suite des trois guerres survenues en moins de trois quarts de siècle. D'autre part, des pièces du Ministère des Travaux Publics ont disparu lors des inondations de 1910 ce qui explique la pauvreté des versements effectués aux Archives Nationales. Les Statistiques établies en Belgique (1), en Allemagne (2), en Autriche (3), en Suisse (4), que nous avons consultées, ne donnent enfin aucun renseignement qui puisse être retenu pour l’objet qui nous occupe.
C. — Vue d’ensemble du trafic des Voyageurs
Malgré cette pénurie de renseignements statistiques, nous sommes tout de même en mesure, maintenant, d’avoir une vue d'ensemble du trafic des voyageurs.
La correspondance des horaires sur le plan international et leur coordination sont assurées par des Conférences périodiques entre les administrations intéressées; toutefois, comme nous l'avons relevé précédemment, il semble bien que des obstinations persistantes suscitent des obstacles qui déterminent parfois de fâcheuses discordances. Il faut alors déplorer l'absence, audessus des conférences des horaires, d’un organisme supérieur d'arbitrage qui substituerait à des vues techniques, défendables sans doute mais étroites et égoïstes, une conception plus largement conforme à l'intérêt général en conservant le bénéfice des efforts réalisés dans l’accroissement des vitesses de marche. Sur le plan intérieur, d’ailleurs, tout n’est pas toujours pour le mieux, et nous avons signalé les inconvénients résultant du délai apporté à la pose de la seconde voie entre Paris et Mulhouse : on a ainsi été conduit à maintenir un service à voie unique au détriment du facteur vitesse; ici, l’on voit que le trafic des voyageurs n’a pas la première place dans les concepts de l'exploitant, hypnotisé par le produit des lignes — ne perdons pas de vue qu’une Compagnie de chemins de fer est avant tout une Société qui cherche à réaliser des bénéfices et favorise ce qui peut les accroître —; ouverte à l'exploitation six ans après la ligne de Strasbourg —
(1) Statistique de la Belgique, Bruxelles. B.N.: Fol. M 98.
(2) Statistische Uebersichten, Berlin. B.N.: M 4189 à 4194.
(3) Statistisches Jahrbuch, Wien. B.N.: 4° M 172.
(4) Statistique des chemins de fer Suisses, Berne. B.N.: Fol. V 265.
où se fait un important trafic de combustible et de minerai — la ligne de Mulhouse traverse des régions agricoles, transporte des marchandises peu pondéreuses, et son trafic ne peut atteindre une grande ampleur : la pose de la seconde voie ne présentait alors aucun caractère d'urgence.
La stabilité des horaires — ou plus exactement des temps de parcours — est atteinte en 1861 vers la Suisse et l'Italie, en 1865 vers l'Allemagne, l’Autriche et le proche-Orient. On semble avoir exploité à fond toutes les ressources de la technique du moment pour obtenir des vitesses en rapport avec la puissance des machines et la charge des trains. Par ailleurs, les temps de parcours se trouvent encore améliorés par l'introduction de voitures directes dans les convois, par l’organisation de trains directs, enfin par la compréhension avisée de l’administration des Douanes qui réduit au strict minimum les formalités aux frontières.
Les principaux courants de trafic se développent : a) d'ouest en est vers l'Allemagne, l'Orient, la Suisse; b) du sud au nord soit d'Italie et de Suisse vers la vallée du Rhin, les Pays-Bas, la Belgique, la Grande-Bretagne, soit de notre côte méditerranéenne vers les côtes de Flandre et de Hollande. Le chemin de fer n’a rien innové dans ce domaine, il s’est montré tout de suite traditionaliste parce que la tradition est, là, dans la nature des choses et répond à des besoins permanents de tous les temps; si nous concevons aisément la nécessité indispensable d’un courant d'ouest en est, n'oublions cependant pas que le courant sud-nord remonte à l’époque où Rome commandait à Lyon comme à Trèves, de sorte que nos voies ferrées ont tout simplement supplanté les voies romaines et que nos voyageurs foulent les traces des cohortes impériales.
Pour certaines relations peu éloignées, les voyageurs peuvent obtenir des billets aller et retour de fin de semaine, ce qui, avec l’organisation de trains de plaisir, dénote, de la part du chemin de fer, le souci d'apporter sa contribution à l’organisation des loisirs. La création de billets directs et la possibilité de se procurer des billets ailleurs que dans les gares marquent une étape importante dans la série des facilités mises à la disposition du voyageur afin que le voyage et sa préparation ne puissent être considérés comme une corvée.
Le chemin de fer réalise — tant pour la desserte des stations que pour l'établissement de relations de correspondance et pour l'émission de billets directs — un effort soutenu pour développer les déplacements vers les villes d'eaux : la mode et la vogue contribuent d’ailleurs pour une large part à ce mouvement qu’encouragent festivités et divertissements.
Billets circulaires, billets d’excursions, billets pour trains de plaisir, facilitent le tourisme vers la vallée du Rhin, le Pays de Bade, l'Oberland bernois, l'Italie. Les villes d'art d'Allemagne sont négligées dans ce mouvement d'ensemble et, en Italie, Milan seule est privilégiée.
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_ Les lacs italiens ne paraissent pas encore avoir acquis la notoriété en France puisqu'on ne relève pas de propagande pour leur visite : peut être, d’ailleurs, la question hôtelière n'est-elle pas réglée. L’insuffisance des installations pour l'hébergement
des visiteurs a dû également se poser pour l’Arlberg et le Tyrol,
mais ici il faut ajouter une sorte de retenue du public pour les régions enneigées par crainte des basses températures, sans doute, et aussi parce que le ski n’est pas encore né, les habitants utilisant des patins pour circuler dans la neige; la seule initiative dans ce domaine — elle n'intéresse pas l'Est — est l’homologation, le 14 août 1858, d'un billet circulaire Paris-Lac de Genève- Martigny-Chamonix, aux prix de 140 f. en 1" classe et de 105 f. en & y compris le transport par bateaux à vapeur, diligences et mulets. Notons aussi la mise à la disposition des populations d'Alsace de billets d’excursions et de trains de plaisir pour la Suisse, la Forêt-Noire : le sens du tourisme est, là, visiblement plus développé que dans le reste de la France, l'éducation du public étant plus poussée sur ce point par suite de la proximité de la montagne vosgienne.
Les voyages sont, enfin, facilités par le confort des voitures, la mise en circulation de coupé-lits, de voitures-lits, la créaton de buffets-hôtels.
Le trafic d'émigrants revêt une certaine importance et se présente sous forme d’un courant en provenance de l'étranger (Luxembourg, Allemagne, Autriche) et d’un courant indigène de Lorraine, d'Alsace, de Haute-Marne et des Vosges. Ces régions de France alors en plein développement industriel (bassin minier et métallurgique de Saint-Dizier, textiles des vallées de la Thur, de la Lauch, de Liepvre, des vallées supérieures de la Moselle et de la Meurthe) offrent donc un excédent de main-d’œuvre imputable sans doute à une forte natalité et à un arrêt passager dans la construction des usines et leur extension. Les ports d'émigration sont, pour l'Amérique du Nord, Dunkerque, Dieppe (jusqu’en 1862), Le Havre et pour l’Amérique du Sud, Saint- Nazaire, Bordeaux et Marseille.
Mais, en même temps que les Français émigrent au Nouveau-Monde, on facilite l'envoi de colons belges en Algérie; ces derniers vont donc défricher des terres françaises tandis que nos nationaux vont chercher fortune dans le nouveau continent : on ne peut s'empêcher de penser que nous n’avons pas eu, sous le Second Empire, de politique rationelle de l’émigration et que le succès des romans populaires de Fenimore Cooper (1) a supplanté les descriptions colorées d'Eugène Fromentin (2) destinées, il est vrai, à un autre public.
Quoi qu’il en soit, le trafic international des voyageurs est organisé rationnellement et présente un ensemble cohérent qui paraît répondre et suffire aux besoins de l’époque. Dès lors, on
(1) Les Pionniers, La Prairie, Le tueur de daims, etc. (2) Une année dans le Sahel, Voyages artistiques ou simples pèlerinages.
peut dire que le goût du voyage est définitivement entré dans nos mœurs, qu’il se développe, et il sied d’imputer à cette amélioration de la circulation l'afflux de visiteurs étrangers à l’'Exposition de 1867 qui paraît une manifestation de rapprochement
des peuples ouvrant de grands espoirs aux esprits DES d’une collaboration HMEMAtIONAIE
AVANT-PROPOS POLITIQUE COMMERCIALE ET ORGANISATION FERROVIAIRE
L'orientation de la politique commerciale
L'organisation du trafic ferroviaire international est directement fonction de la politique commerciale du Second Empire.
A la suite de la crise économique et politique qui sévit de 1847 à 1851, la situation de l’industrie française s'améliore, nombre de denrées renchérissent, puis interviennent des dégrèvements de détail suivis de réductions de droits d'entrée sur les denrées alimentaires et les matières premières et les échanges avec l'étranger se développent rapidement jusqu’en 1859 grâce à l'extension des voies ferrées (1). Les lois tarifaires des 26 juillet 1856 et 18 avril 1857 approuvent les décrets pris en 1855 et 1856. Par ailleurs, un décret du 27 juillet 1856 nomme un Comité du Conseil Supérieur du Commerce pour étudier la condition des diverses industries françaises et donner son avis au Gouvernement au sujet de l'étendue de la protection requise par chacune d'elles.
L'exposition internationale de 1855 donne à Michel Cheva-
* lier l’idée d'engager la France dans une nouvelle politique éco-
nomique (2) inaugurant avec les nations étrangères une chaîne d'accords dont le premier maillon serait un arrangement avec la Grande-Bretagne. Pourquoi choisir celle-ci pour débuter ? D'abord parce qu’une orientation dans le sens du libéralisme éveillera outre-Manche des échos sympathiques et trouvera de dévoués concours dans les milieux de l’école de Manchester dont certains adeptes, et non des moindres, détiennent le pouvoir; puis, les relations personnelles nouées par Louis-Napoléon dans
(1) DE Fovizze: La transformation des moyens de transport, p. 282, Paris, 1880, in-8. B.N.: 8° V 3401.
(2) Lettre de Michel CHEVALIER, à Bonamy Price sur l'historique du Traité de commerce avec la Grande-Bretagne. Journal des Economistes, 15 février 1869, pp. 321-325.
les milieux politiques et économiques au cours de son séjour en Grande-Bretagne ont créé un climat où seront bien accueillies les initiatives impériales; enfin, n'a-t-on point déjà donné des gages aux Britanniques en consentant dès 1850 des réductions de ‘droits sur le fer et le charbon ? même si c'était pour aider à l'établissement de voies ferrées dont la création et le développement se trouvaient entravés par les ressources limitées, l'insuffisance de l'équipement industriel et les méthodes arriérées des maîtres de forge (1). L'opinion publique française est, d’ailleurs, adroitement engagée dans la voie du libéralisme par certains économistes : « De l’autre côté du détroit, la liberté du commerce « a fait des miracles; depuis qu'elle prévaut, tout a prospéré, « rien n’a dépéri. Il en sera ainsi de toute expérience semblable « faite avec suite et avec bonne foi. La liberté économique ne « trahit que ceux qui doutent d’elle, en usent timidement, sans « conscience et avec l'espoir de la prendre en défaut; elle reste « fidèle à ceux qui la servent loyalement. C’est le pain des forts, « et, à moins d’avouer leur infériorité, toutes les nations qui « comptent dans le monde seront amenées avant peu à en adop- « ter le principe et à en supporter les conséquences » (2). C'est dans ces conditions qu'avec l’assentiment de Napo-
léon ITT, Michel Chevalier amorce en secret des négociations avec
Richard Cobden, approuvé par Gladstone. Celles-ci sont, d’ailleurs, suffisamment avancées pour que l'Empereur prenne officiellement position dans une lettre du 5 janvier 1860, adressée à Fould, où il précise les bases de la nouvelle politique: « Un des « plus grands services à rendre au pays est de faciliter le trans- « port des matières de première nécessité pour l’agriculture et « l’industrie : à cet effet, le ministre des Travaux Publics fera « exécuter le plus promptement possible les voies de commu- « nication, canaux, routes et chemins de fer, qui auront surtout « pour but d'amener la houille et les engrais sur les lieux où « les besoins de la production les réclament, et il s’efforcera de « réduire les tarifs en établissant une juste concurrence entre « les canaux et les chemins de fer. L’encouragement au com- « merce par la multiplication des moyens d'échange viendra « alors comme conséquence naturelle des mesures précédentes. « L’abaissement successif de l'impôt sur les denrées de grande « consommation sera donc une nécessité ainsi que la substitu- « tion de droits protecteurs au système prohibitif qui limite nos « relations commerciales. Amélioration énergiquement poursui- « vie des voies de communication; Réduction des droits sur les « Canaux et, par suite, abaissement général des frais de trans- « port; Travaux considérables d'utilité publique; Suppression
(1) DUNHAM (A. L.): The Anglo-Franch treaty of commerce of 1860 and the progress of industrial revolution in France, p. 14. Ann Arbor 1930, in-8. B.N.: 6° Z 19248 (9). $
(2) ReyBauD (L.): « L'exposition de l'industrie de 1855», Revue des Deuta 15 décembre 1855, p. 1321. B.N.: Salle de travail (Imprimés) Casier
an
“« des prohibitions; Suppression des droits sur la laine et les « cotons; Réductions successives sur les sucres et les cafés; « Traités de commerce avec les puissances étrangères » (1).
Au cours des négociations par la voie diplomatique, deux questions semblent surtout préoccuper le gouvernement impérial : 1° la crainte d’un affaissement des importations de charbon : « Nous avons l'entière confiance que les principes éco- « nomiques de l’Angleterre suffiront, le cas échéant, pour pré- « server les intérêts de nos consommateurs des inconvénients « qu'entraînerait la prohibition de l'exportation de la houille. « Nous espérons également que le gouvernement de S.M. Bri- « tannique n’hésiterait pas à nous donner l'assurance que des « circonstances extraordinaires et en dehors de toute prévision « actuelle pourraient seules le décider à recourir à une sem- « blable mesure » (2); 2° l'obtention d'un régime de faveur pour les vins et eaux-de-vie pénétrant en Grande-Bretagne : « Je crains « de ne pouvoir obtenir ce que vous demandez. Les deux minis- « tres réunis (3) sont convaincus que le chiffre proposé d’abord « amènerait une autre perturbation grave dans le budget et for- « cerait à augmenter l’income-tax, ce qui nuirait à la popula- « rité de la mesure. Le cabinet de Londres semble reculer devant « le reproche de faire de trop grands sacrifices à l’amitié de la « France » (4).
Aussi bien le décret du 10 mars 1860 promulgue-t-il le traité de commerce avec la Grande-Bretagne signé pour dix ans avec faculté de prorogation le 23 janvier; les prohibitions sont levées notamment sur les fils et tissus de laine, de coton, de poil, les vêtements confectionnés, les ouvrages en peau et en cuir, la coutellerie, les ouvrages en métal, le sucre raffiné, la plupart des produits chimiques, les voitures suspendues, les bâtiments de mer; un droit maximum de 30 % ad valorem est institué, à convertir en droit spécifique avant le 1* juillet 4860 et abaïissé à 25 %,, y compris le décime, au maximum à partir du 1* octobre 1864; la Grande-Bretagne ne perçoit plus de droits que sur une vingtaine d’articles, la plupart des droits de consommation, mais se réserve de conserver pendant deux ans la moitié des droits antérieurs sauf sur les soieries; enfin les deux contractants se concèdent réciproquement le traitement de la nation la plus favorisée (5). Le Gouvernement français espère que le stimulant de la concurrence britannique obligera les industriels à améliorer leurs méthodes, à se servir de la machine, ce qui provo-
(4) Le Moniteur Universel, 15 janvier 1860, p. 61.
(2) Dépêche du 16 février 1860 du ministre des Affaires étrangères a‘ comte de Persigny. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance Commerciale, Londres, t. 49, fol. 311.
(3) Lord John Russell et Lord Palmerston.
(4) Dépêche télégraphique du 19 janvier 1860 du comte de Persigny au rainistre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance Commerciale, Londres, t. 49, fol. 257.
(5) LEVASSEUR (E.): Histoire du commerce de la France, t. IT, pp. 293-294.
Paris, 1911, in-8. B.N.: 8° V 34970.
quera un abaissement du coût de la vie et fortifiera la position du commerce international; Cobden et Chevalier pensent que des tarifs plus bas élèveront le niveau de vie des classes laborieuses. Chevalier prévoit que, sur ce traité, seront calqués des traités avec d’autres pays, ce qui amènera progressivement un abaissement des tarifs douaniers pratiqués en Europe (1). L'industrie française prétend qu'une réforme aussi radicale du tarif sera pour elle un coup mortel : l'expérience montre, au contraire, qu’elle survit et se développe malgré le traité avec la Grande-Bretagne et malgré les incidences économiques de la guerre de Sécession; la concurrence étrangère entraîne un accroissement du nombre des usines, une amélioration de l'outillage, unemodernisation des méthodes de protection (2). Et cependant l'opposition des protectionnistes persiste longtemps comme l’indique cette déclaration officielle en 1869: « Des plaintes se sont « élevées de plusieurs centres industriels du Nord et de l'Ouest « de l'Empire contre le traité de commerce conclu, le 23 janvier « 1860, entre la France et l'Angleterre, aux effets duquel seraient « attribuées les souffrances actuelles de nos fabriques. Le Gou- « vernement de l'Empereur s’efforcera de concilier les ménage- « ments réclamés par des intérêts dignes de sa sollicitude avec « la sécurité de nos transactions internationales qui n’ont cessé « de se développer à la faveur du régime conventionnel inau- « guré en 1860 » (3). Le Corps législatif nomme alors, le 11 février 4870, la Commission d'enquête, dont nous avons déjà parlé, sur le régime économique: nous reviendrons ultérieurement sur les doléances produites à cette occasion et qui, sans la guerre, eussent peut-être motivé un changement d'orientation de notre politique commerciale. ; L'importance capitale du traité avec la Grande-Bretagne est de déterminer un climat européen favorable au libéralisme économique. Michel Chevalier le souligne, dès le 16 juillet 1862, à Londres dans un toast prononcé au cours du banquet offert à Rouher, ministre du Commerce: « A partir du traité de commer- « ce, un changement s’est accompli dans les idées de l’Europe. « La défiance qu’excitait parmi les hommes pratiques le prin- « cipe de la liberté du commerce a disparu et celui-ci s’est trouvé « acclimaté sur le sol européen qui jusque là lui était rebelle. « Il y prospère, il y pousse des rejetons nombreux. Dans peu « d'années ce sera comme le grain de senevé dont parle l’Evan- « gile: il en sortira un arbre qui abritera les plus vastes empi- « res, contribuera à leur prospérité, et répandra parmi eux l’es- « prit de concorde et de paix, semblable à ces arbres qui ont la « vertu d’embaumer au loin l'atmosphère » (4). Cette ambiance nouvelle était indispensable pour conclure l’importante suite de
(1) DuNHAM, déjà cité, p. 1.
(2) DUNHAM, déjà cité, p. 141.
(3) Exposé de la situation de l’Empire présenté au Sénat et au Corps législatif, novembre 1869. Paris, 1869, in-folio. B.N.: Lb56 530.
(4) Journal des Economistes, 15 août 1862, p. 334, 2° série, t. 35.
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traités dont nous avons déjà parlé dans l’Introduction, tous calqués sur le traité avec la Grande-Bretagne qui sert de prototype. Ce courant nouveau d'économie libérale donne une vigoureuse impulsion aux transactions que facilite l'établissement des voies ferrées.
Les premiers résultats de l'application du traité de commerce franco-prussien sont indiqués très rapidement par l'ambassade de Berlin : « Des deux côtés du Rhin, les négociants profitent « en tâtonnant de la morte-saison pour étudier les divers arti- « cles qui pourront désormais s’écouler avec avantage de part « et d'autre. Cependant, malgré la réserve qui préside naturelle- « ment à ces premiers essais, on croit avoir déjà remarqué que « l'exportation allemande d'articles autrefois prohibés ou forte- « ment imposés en France dépasse dans des proportions consi- « dérables le mouvement qui se fait en sens inverse de France en « Allemagne. On commence à se plaindre dans le Zollverein du « peu de soin que les négociants français apportent à leurs expé- « ditions, et on leur reproche surtout de ne pas tenir compte, « dans leurs envois, de la différence de prix qui existe entre les « transports par terre et ceux par mer. Ainsi, il est arrivé der- « nièrement à Magdebourg un chargement de petits fûts de Bor- « deaux qui a été refusé par le Consignataire à raison des frais «énormes du transport, s’élevant à 45 francs par double hecto- « litre, l'expédition ayant été faite par chemin de fer, tandis que « par Le Havre et Hambourg le double hectolitre n'aurait coûté « que 9 f. 30. Nos maisons de Paris surtout, dont les articles « ont tout ce qui faut pour soutenir la concurrence à l'étranger, « se trouvent ainsi évincées par leur propre faute puisqu'elles ne « se donnent pas la peine d'étudier les voies de locomotion à « prix réduit. On me cite à ce propos le fait suivant pour faire « ressortir la légéreté regrettable avec laquelle elles procèdent à « cet égard. Le transport de Paris à Berlin par Le Havre et « Hambourg coûte 6 f. 50 les 100 kilogrammes: acheminées par « cette voie, les marchandises arrivent plus vite à leur destina- « tion que lorsqu'elles sont expédiées au prix de 15 francs par « le chemin de fer de Cologne. Cette économie de prix et de « temps n’empêche pourtant pas les expéditeurs français de se « servir habituellement, par esprit de routine, de la voie fer- « rée » (1). Le traité joue donc, au moins au début, au bénéfice du Zollverein parce que le conditionnement des marchandises françaises s'avère défectueux, ce qui nuit à la réputation de nos commerçants, et parce que le trafic par la voie ferrée est plus onéreux et parfois moins rapide que par la voie d'eau.
Nous reprendrons cette question de concurrence qui ne paraît pas avoir porté préjudice au rail.
Mais revenons à l’organisation ferroviaire française.
(1) Dépêche du 20 août 1865, de Lefèbvre de Béhaïne, chargé d'affaires à Berlin, au ministre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires étrangères, Correspondance Commerciale. Berlin, t. 16, fol. 562-563.
Locomotives
La traction des trains de marchandises est assurée par des locomotives à trois essieux accouplés, à quatre essieux accouplés, à six essieux accouplés par groupes de trois avec (1) :
Poids adhérent Surface de chauffe JUSQU CR AS DD Eee 26 t., 8 100 m2, 49 de 1855.à 1860 :....... 29t.,5 99 m2, 20 deSsesa 1860... 0 39 t., 4 196 m2, 39 de:1860 à 1862 .......; 30 t., 95 124 m2,70
En 1867 sont également en service 25 locomotives à 8 roues couplées et tender séparé provenant de la transformation d’anciennes machines Engerth (modèle du Creusot) fonctionnant principalement sur la ligne de Forbach pour le trafic des charbons. Une locomotive à tender séparé pour la traversée des Vosges de Niederbronn à Sarreguemines est construite à l’usine de Graffenstaden: le tender comporte deux cylindres intérieurs commandant ses six roues couplées et recevant de la vapeur de la chaudière au moyen d’un tuyau flexible; la section considérée comprend plusieurs rampes de 0,015 dont une de 10 kilomètres de long :
En somme, il paraît difficile de voir dans la machine de « l'Est une disposition mieux appropriée que dans les autres à « la traction sur les profils accidentés et à longues rampes.
« Ce qu'il y a en réalité de spécial dans cette machine, c’est « l’adhérence totale conciliée avec la division des essieux en « deux groupes pouvant converger; c’est, en un mot, une solu- « tion du problème que s'était posé M. Engerth; c’est le tuyau de « vapeur, et les cylindres du tender, remplaçant les anciens « engrenages des locomotives de Semmering ou l'appareil de « connexion de la Steierdorf » (2).
On dénombre en 1866, sur l'Est, 390 locomotives à trois essieux moteurs et 31 locomotives de gare (3); en 1947, le parc comprend 2242 locomotives à vapeur utilisables (y compris celles des trains de voyageurs) pour 7226 kilomètres de lignes exploitées pour un total de 9605 sur l’ensemble de la S.N.C.F. qui exploite 41.283 kilomètres de lignes.
Matériel roulant
Comme nous l’avons déjà indiqué à propos du trafic des voyageurs, le matériel roulant est, à l'origine, créé sur la base
(1) FLACHAT (E.): Les Chemins de fer en 1862 et en 1863, pp. 142-143. Paris. 1864, in-8. B.N.: V. 39277.
. (2) CoucnE: Chemins de fer — Locomotives, pp. 453, 467, dans Exposition Universelle de 1867 à Paris. Rapport du Jury International, t. IX, Paris, 1868, in-8. B.N.: V. 38461.
(3) GOSCHLER (C.): Traité pratique de l'entretien et de l'exploitation des Chemins de fer, t. 4, p. 12. Paris, 1868, in-8.
des services de messageries routières, de sorte que la capacité de transport est, au début, à peine augmentée pour les marchandises. On construit d’abord des wagons d’une capacité de 5 tonnes au maximum; en 1855, l'Est adopte un type de wagon de 10 tonnes de 4 m. 80 de long, dont la construction est plus solide qu’antérieurement, avec des essieux à fusées de 75 mm de diamètre; à partir de 1864, les wagons à marchandises et les wagons écuries comportent un plancher en chêne. La longueur des wagons est portée, en 1865, à 5 m. 50, ce qui entraîne une augmentation de capacité; en même temps, au fur et à mesure des nécessités de remplacement, les wagons de 10 tonnes sont pourvus d’un nouveau type d’essieu renforcé à fusées de 80 mm de diamètre. En 1866, le matériel nouveau est doté d’un châssis à brancards en fer, les charpentes en bois des châssis des wagons du trafic à grande vitesse sont munis d’un revêtement en tôle galvanisé. Les mailles de tendeurs d’attelage sont portées en 1867 à 27 mm de diamètre et les écrous de tendeur sont modifiés pour annuler la raideur dans les articulations et les disjonctions provenant de l’échappement des tendeurs hors du crochet de traction. L'Est crée en 1868 un type de wagon à coke à châssis et à carcasse de caisse entièrement métallique (1).
En définitive, on utilise: a) des wagons couverts de deux types, l’un à caisse indépendante du châssis, comme pour les voitures, l’autre à caisse entièrement liée au châssis et faisant corps avec lui; b) des wagons plateforme; c) des wagons à houille ou à bord de O m. 80 (2).
Dès le 27 juin 1851, la Compagnie de Paris à Strasbourg, en soumettant une proposition tarifaire, se déclare contrainte d’ajourner l’organisation des transports de houille sur une grande échelle, car le matériel réservé à ce genre de trafic est numériquement insuffisant et se trouve détourné en partie de sa destination pour les besoins du trafic général (3). C’est qu’en effet les premiers résultats de l’exploitation dépassent largement les prévisions de trafic qui datent d’une dizaine d’années. Malgré l'accélération du rythme des livraisons de wagons, la pénurie de matériel tarde un peu à disparaître (4) et freine l’évolution géné-
(1) Chemins de fer de l'Est. Matériel et Traction. Note sur les améliorations réalisées successivement par la Compagnie de l'Est dans la construction de ses voitures et wagons depuis l'origine de la Compagnie jusqu'en 1889, pp. 1-3, 10-11, 13-14. Paris, 1889, in-folio, S.N.C.F., Région de l'Est. Matériel et Traction. Division du Service Général, 5509.
(2) MATHIEU (H.): Chemins de fer — Matériel roulant — Voitures et Wagons, p. 495, dans Exposition Universelle de 1867 à Paris. Rapport du Jury internatioral, t. IX, Paris, 1868, in-8. B.N.: V. 38461.
(3) Lettre au ministre des Travaux Publics. Archives Nationales. F14 9393.
(2) Rapport du Conseil d'Administration à l’Assemblée générale des actionnaires du 26 avril 1853, p. 4.
rale du trafic. Le tarif commun entre l’Est et le Nord pour les transports de houille et de coke, homologué le 29 août 1853, limite à 24 heures après l'envoi de l’avis d'arrivée le délai de déchargement des wagons, après quoi il est perçu 0 f. 25 par heure de retard et par wagon: ainsi pense-t-on accélérer la libération du matériel et faciliter son réemploi immédiat. Cette dernière préoccupation inspire en particulier : a) le tarif spécial P. V. 45 bis E, d'octobre 1863, pour le transport des perches et bourrées pour houillères, planches, madriers, merrains, voliges et bois en retour dans des wagons à houille ou à coke; b) le tarif P. V. 18 ter, de février 1865, pour le transport du plâtre dans des wagons à houille et à coke en retour; c) le tarif spécial P. V. 12 de mai 1862 des chemins de fer des Ardennes pour le transport en retour, dans des wagons à houille et à coke, des bois, lattes, etc., et minerais; d) le tarif spécial P. V. 4 de juillet 1869 du réseau Guillaume-Luxembourg pour le transport, dans le matériel à houille et à coke en retour, de bois, chaux, perches, minerai de fer, pierres, plâtre et scories.
Le tarif spécial 42, en octobre 1861, prévoit, pour frais de location du matériel envoyé sur les embranchements particuliers, les taxes ci-après par 1000 kg. : O f. 12 jusqu’à un kilomètre, 0 f. 16 de 4 à 2 km., 0 f. 20 de 2 à 3, et ensuite O0 f. 20 plus 0 f. 02 par wagon et par kilomètre aller et retour; les wagons ne peuvent séjourner que 6 heures sur les embranchements de moins d’un kilomètre et 24 heures sur les autres, après quoi il est perçu à titre d’indemnité de retard, O f. 25 par wagon et par heure avec maximum de 50 f. par 24 heures. Ainsi compte-t-on réduire au minimum les immobilisations de matériel. Dans le même esprit, le déchargement des marchandises expédiées par wagon complet doit être achevé dans les 24 heures de la mise à la poste de la lettre d'avis d'arrivée, après quoi des frais de magasinage sont perçus.
Le parc passe de 1892 wagons en 1853, à 3358 en 1854, 5631 en 1855, 5471 en 1856, 7106 en 1857, 8515 en 1858, 9546 en 1859, 9706 en 1860, 9718 en 1861, 10194 en 1862, 10434 en 1863, 12637 en 1864, 13617 en 1865 et 15062 (dont 1060 avec freins) en 1866(1).
Le parc des wagons de la Région de l'Est s'élève en 1947 à 77000 et celui de l’ensemble de la S.N.C.F. à 349000.
En même temps qu’augmente le pare des wagons s’accentuent les catégories: couverts pour le transport des objets craignant les intempéries et pour les bestiaux, plats pour les objets qui n’ont pas à être protégés ou qui sont préservés par des bâches, tombereaux pour la houille, les minerais et le coke, citernes pour les engrais liquides et les goudrons, wagons spéciaux pour les acides, les poudres, les glaces, plate-formes doubles pour les bois de grandes dimensions, enfin chevalets pour plaques
(1) F. JACOMIN: De l’Exploitation des Chemins de fer, t. I. Paris, 1868, in-8, p. 300. B.N.: V. 42374.
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tournantes. Toutefois, en mai 1862 l’Est supprime les wagons à deux planchers ou « bergeries ».
Dans le double but de satisfaire les courants de trafic qui se manifestent — houille en provenance des bassins de Ronchamp, de la Sarre, de Belgique, pierres de taille de la Meuse, sels de la Meurthe, forges de la Moselle, de la Haute-Marne et des Ardennes — et de faire face aux trafics saisonniers — houille, betterave, bois de chauffage — la Compagnie de l'Est esi amenée à créer sept bureaux répartiteurs — notamment à Strasbourg, Nancy et Châlons-sur-Marne pour approvisionner les gares en wagons et pour évacuer ceux qui sont inutilisés; par aïlleurs, à Paris, le Service du Mouvement intervient, le cas échéant, pour approvisionner én wagons les bureaux répartiteurs.
Les réseaux français se voient d’ailleurs contraints d'établir des règles communes pour l'échange du matériel; il est perçu une redevance de 0 f. 02 par kilomètre pour un wagon à quatre roues conservé hors de son réseau d’attache pendant un délai qui ne doit pas excéder 4 jours pour un parcours aller et retour au plus égal à 120 kilomètres, 5 jours pour un parcours de 121 à 180 kilomètres, 6 jours de 181 à 240 kilomètres, et un jour en excédent par 60 kilomètres en plus; ces délais sont augmentés d'un jour quand le wagon revient avec un chargement; si les délais de retour sont dépassés, une amende de 3 f. par jour est infligée au réseau responsable. Ainsi, il y a balance des comptes d'échange si les Compagnies disposent du matériel nécessaire. En 1865, par exemple, 346.834 wagons Est stationnent 772.054 jours sur les autres réseaux tandis que l’Est conserve 201.963 wagons d’autres réseaux pendant 626.119 jours (1).
Appareils de levage et de pesage
On utilise pour les chargements (2) :
— des grues pivotantes: 1°) à révolution partielle soit adossées à un mur ou un poteau avec pied en fer, flèche en bois et treuil, soit à pivot posé sur le sol et retenues à la partie supérieure par des étais ou haubans; 2°) à révolution complète soit à pivot maintenu à ses deux extrémités par des attaches à la construction (halles à marchandises, ateliers), soit prenant leur résistance au-dessous du sol ce qui est le type le plus répandu dans les gares et à pivot fixe, la flèche tournant autour, ou à pivot et flèche tournant ensemble;
— des grues roulantes locomobiles ;
— des treuils-chariots, soit grues ou treuils à chariot sur pivot, soit treuils-chariots proprement dits simples, à levier mo-
bile ou à double mouvement;
(1) F. JAcoMIN: De l’Exploitation des Chemins de fer, t. I. Paris, 1868, in-8, pp. 295-297.
(2) Goscazer (C.): Traité pratique de lentretien el de l'exploitation des Chemins de fer, pp. 169-187, 221. Paris, 1868, in-8.
— des engins de manutention soit élévateurs simples, soit ilévateurs combinés, soit appareils à mouvement de rotation continue. à
Enfin, le pesage se fait au moyen de ponts à bascule à tabliers métalliques.
Récipients et emballages
Des dispositions tarifaires sont édictées spécialement pour le retour de certains récipients et emballages vides. Aïnsi en est-il: a) en juillet 1863 pour les fûts à bière en retour dans le tarif spécial P. V. 3 d'importation du tarif franco-allemand via Kehl; b) en mai 1864 pour les sacs ayant contenu des céréales transportées aux conditions du tarif spécial P. V. 4 du tarif franco-allemand via Forbach.
Trains
Un train de marchandises quitte Strasbourg à 1 h. 20 du matin pour arriver à Paris le lendemain soir à 6 h. 35, soit une
durée de trajet de 41 h. 15; mais ce train doit se garer, pour.
laisser passer vingt-deux trains à marche plus rapide, pendant 12 h. 47 ce qui ramène la vitesse effective à 12 kilomètres à l'heure, alors que, selon les profils de la ligne, la vitesse de marche oscille de 15 à 30 kilomètres à l'heure.
Pour gagner du temps, on constitue des trains complets à marche plus rapide en réduisant les arrêts ou en en supprimant la plupart — fers, pierres de taille, minerais, houilles, sont alors acheminés dans de meilleures conditions. Il en est de même de la bière qui, à condition d’être remise à des jours et heures désignés, vient de Strasbourg à Paris en 18 heures (1). Le tarif international franco-allemand (h. m. du 20 août 1862) prévoit pour le transport des bestiaux de Hongrie la mise en marche au départ de Vienne (Westbahn) de trains spéciaux d'au moins 16 wagons sur avis de Vienne transmis aux chemins de fer intéressés au moins 48 heures avant le départ du train; la marche est la suivante: départ de Vienne le jour À à 5 h. 45 du soir, arrivée à Strasbourg le jour C à 9 h. du soir (51 h. 15 de trajet) départ de Strasbourg le jour D par train 38 à 8 h. 25 du matin et arrivée à La Villette le jour E à 3 h. 30 du matin (19 h. de trajet); deux autres trains facultatifs peuvent être mis en marche sur le parcours français, départ de Strasbourg à 10 h. 15 et à 41 h. du matin, arrivée à La Villette le lendemain à 6 h. 35 et à 9 h. 20 du matin (durée du trajet 20 h. 10 et 22 h. 40); pour les expéditions isolées par wagon complet départ de Vienne à 7 h. 15 du
(1) F. JAcQNIN: De l’Exploitation des Chemins de fer, L. I. Paris, 1868, in-8,
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soir le jour A et arrivée à Strasbourg à 9 h. du soir le jour D (74 h. de trajet dont 17 h. d'arrêt à Salzbourg, Munich, Ulm et Bruchsal). Pour soigner les bestiaux les toucheurs d’accompagnement paient le prix d’une 1/2 place en 2 classe entre Vienne et Strasbourg, sur le parcours français il est accordé un permis gratuit, deux pour un train complet de 16 wagons, les autres toucheurs acquittent le prix d’un billet de 3 classe. Le transport est effectué dans des wagons autrichiens jusqu'à Strasbourg où il y a transbordement du bétail.
Le tarif international franco-allemand en vigueur en octobre 1864 prévoit l'acheminement du bétail de Hongrie par wagon complet entre Vienne et Paris en 108 heures (74 jusqu’à Kehl et 20 de Kehl à La Villette) et, pour les trains complets de 16 wagons, en 84 h. 45 (51 h. 45 jusqu'à Kehl et 21 de Kehl à Paris); les trains spéciaux sont mis en marche sur demande adressée 24 heures à l'avance au chemin de fer Elisabeth à Vienne, départ à 9 h. 45 du soir le jour A, arrivée à La Villette à 5 h. 55 du matin le jour E; les wagons isolés partent de Vienne à 7 h. du soir le jour A et arrivent à La Villette le jour F à 6 h. 35 du matin avec 17 heures d’arrêt à Salzbourg, Munich, Ulm et Mühlacker et 13 h. 30 à Strasbourg; les wagons autrichiens contiennent 80 moutons et les wagons français 50. Les toucheurs bénéficient des mêmes facilités de transport qu’en 1862, de plus il est accordé le transport gratuit de deux chiens par wagon complet de gros bétail ou pour deux wagons de moutons (1). Six trains par semaine circulent ainsi entre Strasbourg et Paris: les wagons couverts affectés au transport des bestiaux comportent des ouvertures d'aération à la partie supérieure des faces latérales mais, en 1866, la pénurie de wagons de cette catégorie entraîne l’utilisation temporaire de cokières découvertes pour faire face à un accroissement passager de trafic (2).
Tarification
L'article 42 du Cahier des Charges fixe les taxes à percevoir pendant la durée de la concession: c’est là le tarif maximum ou légal qui servira de base pour l'établissement des tarifs généraux.
Le tarif est à prix kilométrique si ia base est seulement fonction de la distance; il est dit proportionnel si la base est uniforme, et différentiel si elle est variable.
Le tarif est dit à prix fait, à prix ferme, ou de gare à gare s’il ne vise que des relations entre deux points donnés et n’indique que la taxe de bout en bout; ce tarif peut, lui aussi, être « différentiel.
Les tarifs sont intérieurs quand ils s'appliquent aux diverses
(1) Recueil général des tarifs de chemins de fer, octobre 1864. B.N.: V. 3721 (vol. 14).
(2) F. JAcomN: De l’Exploitation des Chemins de fer, t. I. Paris, 1868, in-8, pp. 267-268. B.N.: V. 42374.
gares d’un même réseau; ils sont communs quand les relations intéressent deux réseaux différents — et la taxe est en général inférieure à celle qui résulte de la simple soudure de deux taxes intérieures; ils sont internationaux quand ils s'appliquent à des réseaux de nationalité différente.
Pour faciliter l'entrée en France de marchandises de l’étranger, on a institué des tarifs dits de pénétration ou d'importation; pour aider à l’écoulement de marchandises françaises vers l’étranger, on a créé des tarifs dits d'exportation; enfin les tarifs de transit s'appliquent aux marchandises qui empruntent la France pour aller d’un pays étranger dans un autre pays étranger.
L'article 48 du Cahier des Charges envisage la possibilité d’abaisser les taxes — mais un relèvement ultérieur ne peut intervenir qu’au bout d'un délai minimum de 3 mois pour les tarifs voyageurs ou d’un an pour les tarifs marchandises. On peut alors établir des tarifs dits spéciaux ou conditionnels — parce que la réduction a pour contre-partie des conditions particulières — ou encore réduits. Par application des dispositions de l’article 46 de l'Ordonnance du 15 novembre 1846 et de l’article 47 du Cahier des Charges, le ministre, sur la proposition des Compagnies, arrête chaque année les prix exceptionnels pour: a) les denrées et objets pesant moins de 200 kilogs sous le volume d’un mètre cube; b) les animaux, les matières inflammables ou explosibles et les objets dangereux; c) les animaux dont la valeur déclarée est supérieure à 5.000 f.; d) l’or et l’argent en lingots monnayés ou travaillés, le plaqué d’or ou d'argent, le mercure, le platine, les bijoux, les pierres précieuses, les objets d’art, les dentelles; e) les paquets, colis et excédents de bagages ne dépassant pas 40 kgs. De même, le ministre fixe, sur la proposition des Compagnies, en vertu de l’article 46 du Cahier des charges, le prix de transports des masses indivisibles de plus de 5000 kgs. Pour bénéficier d’un tarif spécial, l'expéditeur est tenu d’eri faire la demande sur sa déclaration d'expédition. |
Dans le but d'attirer une clientèle et d'empêcher le transbordement par la voie d’eau à Frouard, la Compagnie de Paris à Strasbourg propose au ministre le 27 juin 1851 une tarification spéciale pour les houilles et le coke en provenance de la Sarre; le transporteur et l'expéditeur conclueraient un traité en vertu duquel ce dernier s’engagerait à confier au chemin de fer ses transports de cette nature et s’interdirait de se faire expédier et de recevoir par une autre voie de la houille et du coke; ce traité resterait en vigueur jusqu’à ce que le chemin de fer soit exploité jusqu'à Sarrebrück. Le ministre n'accepte pas ces propositions comportant un engagement de fidélité (1). Mais il homologue le 13 août 1852 un tarif spécial, pour le transport des marchandises transbordées à Mulhouse du canal au chemin de fer par quantités de 2.000 tonnes au minimum, qui prévoit la signature par l'expéditeur d’une convention par laquelle celui-ci « s'engage
(1) Archives Nationales. F14 9398.
« encore à remettre également au chemin de fer toutes les quan- « tités dont il pourrait disposer au-delà de deux mille tonnes, « sauf ordre préalable des expéditeurs ou destinataires et stipulé « dans les lettres de voiture » (1). La voie est ainsi préparée pour l'application de traités dits de tonnage par lesquels les expéditeurs s'engagent à fournir un tonnage déterminé pour bénéficier de réductions ou de ristournes, mais ces traités sont assimilés aux traités particuliers.
Les Compagnies présentent des tarifs réduits, dits d’abonnement « en faveur des expéditeurs qui prennent, pour au moins « une année et pour les marchandises qui font l’objet du présent « tarif, l'engagement de remettre exclusivement et directement, « ou de faire remettre à la Compagnie des chemins de fer de « l’Est la totalité des transports dont ils auront la libre dispo- « sition, toutes les fois que ces transports seront en provenance « ou à destination des points desservis directement ou indirec- « tement par le réseau des chemins de fer de l'Est » pour reprenare les dispositions du tarif Est sur les fers et fontes homologué par le ministre le 5 septembre 1857 — le premier vraisemblablement pour le réseau de l'Est. Mais, en même temps qu'il accepte ce nouveau type de tarifs, le ministre, dès le 26 septembre 1857, interdit « tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder « à un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs « approuvés » (2) et fait insérer cette clause dans les nouveaux Cahiers des Charges des Compagnies: traités de tonnage et particuliers doivent alors disparaître.
Cependant, pour les tarifs d'abonnement, l’homologation ministérielle, provisoire, s’entoure de réserves: « La Compagnie « prendra l’engagement de se conformer à la décision qui inter- « viendra sur la question de l’abonnement, étant bien entendu :« d’ailleurs, qu’elle aura le droit de retirer son tarif à l’expira- - «tion du délai d'application qui sera fixé par l'administration « dans le cas où la condition d'abonnement serait rejetée ». La mise en vigueur des tarifs d'abonnement suscite immédiatement des réclamations émanant des expéditeurs, des Chambres de Commerce, des Conseils Généraux si bien que, le 16 novembre 1857, le ministre choisit au sein du Comité Consultatif des Chemins de fer une Commission chargée d’enquêter sur le principe et l’application des tarifs d'abonnement et sur les réclamations. Celle-ci transmet ses conclusions au Comité consultatif qui donne son
. avis le 43 novembre 1858 et, le 25 janvier 1860, le ministre Rouher signe un arrêté interdisant les tarifs d'abonnement et limitant au 31 mars les autorisations provisoires déjà accordées, considérant, dit ce texte, « que l'engagement pris par un expé- « diteur de confier pendant un temps déterminé, au chemin de « fer, à l'exclusion de toute autre voie de transport, toutes les « marchandises dont il pourra disposer porte atteinte au prin- « cipe de la liberté du commerce et constitue un véritable traité
(4) Archives Nationales. F14 9390.
(2) Journal des Chemins de fer, 24 octobre 1857, p. 1050. B.N.: V. 15343.
« particulier »; on ne saurait attendre d'autre justification du libéralisme économique du Second Empire. Il semble bien que les Compagnies de chemins de fer n’ont jamais demandé l’abrogation de ces tarifs bien qu’elles se soient trouvées dans l’impossibilité d'empêcher les infractions des expéditeurs: les abonnés envoyaient en effet leurs marchandises par des voies moins onéreuses en se faisant donner des ordres par le destinataire — d’où perte de la libre disposition — ou en apposant leur étiquette sur la marchandise de tiers. Quoiqu'il en soit, en 1860 la Compagnie de l'Est a huit tarifs d'abonnement et 648 abonnés contre 401 en 1859 et 312 en 1858; aussi, par lettre du 25 février, son Président demande-t-il au Ministre de revenir sur sa décision (1); cette requête est appuyée par l'ingénieur en chef du Service du Contrôle Cauche qui déclare dans son rapport du 23 mars : « le « moment approche où les Compagnies pourront sans danger « pour personne, et avec avantage pour tous, être mises en pleine « possession de la liberté, qui est l'essence du commerce. Le tarif « d'abonnement est une des formes de cette liberté; c’est une de « ses combinaisons nombreuses qui tendent au but final, l’abais- « sement des taxes » (1); mais le Ministre n'en confirme pas moins sa décision dans sa dépêche du 30 mars et la présente comme un arbitrage : « La décision que j'ai prise à ce sujet « constituait une sorte de transaction entre les termes extrêmes « posés d’une part par les Chambres de Commerce et les Conseils « Généraux des départements, qui réclamaient la suppression de « tout tarif différentiel, de l’autre par les Compagnies qui auraient « voulu jouir, pour l'établissement de leurs tarifs, d’une latitude « inconciliable avec les dispositions de leur Cahier des Charges » (1). Pratiquement, ou bien les tarifs d'abonnement disparaissent complètement et la classification générale est complétée par l’adjonction des marchandises que visaient ces tarifs, ou bien les tarifs d'abonnement deviennent des tarifs spéciaux dépouillés de la clause d'abonnement; ainsi le ministre homologue le 31 mars 1860: a) la suppression des tarifs d'abonnement du réseau de l'Est sur les sucres raffinés, les verreries et cristaux, les produits chimiques; b) la transformation en tarifs spéciaux des anciens tarifs d'abonnement pour les fers et fontes d'une part, les sels d'autre part (1).
En vue d'obtenir une répartition plus harmonieuse des transports pendant l'été et pendant l’hiver, la Compagnie de l'Est propose d'inciter les expéditeurs à utiliser le matériel inoccupé de mai à octobre en concédant des réductions sur les transports effectués en été, ainsi peut-on espérer atténuer ou faire disparaître l’insuffisance de matériel qui se manifeste en novembre : le Ministre repousse cette suggestion (2).
En 1864, on insère dans les tarifs une clause intéressante en faveur des stations non dénommées: « Les marchandises qui « se trouvent dans les conditions déterminées pour profiter des
(1) Archives Nationales. F14 9415.
(2) JACQMIN, déjà cité, t. I, p. 388.
prix du tarif spécial et qui sont expédiées de ou pour une station dénommée dans ce tarif peuvent profiter des prix du dit tarif en payant pour la distance entière depuis la dernière station dénommée située avant le lieu du départ jusqu'à la première station dénommée située après le lieu de destination, si la taxe ainsi calculée est plus avantageuse que celle du tarif général ».
L'article 48 du Cahier des Charges impose l'obligation d'annoncer par voie d’affiches un mois à l’avance, toute modification tarifaire envisagée par le concessionnaire, et les rapports des fonctionnaires du Contrôle doivent mentionner l’accomplissement des formalités d'affichage (Circulaire ministérielle du
_. 19 mai 1866); la légalité des taxes n’est d’ailleurs pas contestable
après un mois d'affichage, le Ministre, pas plus que les Compagnies, n'étant lié par les études des fonctionnaires du Contrôle et les avis des Chambres de Commerce et du Comité consultatif (Circulaires des 31 octobre 1855 et 10 mars 1858). En outre, les fonctionnaires du Contrôle sont invités à consulter les Chambres de Commerce: a) dans certains cas de relèvements de tarifs (Circulaire ministérielle du 31 octobre 1855); b) si les propositions intéressent les négociants ou les industriels du ressort (Circulaire du 15 février 1862). Les propositions doivent être instruites par les inspecteurs particuliers et principaux de l'exploitation commerciale et par l'inspecteur général du Contrôle de sorte que l'administration supérieure soit saisie dans un délai de 15 jours après la communication des tarifs (Circulaires des 23 août 1850, 10 mars 1858, 23 janvier 1863 et 13 juin 1864), mais si l'étude de la question s'annonce longue il convient d’abréger ce délai et de transmettre avec un avis sommaire qui suffise à étayer une _ application provisoire (Circulaires des 31 octobre 1855 et 10 mars 1858). Si les tarifs proposés intéressent plusieurs réseaux, les divers agents du Contrôle doivent tenir des conférences pour les étudier (Circulaire du 26 décembre 1854) et les rapports présentés doivent indiquer dans le détail les bases kïlométriques des taxes et comparer avec celles d’autres tarifs généraux ou spéciaux (Circulaires des 25 avril 1866 et 10 septembre 1867). La taxe est perçue en vertu de l’homologation du ministre (Art. 44 de l'Ordonnance du 15 novembre 1846) qui «a toute la valeur du mot approbation » déclare Rouher au Sénat le 24 avril 1857, mais, cette même année, à l’occasion de la discussion du projet de loi de cession du Grand Central aux Compagnies de Lyon et d’Orléans, l'Administration, pour mieux réparer ses erreurs éventuelles, déclare qu’elle ne donnera plus, à l'avenir, que des homologations provisoires qui pourront être révoquées sur le champ. Pour être exécutoire, toute modification tarifaire doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral dans chaque département intéressé (Cahier des charges type du chemin de fer de Montpellier à Nîmes annexé à la loi du 7 juillet 1844); une Circulaire du 15 avril 1854 donne la forme de cet arrêté qui doit être adressé à l’Inspecteur Général du Contrôle, aux Chambres de Commerce intéressées, à l’Admi-
nistration Centrale (Circulaires des 23 août 1850, 15 avril et 14 juin 1854, 15 février 1862), mais qui cesse d’être obligatoire avec les nouveaux Cahiers des Charges de 1858. Aussi bien la décision du ministre continue-t-elle a être notifiée au Préfet qui doit la porter à la connaissance du public et surtout des Chambres de Commerce (Circulaire du 15 février 1862) ; elle doit également être communiquée à l’Inspecteur général du Contrôle chargé de la répercuter dans les vingt-quatre heures à la Compagnie intéressée par la voie d’un procès-verbal émanant du Commissaire de Surveillance administrative (Circulaire du 23 janvier 1863). Mentionnons enfin le décret du 6 avril 1862 qui réduit à trois mois l’applicabilité des taxes et dispense les Compagnies de l’homologation préalable, mesure prise à la suite des travaux de la Commission d'enquête sur le régime des chemins de fer instituée en 1861 sous la présidence de l’économiste Michel Chevalier.
Les bases tarifaires sont, en France, de O0 f. 28 par tonne et par kilomètre en grande vitesse et de O f. 10 en petite vitesse; entre Strasbourg et Kehl elles sont d’abord, par 100 kgs, de 1 f. 50 en G.V. et de 1 f. 15 en P.V. La Chambre de Commerce de Strasbourg s'élève, le 18 novembre 1854, contre le récent tarif international conclu entre les Chemins de Fer de l’Est et les Chemins de Fer badois qui menace directement l’Entrepôt de Strasbourg (1). À partir de novembre 1855, la Compagnie de l'Est applique, pour la G.V. et la 1" classe P.V., les mêmes bases que les Chemins de fer de l’Union de l'Allemagne, savoir: en G. V. 0 f. 28124 par tonne et par kilomètre et 1 f. 25 par tonne de frais fixes accessoires, en P.V. pour la 1" classe O f. 14062 par tonne et par kilomètre et 1 f. 25 par tonne de frais fixes accessoires. Entre Strasbourg et Kehl, il est perçu, par 100 kgs, 1 f. 40 en G. V. et, en P.V., O0 f. 90 en 1” classe et O f. 80 en 2e classe, mais les transports internationaux ne sont majorés que de O0 f.10 le complément étant pris en charge également par les deux réseaux, toutefois cette majoration de O f. 10 est augmentée pour les transports internationaux au départ de ou à l’arrivée à Sarrebourg, Sélestat, Colmar, Bollwiller, Dornach, Mulhouse, Cernay, Thann, Bischwiller, Haguenau, Heidelberg, Bruchsal, Durlach, Carlsruhe, Ettlingen, Rastatt, Bade, Bühl, Achern, Offenburg, Labhr, Fribourg, Müllheim, Haltingen. A partir de l'ouverture du pont de Kehl, en 1861, la distance entre Strasbourg et Kehl est fixée à 23 kilomètres, dont 13 de distance réelle et 10 de plusvalue pour la traversée du pont, le parcours français comptant pour 17 kilomètres : les tarifs Est et badois sont alors soudés; en 1865, le parcours badois est compté à 1 mille allemand, soit 7 km. 4, le parcours Est restant fixé à 17 km. Les tarifs sont également soudés à Forbach, à la frontière luxembourgeoise et à Bâle en 1869.
Par la voie de Kehl, les transports directs internationaux G.V. et P.V. sont prévus /en 1853, entre Paris, La Ferté-sous-
(1) Chambre de Commerce de Strasbourg. Exposé des travaux, mai 1853- &vril 1855, p. 9. Strasbourg, 1855, in-4. B.N.: V. 14598.
Jouarre, Reims, Epernay, Châlons, Nancy, Rouen, Le Havre, Dieppe et Hambourg, Rostock, Wismar, Lubeck, Dresde, Riga, Berlin, Jüterbok, Wittenberg, Dessau, Magdebourg, Leipzig, Halle, Weimar, Erfurt, Gotha, Eisenach, Bebra, Warbourg, Carlshafen, Guntershausen, Cassel, Marbourg, Giessen, Francfort-sur-le- Mein, Darmstadt, Heilbronn, Stuttgart, Ulm, Mannheim, Heidelberg, Bruchsal, Carlsruhe, Bade, Offenbourg, Dinglingen, Lahr, Fribourg-en-Brisgau, Haltingen. Par la voie de Wissembourg, en 1856, les transports sont prévus entre Paris, La Ferté-sous- Jouarre, Epernay, Reims, Oiry, Châlons, Bar-le-Duc, Metz, Nancy, Lunéville, Sarrebourg, Haguenau, Bischwiller, Strasbourg, Sélestat, Colmar, Bollwiller, Dornach, Mulhouse, Saint-Louis, Thann, Bâle et Landau, Neustadt, Ludwigshafen, Mayence. Par la voie de Forbach, en 1859, les relations sont prévues entre Paris, La Villette, La Ferté-sous-Jouarre, Château-Thierry, Epernay, Reims, Oiry, Châlons, Troyes, Vitry-le-François, Commercy, Chaumont, Langres, Gray, Bar-le-Duc, Frouard, Epinal, Lunéville, Nancy, Metz, Saint-Avold, Hombourg, Forbach et Sarrelouis, Merzig, Neunkirchen, Kaïiserslautern, Neustadt, Spire, Ludwigshafen, Worms, Mayence, Francfort-sur-le-Mein, ainsi qu'entre Sarrebourg, Saverne, Strasbourg, Colmar, Mulhouse, Bâle et Sarrebrück, Sarrelouis, Merzig.
En 1867 intervient une entente pour accepter des expéditions directes entre les stations principales de l'Est, les stations badoises, les stations principales des chemins de fer du Mein- Neckar, de Wurtemberg, de l'Etat et de l’Est de Bavière et autrichiens, et les principales stations des réseaux de l'Ouest, d’Orléans, du Nord et du P.L.M.; pour les relations du trafic direct de l’Union franco-allemande du sud, les gares de transit intérieur sont Laon avec le Nord, Paris (douane) avec l'Ouest et le réseau de Paris à Orléans, enfin, avec le P.L.M. et le Midi, Gray via Forbach et Wissembourg et Belfort via Kehl et Wissembourg.
: En 1859 sont établis des livrets communs G.V. et P.V. donnant les prix, les délais et la classification des marchandises :
a) via Luxembourg :
1° entre Bruxelles, Namur, Arlon, Ciney, Jemelle Lenglier et la frontière luxembourgeoise,
2° entre la frontière belge, Luxembourg et la frontière française,
8° entre la frontière luxembourgeoise et Thionville, Metz, Forbach, Nancy, Strasbourg, Bâle; b) via Bâle : | 1° entre les stations Est les plus importantes et Bâle,
2° entre les stations françaises les plus importantes en correspondance avec l'Est et Paris, Reims, Montereau, Gray, Belfort,
3° entre Bâle et les stations du Central-Suisse et les
stations des autres chemins de fer suisses et des chemins de fer italiens en correspondance avec le Central-Suisse.
En trafic international franco-allemand, en 1853, les expéditions d’un poids inférieur à 12 kgs ne sont pas admises et les taxes sont basées sur un minimum de 25 kgs. En trafic franco-suisse les colis d’un poids supérieur à 5 kgs sont seuls acceptés, les Postes suisses ayant le monopole du transport des colis jusqu’à 5 kgs, et les colis jusqu'à 25 kgs ne sont transportés qu’en G.V. en Suisse; à partir de 1866, le monopole de transport des Postes suisses est porté à 6 kgs 1/4.
Les expéditions en trafic international donnent lieu à l’établissement d’une lettre de voiture avec déclaration en douane; elles peuvent être faites en port dû ou en port payé, un droit d'enregistrement étant perçu au départ des gares Est; le prix de transport comprend, le cas échéant, un droit de factage en G.V. pour enlèvement et remise à domicile ou un droit de livraison à domicile en P.V.; il peut être grevé de déboursés et de remboursements. È
En 1853, il est prévu, à Strasbourg, un Agent international,
agréé par le Grand-duché de Bade, chargé du transport et des formalités entre Strasbourg et Kehl, avec un représentant badois à Kehl, de cette ville si possible, agréé par le Grand-duché de Bade. A partir de 1859, un agent commun reçoit à Forbach les marchandises et assure leur réexpédition; en même temps, au Havre, un agent Est reçoit les marchandises pour les stations allemandes, et celles qui en proviennent, et assure les réexpéditions.
En 1870, on trouve en outre des Agences en douane à Bâle et Luxembourg (un agent Est), à Kehl, Ludwigshafen et Mayence (représentant Est), à Francfort, puis à Pesth et à Vienne (bureau de ville de la Société autrichienne); il y a aussi un représentant de la Compagnie de l’Est à Anvers et à Liège.
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GÉNÉRALITÉS; TARIFS GÉNÉRAUX, SPÉCIAUX | ET DE RÉEXPÉDITION
Tarifs généraux
L'article 42 du Cahier des Charges fixe à 0 f. 36 par tonne et par kilomètre — se décomposant en péage 0 f. 20 et transport 0 f. 16 — le tarif légal pour le transport à grande vitesse des huîtres, poissons, denrées, excédents de bagages et des marchandises. ra Le tarif général homologué les 29 juin, 11 et 30 août et 15 octobre 1852 (1) fixe les prix à percevoir comme suit par kilomètre parcouru :
a) Messageries :
jusqu'à 2 kg. de 2 à 4 kg. de 4 à 6 kg. de 6 à 10 kg.
jusqu'à 100 km. ..... 0f20 025 0f30 0f40 de 100 à 200 km. .... 0,30 0,35 0,40 0,50 de 200 à 300 km. .... 0,40 0,50 0,60. 0,70 de 309 à 400 km. .... 0,50 0,70 0,90 1.00 au-dessus de 400 km. 0,70 0,90 1.00 1,30
b) Denrées : O0 f. 0025 les 10 kilogrammes.
c) Huîtres et poissons frais : O f. 0036 les 10 kilogrammes.
d) Voitures à 2 ou 4 roues, à 1 fond et 1 banquette à l’intérieur : 0 f. 50; à 2 ou 4 roues, à 1 ou 2 fonds et 2 banquettes à l’intérieur: 0 f. 64; à 4 roues, à 8 fonds et 3 banquettes à l’intérieur : Of. 78.
e) Chevaux : Of.20 par tête, par 2 chevaux au même propriétaire : 0 f.18 par tête et par 3 chevaux au même propriétaire : O f. 5 par tête; en outre, en vertu de l’article 70 du Cahier des Charges, deux personnes peuvent, sans supplément de prix, voyager dans une voiture à une banquette et trois personnes dans
(4) Sauf indications contraires, les dates d'homologation sont données de 1852 à 1862, d'après le Recueil des Arrêtés et Ordonnances du Préfet de Police,
Paris, in-8. B.N.: F 27045.
une voiture à deux banquettes, les personnes en plus acquittant le prix d’un billet de 2° classe sur le parcours emprunté.
Le tarif général est appliqué aux diverses sections de lignes au fur et à mesure de leur ouverture au trafic et, notamment, au départ de Saint-Dizier (homologation ministérielle du 23 février 1854), de Reims (h.m. des 27 juin et 5 juillet 1854), de Thionville (7 novembre 1854), entre Thionville et la frontière du Grandduché de Luxembourg (30 août 1859), au départ de Vireux et de Givet en mai 1863 (1), de Laon et de Soissons en avril 1864, de Mont-Saint-Martin en février 1866.
Par application des dispositions de la loi de finances du 14 juillet 1855 intervenue en vue de faire face aux exigences de la guerre de Crimée, les tarifs de grande vitesse sont majorés de 10 % à partir du 41° août (h.m. du 28 juillet).
Comme suite aux propositions homologuées les 1* juillet, 6 et 9 août, 25 et 30 septembre, 3, 7, 17 octobre et 11 novembre 4856, les tarifs passent, par kilomètre parcouru à :
a) Messageries, marchandises, huîtres et poissons frais : 0 f. 0017 de 0 à 2 kilogs, 0 f. 0028 de 2 à 4 kgs, 0 f. 0045 de 4 à 6 kgs, 0 f. 0056 de 6 à 10 kgs, O0 f. 0075 de 10 à 15 kgs, O f. 01 de 15 à 20 kgs, O f. 0125 de 20 à 25 kgs, 0 f. 0152 de 25 à 30 kgs, 0 f. 0175 de 30 à 35 kgs, 0 f. 0185 de 35 à 40 kgs, 0 f. 02 de 40 à 50 kgs et enfin à O0 f. 004 par kg. pour les expéditions supérieures à 50 kgs.
b) Denrées : 0 f. 0028 par 10 kgs.
c) Huîtres au départ de Paris, par 10 kgs, O0 f.004 de 50 à 250 kilomètres; 0 f. 0028 de 250 à 500 kilomètres et 0 f. 001792 audelà de 500 kilomètres.
d) Voitures à 2 ou 4 roues, à 1 fond et 1 banquette à l’intérieur : 0 f. 56; à 2 ou 4 roues, à 1 ou 2 fonds et 2 banquettes à l’intérieur : 0 f. 71; à 4 roues, à 3 fonds et 3 banquettes à l’intérieur : O f. 87.
e) Chevaux : 0 f. 22 par tête, par 2 chevaux au même propriétaire : 0 f. 20 par tête, par 3 chevaux au même propriétaire : 0 f. 17 par tête.
f) Bœufs, vaches, taureaux, ânes, mulets et autres bêtes de trait: O f. 22 par tête.
g) Veaux et porcs : O f. 0896 par tête.
h) Moutons, brebis, agneaux et chèvres : O f. 0448 par tête.
i) Bestiaux par chargement complet : 1 f. 10 par wagon.
Les poissons frais cessent d’être compris au tarif général (h.m. du 18 mars 1857).
La taxe pour les paquets, colis et excédents de bagages pesant isolément moins de 50 kgs est fixée à 0 f. 50 par tonne et par
(1) Sauf exceptions qui seront précisées, le cas échéant, les dates d'application citées à partir de 1863 proviennent du Recueil Général des tarif G.V. et P.V., Paris, in-fol. B.N.: V. 3721.
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kilomètre pour les coupures de poids de 0 à 40 kgs et à O f. 40 pour les coupures de poids supérieurs à 40 kgs et la taxe des denrées et objets ne pesant pas 200 kgs sous le volume d’un mètre cube est de 50 % plus élevée que le tarif général (h.m. du 10 avril 1857). Pour les articles de messagerie dont le poids ne dépasse pas 3 kgs, les prix par article, de gare en gare, y compris les frais de manutention, passent à O0 f. 20 jusqu’à 110 kilomètres, à O f. 30 de 110 à 200 kilomètres, à 0 f. 40 de 200 à 300 kilomètres, à O f. 50 de 300 à 400 kilomètres, à 0 f. 60 de 400 à 500 kilomètres et à O f. 70 au-delà de 500 kilomètres (h.m. du 22 juin 1860).
Les tarifs généraux sont encore modifiés à la suite des homologations ministérielles des 10 janvier 1862 et 10 juillet 1862.
De son côté, la Compagnie du Chemin de fer des Ardennes applique à partir de mai 1862 les prix ci-après entre Givet et :
Messageries et bagages Denrées au-dessus Où5kg 20 à 30 kg. de40kg. (Par tonne) (par tonne) DD Me roue 0,50 3,05 83,20 58,10 ÉÉRS IR ao re. 0,40 2,30 62,40 44,15 PAOAMAÎRe Sen, 0,50 3,05 82,80 58,45 SOBRONE EL: ia 0,50 3,10 84,40 59,55
Pour Vireux les prix sont les mêmes dans la coupure de 0 à 5 kgs sauf avec )Reims (0 f.05 en moins), ils sont inférieurs de O f. 15 dans la coupure de 20 à 30 kgs, de 4 f. au-delà de 40 kgs sauf Soissons (4,40), en ce qui concerne les messageries et bagages; pour les denrées les prix sont de 2 f. 80 moins élevés sauf en ce qui concerne Soissons (3 f. 05). Rappelons que l'Est absorbe la Compagnie des Ardennes le 1” janvier 1864.
Eu égard aux liens qui unissent les réseaux Est et Guillaume- Luxembourg mentionnons quelques taxes afférentes à ce dernier chemin. Pour les messageries, marchandises et poissons frais on acquitte en octobre 1859, entre la frontière française vers Thionville et
jusqu’à de 70 à de 90 à au delà
30 kg. 80 kg. 100 kg. de 100 kg.
Luxembourg ..... 0,60 0,80 1. — 1f par 100 kg. La frontière belge. 0,60 4,45 1,80 1,80
En octobre 1861 les prix sont fixés à, entre la frontière française et de 20 à 30 kg. de 70 à 80 kg. au delà de 100 kg.
DUROMPOUEEME TR Eee 0,30 0,80 1f par’100 kg. La frontière belge ...... 0,55 1,45 1,80 La frontière prussienne.. 0,70 1,90 2,40
En mai 1864 une légère majoration porte les prix pour les messageries, les marchandises, les denrées et le lait à de 20 à 30 kg. de 40 à 50 kg. au delà de 50 kg.
EUXEMPOUrENC. 60.0 CP 0,30 0,50 9,60 par 1.000 kg. La frontière belge ...... 0,60 0,90 17,60 La frontière prussienne.. 0,85 1,40 23,60
En avril 1867, les prix pour Luxembourg sont diminués de 0 f. 05 dans les coupures de 20 à 30 kgs et de 40 à 50 kgs et de 1 f. 20 par tonne au-delà de 50 kgs; ceux pour la frontière belge (Sterpenich) sont abaissés de 0 f. 05 dans la coupure de 20 à 30 kgs et de 1 f. 60 par tonne au-delà de 50 kgs, ceux pour la frontière prussienne sont maintenus; enfin on ajoute pour la frontière belge (Gouvy) les prix de 1 f. 40 (20 à 30 kgs), 2 f. 35 (40 à 50 kgs) et 39 f. 20 la tonne (au-delà de 50 kgs).
Tarifs spéciaux
Le premier tarif spécial G. V., homologué le 14 novembre 1854 concerne le transport des huîtres fixé, par tonne et par kilomètre, aux prix de 0 f. 36 (comme le tarif général) jusqu’à 250 kgs, 0 f. 25 de 250 à 500 kgs et 0 f. 16 au-dessus de 500 kgs; en novembre 1858, pour les huîtres au départ de Paris, il est perçu par 50 kgs et par kilomètre 0 f. 004 de 50 à 250 kgs, 0 f. 028 de 250 à 500 kgs et 0 f. 01782 au-delà de 500 kgs; enfin le tarif spécial 45 (h.m. provisoire du 14 mars 1861) fixe le prix de transport des huîtres et de la marée à O0 f. 28 par tonne et par kilomètre, augmenté de 1 f. 60 par tonne pour frais de manutention, le maximum de perception étant fixé à 80 f. par tonne pour les huîtres et à 100 fr. pour la marée.
La Compagnie de l'Est met en vigueur à la fin de 1860 (h.m. provisoire du 8 novembre) un tarif spécial pour les wagons de particuliers admis dans la composition des trains : la taxe est de 2 fr. par kilomètre parcouru, jusqu’à 200 km. et de 1 f.50 au-delà de cette distance.
Tarifs de réexpédition
Pour assumer complètement sa charge de transporteur public, la Compagnie de l'Est s'empresse de relier certaines de ses gares à des localités non desservies par la voie ferrée en créant des services de réexpédition par route qui facilitent la circulation des marchandises et des denrées.
Ainsi, par exemple, trouve-t-on, dès novembre 1858, des services de réexpédition dans de nombreuses gares parmi lesquelles Altkirch pour Ferrette, Avricourt pour Blamont et Cirey, Bollwiller pour Guebwiller et Soultz, Colmar pour Munster, Epinal pour Bains, Bruyères, Luxeuil, Plombières et Remiremont, Forbach
pour Bitche, Sarreguemines et Rohrbach, Heming pour Abresch-.
willer et Lorquin, Haguenau pour Niederbronn, Lunéville pour Baccarat, Raon l'Etape et Saint-Dié, Nancy pour Dieuze, Saverne pour Marmoutier, Molsheim, Mutzig et Wasselonne, Schlestadt pour Sainte-Marie-aux-Mines, Thann pour Saint-Amarin et Wesserling, Troyes pour Chatillon-sur-Seine, Essoyes, Les Riceys, On constate que ces relations sont, pour la plupart, sur l'itinéraire de voies ferrées construites par la suite ce qui est un indice des besoins économiques motivant l'établissement de ces voies. Les prix sont établis, pour chaque destination, par coupures de 5 kgs jusqu'à 40 kgs, puis de 40 à 50 kgs, et, enfin, au-dessus de
50 kgs, par 100 kgs avec poids arrondis aux 10 kgs; quant aux finances et valeurs, elles sont taxées par 1.000 frs.
En avril 1860, certains services se sont complétés, par exemple, de Colmar à Maison-Neuve, Neuf-Brisach, Walbach et Winzenheim, d'Heming à Bertrambois, Gondrexange, Hattigny, Herzing, Loudange, Richeval, Saint-Georges, Saint-Quirin, Vasperviller et Voyer, de Schlestadt à Saint-Dié, de Thann à Bischwiller, Malmerspach, Moosch et Willer, de Troyes à Bar-sur-Seine; d’autres services se sont amenuisés (disparition des relations entre Forbach et Bitche, Rohrbach) ou ont complètement disparu (d'Epinal); enfin, il s’est produit des créations, par exemple d’Aillevillers — où le rail parvient maintenant — à Epinal, Plombières et Remiremont, de Lure — à présent desservi par la voie ferrée — à Aiïllevans, Faucogney, Fougerolles, Luxeuil, Melisey, Plombières et Villersexel, de Saint-Loup à Luxeuil, à Fougerolles et au Val d’Ajol.
A mesure que la voie ferrée étend ses ramifications, certains services de réexpédition, devenus inutiles, disparaissent, et d’autres services naissent. Ainsi, en février 1866, on constate qu’au service au départ de Lunéville ont été substitués des services au départ de Baccarat pour Badonviller, d'Etival pour Belleval, Harcholet, Moussey, Moyenmoutier, la Petite Raon et Senones, de Saint-Dié pour Anould, Bruche, Corcieux, Fouday, Gérardmer, Gerbépal, Le Plafond, Le Souche, Neuviller, Provenchères, Rothau, Saales, Saint-Blaise-la-Roche, Saint-Léonard et Schirmeck. De même le service au départ de Thann est remplacé par des relationés entre Wesserling — maintenant terminus de la voie ferrée — et Bussang, Remiremont, Rupt, Saint-Maurice et Le Thillot. Par ailleurs, de Remiremont, autre terminus, des services desservent La Bresse, Bussang, Gérardmer, Plombières, Rochesson, Rupt, Saint-Amé, Saint-Maurice, Saulxures, Thiéfosse, Le Thillot, Vagney et Le Val d’Ajol; de Mutzig, où le rail parvient à présent, les services de correspondance gagnent Diensheim, Fouday, Framont, Hersbach, Lutzelhausen, Poutay, Rothau, Saint-Blaise, Schirmeck, Urmatt et Wisches; Val de Villé est relié à Bruche, Ramubpt, Saales, Saint-Maurice, Steige, Thanvillé, Urbeis et Villé; il existe des services de Niederbronn à Baerenthal, Bitche, Moutterhouse et Philippsbourg. Des services de correspondance ont également été créés entre Epinal et Destord, Docelles, Girecourt, Rambervillers et Ville-sur-Illon, entre Clairvaux et Châtillon-sur- Seine, Courban, Dinteville, La Ferté-sur-Aube, Gevrolles, Lanty, Montigny-sur-Aube et Silvarouvre, entre Montmédy et Harnoncourt (Belgique). |
En juillet 1870, nous trouvons encore d’autres services de correspondance, notamment, entre Remiremont et Cornimont, entre Saint-Dié et Fraize, Plainfaing, entre Lemberg et Goetzenbruck, Meysenthal, Saint-Louis, entre Champagney et Plancher- Bas, Plancher-les-Mines.
Par ailleurs, dans le cadre du tarif international francosuisse du 15 juin 1860, le tarif de factage 11 prévoit la remise
à domicile des articles de messageries, des marchandises à grande vitesse, des finances et valeurs à Paris, dans toutes les stations du réseau de l'Est à Bâle et à Luxembourg. Ce même tarif prévoit le factage pour transport à la gare à Paris, Epernay, Reims, Châlons-sur-Marne, Vitry-le-François, Saint-Dizier, Joinville, Toul, Pont-à-Mousson, Metz, Thionville, Luxembourg, Nancy, Charmes, Epinal, Lunéville, Sarrebourg, Saverne, Bischwiller, Haguenau, Soultz-sous-Forêts, Wissembourg, Strasbourg, Sélestat, Colmar, Mulhouse, Provins, Nogent-sur-Seine, Romilly, Troyes, Bar-sur-Aube, Chaumont, Langres, Champlitte, Gray, Jussey, Faverney, Saint-Loup, Vesoul, Lure, Ronchamp, Belfort, Altkirch, Sedan, Boulogne, Calais, Dunkerque, Rouen, Dieppe, Le Havre, Nantes, Saint-Nazaire, Bordeaux, Lyon, Marseille, Dijon, Besançon.
Deux remarques s'imposent dès maintenant. D'abord, le chemin de fer ne considère pas son rôle terminé du fait qu'il dessert une localité, il se soucie de servir sa clientèle le plus près de son domicile sinon à celui-ci, de sorte que les routes et les chemins sont vraiment comme un prolongement de la voie ferrée. En conséquence, il ne faudra perdre de vue ni l'existence de services routiers affluents quand il sera question d’expéditions au départ d’une gare déterminée, ni le fonctionnement de services de correspondances par voie de terre pour au-delà quand nous viserons une gare destinataire. Ainsi la tarification se justifiera non seulement par les besoins locaux du commerce et de l’industrie, mais souvent aussi par les exigences de certaines localités des environs : rien ne montre mieux la compréhension du chemin de fer pour la vie économique du pays et à quelle suite d’heureuses dispositions il convient d'attribuer les résultats d’ensemble.
De son côté la Compagnie du Chemin de fer des Ardennes créée aussi des services de correspondance à mesure que s'étend l’ouverture des lignes qu'elle exploite. Ainsi, en octobre 1859, des services de réexpédition fonctionnent notamment entre Charleville et Couvin ainsi qu'entre Sedan et Arlon, Bouillon, Etale, Florenville, Gérouville, Issel, Jamoigne, Marbehan, Meix-devant- Virton, Neufchâteau, Quatre-Arbres, Pin, Sainte-Cécile, la Soie, Tintigny, Vence et Virton, localités situées en territoire belge; en novembre 1861, Sedan ne dessert plus que Bouillon, Carignan assure la réexpédition pour Arlon, Etale, Florenville, Gérouville, Issel, Jamoigne, Marbehan, Meix-devant-Virton, Pin, la Soie, Tintigny, Vence, Virton ainsi que pour Luxembourg et Trèves, enfin de Pourru partent des services pour Chassepierre, Laiche, Messempré, Massincourt, Quatre-Arbres et Sainte-Cécile. En juillet 1862, les services de Carignan s’adjoignent Bastoigne mais perdent Arlon et Virton au bénéfice de Montmédy qui dessert, en outre, Châtillon, Ethes, Grand Verneuil et Lamorteau.
En mai 1859, le tarif international entre la France et l’Allemagne comporte des dispositions pour la réexpédition de ou pour Strasbourg. Les prix sont fixés par 100 kgs, y compris les frais
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de chargement, de déchargement, de plombage, d’acquit à caution dans le Zollverein — le plombage étant gratuit entre la douane de Strasbourg et celles de Paris, Rouen, Le Havre, Dieppe, Boulogne, Calais et Dunkerque. Les principales villes intéressées sont Amsterdam (par Warbourg station de correspondance du tarif franco-allemand et de l’Union centrale allemande) 27 f. 70 et 10 jours de délai, Baden-Baden 1 f. 94 et 2 j., Berlin 24 f. 22 et 9 j., Bremen (par Cassel) 20 f. 35 et 4 j., Bude (par Dresde) 61 f. 70 et 11 j., Cologne (par Warbourg) 24 f. 50 et 8 j., Cracovie (par Dresde) 45 f. 35 et 10 j., Dantzig (par Berlin) 41 f. 10 et 10 j., Francfort 6 f. 46 et 3 j., Hambourg 23 f. 18 et 7 j., Kiel (par Hambourg) 32 f. 40 et 10 j., Mannheim 3 f. 82 et 8 j., Munich (par Ulm) 10 f. 65 et 5 j., Pesth (par Dresde) 59 f. 70 et 10 j., Prague (par Dresde) 82 f. 70 et 7 j., Rotterdam (par Warbourg) 25 f. 85 et 10 j., Stettin (par Berlin) 27 f. 65 et 6 j., Stuttgart 5 f. et 4 j. Szegedin (par Dresde) 75 f. et 14 j,, Trieste (par Dresde) 67 f. 70 et 18 j., Varsovie (par Dresde) 56 f. 25 et 11 j., Venise (par Dresde) 75 f. 70 et 19 j., Vienne (par Dresde) 47 f. 80 et 8 j. Wiesbaden (par Francfort) 8 f. 20 et 4 j. Le même tarif prévoit la réexpédition de ou pour Wissembourg notamment pour ou de Ludwigshafen 2 f. 12 et 1 j. et Mayence 3 f. 72 et 1 j.
On applique en juillet 1865, pour les marchandises de ou pour la voie d’eau un tarif de réexpédition entre Mannheim et Le Havre (2 f. 50 par 10 kgs, 3 j. de délai) ou Dieppe, Rouen 2 {. 52,3 j.), Cherbourg (3 f. 22, 8 j.), Paris (4 f. 84, 2 j.), Châlons (4 £:33, 2 j.), Nancy (0 f. 80, 2 j.), Epinal (1 f. 16, 2 j.), Strasbourg (0 f. 47, 1 j.), Mulhouse (0 f. 88, 2 j.), Belfort (1 f. 07, 2 j.), Gray (1 f. 51, 2 j.), Montereau (2 f. 59, 2 j.).
En novembre 1861 fonctionnent en Suisse des services de réexpédition : a) entre Coire et Alexandrie, Ancône, Arona, Bellinzona, Bergame, Bologne, Brescia, Chiasso, Chiavenna, Civita- Vecchia (21 f. 50 par 100 kgs, 5 j. de délai), Côme, Crémone, Desenzano, Ferrare, Florence (23 f. 70, 10 j.), Gênes (14 f., 5 j.), Intra, Livourne (18 f. 20, 7 j.), Locarno, Lodi, Lucques, Lugano, Magadino, Milan (11 f. 20, 4 j.), Mantoue, Mendrisio, Messine (24 f. 10, 14 j.), Modène, Monza, Naples (23 f. 70, 10 j.), Nice (21 f. 40, 10 j.), Novarre, Padoue, Palerme (24 f. 10, 14 j.), Parme, Plaisance, Pontelagoscuro, Reggio, Rome (28 f. 40, 10 j.), Schio, Sienne, Trieste (19 f. 80, 12 j.), Turin (15 f. 70, 5 j.), Venise 18 f. 9 j.), Verceil, Vérone et Vicence; b) entre Fluelen et Alexandrie, Arona, Bellinzona, Bergame, Bologne, Chiasso, Côme, Gênes (15 f. par 100 kgs, 4 à 5 j. de délai), Intra, Leccoques, Locarno, Lugano, Magadino, Milan (14 f. 25,3 à 4 j.), Mantoue, Mendrisio, Modène, Novarre, Padoue, Parme, Plaisance, Reggio, Trieste (28 f. 25, 15 à 47 j.), Turin (16 f. 70, 4 à 5 j.), Venise (83 f. 75, 15 à 16 j.), Verceil, Vérone et Vicence.
En janvier 1866, les services de réexpédition s’établissent ainsi : a) par fourgon accéléré et grande vitesse entre Fluelen et (via Gothard) Alexandrie, Bergame, Bologne, Civita-Vecchia (26 f. 75 par 100 kgs, 5 à 6 j. de délai), Florence (£8 f. 75, 5 à 6 j.),
Gênes (21 f., 8 j.), Livourne (24 f. 25, 4 à 5 j.), Messine (30 f. 50, 5à 6 j.), Milan (17 f., £ j.), Naples (30 f. 25,5 à 6 j.), Nice (26 f. 75, 4 à 5 j.), Palerme (30 f. 50, 5 à 6 j.), Rome (32 f. 50, 6 à 7 j-); Trieste (38 f. 75, 8 à 9 j.), Turin (19 f.,3 j.), Venise (33 f, 7à8 j.) et d’autres villes; b) par fourgon accéléré entre Coire et (par le Splugen et le Bernhardin) Alexandrie, Bergame, Bologne, Civita- Vecchia (18 f., 10 j.), Florence (17 f. 80, 10 j.), Gênes (13 f., 10 j.), Livourne (16 f., 7 à 8 j.), Milan (11 f. 40, 4 j.), Messine (20 f., 44 à 16 j.), Naples (18 f., 10 à 12 j.), Palerme (19 f., 14 à 16 j.), Rome (22 f. 10, 10 à 12 j.), Trieste (17 f., 10 j.), Turin (14 f. 60, 5 j.), Venise (15 f. 20, 8 j.) et d’autres villes. ee
A partir de juillet 1869, les services de réexpédition sont prévus au départ de Bâle et par le Saint-Gothard et confiés aux concessionnaires Crivelle, Knoerr, Muller et Cie, d’une part, Wild, d'autre part, qui pratiquent les prix ci-après par fourgon accéléré et grande vitesse : Civita Vecchia (30 f. et 29 f. 50 par 100 kgs et 5 à 6 j. de délai), Florence (35 f. 20 et 24 f. 50 et 5 à 6 j.), Gênes (24 f. 70 et 24 f. 50 et 2 à 8 j.), Livourne (28 f. 25 et 27 f. 25 et 4 à 5 j.), Messine (33 f. 20 et 32 f. et 6 à 7 j.), Milan (19 f. 25 et 19 f. et 2 j.), Naples (33 f. et 29 f. 50 et 5 à 6 j.), Palerme (33 f. 20 et 31 f. 50 et 6 à 7 j.), Rome (35 f. et 33 f. 50 et 7 à 8 j.), Trieste (36 f. et 8 à 9 j., mais cette relation n’est pas assurée par Wild), Turin (22 f. 70 et 22 f. 50 et 2 à 3 j.), Venise (33 f. 75 et:35:1. 50 et 7 à°8 j.).
Enfin, pour les relations avec les Principautés danubiennes et le proche Orient, il existe en août 1867, un tarif de réexpédition par eau entre Bazias et Belgrade (5 f. par 100 kgs et 2 j. de délai), Orsova, Lom-Palanka, Rustzuk-Giurgewo (11 f. 90 et 5 j.), Silistrie, Czernawoda, Braïla, Galatz (17 f. 30 et 6 j.). Ces taxes sont à majorer de 0 f. 75 pour les marchandises peu pesantes et de 0 f. 50 pour les articles lourds, représentant les frais d’allège par 50 kgs, si les eaux du Danube sont basses et marquent 5 pieds 6 pouces à l’échelle d’Orsova; les délais de livraison sont respectés tant que le niveau à cette échelle s'établit à 6 pieds 1/2 ou au-dessus, mais si le niveau est inférieur, les délais sont augmentés de 4 j.; par mauvais temps ou si le niveau à l'échelle d’Orsova descend en dessous de 3 pieds 1/2, les délais ne peuvent plus être observés; si le transporteur est responsable du dépassement des délais prévus, il y a remise d’un quart du port pour tout retard de un à deux jours, d'un tiers pour retard de 2 à 4 jours, de la moitié pour retard supérieur à 4 j.
LES
Nous passerons maintenant successivement en revue les dispositions tarifaires concernant l'importation, l'exportation et le transit. Les lignes de l’Est aboutissant à Bâle, toute disposition visant cette ville présente — malgré son caractère de tarif intérieur — un intérêt pour le trafic international; de même pour tout tarif intérieur s'appliquant à Strasbourg qui, jusqu'en 4861,
ne sera pas relié aux chemins de fer allemands ou à Thionville avant que ne soit réalisée la jonction avec les lignes Guillaume- Luxembourg : bien entendu nous essayerons de faire abstraction des tarifs intérieurs faits pour le commerce ou l'industrie de Strasbourg ou pour le centre métallurgique, déjà important, de Thionville; la question se posera aussi — et sera résolue de la même manière — pour Vireux, Givet et Wissembourg; quant au trafic local de Forbach son importance est si faible qu’il peut être négligé sans inconvénient. Pour le trafic commun à l'Est et à d’autres réseaux — français ou étrangers — les dispositions tarifaires concernant les points que nous venons de nommer présentent également de l'intérêt pour le trafic international car il y a alors réexpédition. Il en résulte que nous ne saurions nous borner à l'examen des seuls tarifs qualifiés « d'importation », « d'exportation », «de transit», ou «internationaux ».
IMPORTATION
1°' Tarifs intérieurs et communs
Le tarif commun aux chemins de fer de Paris à Strasbourg, de Strasbourg à Bâle et de Mulhouse à Thann, homologué le 26 février 1853, fixe le prix de transport par 1.000 kgs de Bâle à Paris à 128 f. 20, à Châlons-sur-Marne à 94 f., à Nancy à 58 f. à Metz à 69 f. 40 et de Forbach pour Schlestadt à 64 f., Colmar 68 f. 80, Bollwiller 73 f. 60, Mulhouse 77 f. 20 et Thann 79 f.
Un tarif spécial pour le transport des marchandises avec des délais et des prix intermédiaires entre ceux de la grande et de la petite vitesse est homologué le 15 janvier 1861. Les prix par 1.000 kgs, de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, sont fixés pour Paris à 116 f. 10 de Forbach, 138 f. 60 de Wissembourg, 127 f. 10 de Strasbourg et 132 f. 60 de Bâle avec un délai de deux jours.
Le 15 janvier 1861 est également homologué le tarif spécial 18 (applicable à partir du 1* février) pour le transport de marchandises avec délai allongé pour Paris. Par 1.000 kgs de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, les prix sont de 106 f. 35 de Thionville, 116 f. 10 de Forbach, 138 f. 60 de Wissembourg, 127 f. 10 de Strasbourg et 132 f. 60 de Bâle et le délai de 2 jours.
Le tarif spécial 8 pour le transport du lait à Paris est complété (h.m. du 8 février 1867) par l’addition de Bâle comme point de départ aux prix de O f. 05 par litre par expédition d'au moins 500 litres et de 0 f. 044 par litre pour les expéditions par wagons complets de 3.600 litres (1).
Un tarif commun entre les chemins de fer de Paris à Orléans et de l'Est (h.m. des 13 octobre 1854 et 3 février 1855) fixe le prix de transport par 100 kgs des marchandises avec délai allongé : a) pour Reims de Nantes à 12 f. 90 et de Bordeaux à 15 f. 90 avec 4 jours de délai; b) de Thionville, Forbach, Strasbourg et Bâle à Orléans, Vierzon, Bourges, Nevers, Châteauroux, Tours, Saumur, Angers, Chatellerault et Angoulème (Thionville-Orléans 11 f. 80, 4 j., Forbach-Nevers 76 f. 10, 5 j., Strasbourg-Angers 17 f. 70,5 j., Bâle-Angoulême 22 f. 70, 5 j.). Ce tarif, qui ne répond sans doute pas à des nécessités permanentes bien définies, est bientôt supprimé (h.m. du 26 juillet 1856).
(1) Archives Nationales. F14 94920.
Une existence encore plus éphémère est réservée à un tarif commun Nord-Est pour le transport des marchandises avec délai allongé mis en vigueur à la suite d’une homologation du 8 avril 1856 et supprimé six semaines plus tard (h.m. du 21 mai).
Un autre tarif commun pour le transport des marchandises avec délai allongé est mis en vigueur entre les Compagnies de Paris à Lyon et de l'Est à la même époque. Ce tarif est, lui aussi, bientôt supprimé (h. m. du 4 juillet 1856), ce qui consacre l’abandon définitif de ce type de tarifs.
Enfin, un tarif commun pour le transport des messageries, finances, et valeurs intervient entre l'Est et Paris-Lyon (h.m. du 22 août 1856). Pour les messageries, on perçoit par tonne, pour Dijon, 157 f. 50 de Thionville et Forbach, 184 f. de Wissembourg, 175 f. 50 de Strasbourg et, pour Lyon-Vaise, 197 f. 50 de chacun des points précédents. Ce tarif est supprimé par la suite (h.m. du 15 janvier 1859).
2° Tarifs internationaux
a) d'Allemagne et d'Autriche.
Le ministre homologue le 28 février 1856 : a) un tarif international pour l'expédition directe par Wissembourg de marchandises provenant d'Allemagne; b) un tarif international franco-allemand pour l'expédition directe par Strasbourg et Kehl de marchandises provenant d'Allemagne. Par la voie de Strasbourg- Kehl, les relations sont établies entre, d’une part, Achern, Apolda, Baden, Bebra, Berlin, Biberach, Bretten, Bruchsal, Buhl, Cannstadt, Carlshafen, Carlsruhe, Cassel, Darmstadt, Dessau, Dinglingen, Dresde, Durlach, Eisenach, Erfurt, Esslingen, Ettlingen, Francfort, Fribourg, Friedrichshafen, Giessen, Goeppingen, Gotha, Guntershausen, Halle, Hambourg, Haltingen, Heïlbronn, Heidelberg, Juterbogk, Lahr, Leipzig, Lubeck, Ludwigsbourg, Magdebourg, Mannheim, Marbourg, Muhlacker, Muhlheim, Offenbourg, Plochingen, Rastadt, Ravensbourg, Rheinfelden, Riesa, Rostock, Saeckingen, Sussen, Stuttgart, Ulm, Warbourg, Weimar, Wismar, Wittenberg et, d'autre part, Paris, La Ferté-sous- Jouarre, Epernay, Reims, Oiry, Châlons-sur-Marne, Bar-le-Duc, Metz, Nancy, Lunéville, Sarrebourg, Haguenau, Bischwiller, Schlestadt, Colmar, Bollwiller, Dornach, Mulhouse, Cernay, Thann; il est perçu par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane tels que ceux de plombage et d’acquit à caution, 42 f. 72 entre Hambourg et Paris pour un délai de 9 jours; 35 f. 38 et 7 j. entre Berlin et Reims, 29 f. 14 et 7 j. entre Dresde et Metz, 10 f. 82 et 4 j. entre Francfort et Nancy, 22 f. 30 et 6 j. entre Leipzig et Colmar, 15 f. 52 et 5 j. entre Cassel et Mulhouse, 32 f. 34 et 8 j. entre Rostock et Thann. Par la voie de Wissembourg, les relations s’établissent entre Landau, Neustadt, Ludwigshafen, Mayence et Paris, La Ferté-sous-Jouarre, Epernay, Reims, Oiry, Châlons-sur-Marne, Bar-le-Duc, Metz, Nancy, Lunéville, Sarrebourg, Haguenau, Bischwiller, Strasbourg,
Schlestadt, Colmar, Bollwiller, Cernay, Thann, Dornach, Mulhouse et Saint-Louis. On perçoit 17 f. 72 avec un délai de 3 jours de Ludwigshafen à Paris, 16 f. 20 et 3 j. de Mayence à Reims, 8 f. 30 et 3 j. de Landau à Metz, 7 f. 12 et 2 j. de Neustadt à Nancy. Certaines marchandises jouissent d’ailleurs d’une réduction dans le prix du transport par l’une ou l’autre des voies indiquées.
Un nouveau tarif franco-allemand par Strasbourg et par Wissembourg est bientôt substitué au précédent (h.m. du 15 juin 1856), pour être supprimé au moment de l'ouverture du pont de Kehl à la circulation (h. m. du 15 juin 1861), étant entendu qu'il pourra être remplacé par des tarifs généraux, spéciaux ou de réexpédition.
Le 31 octobre 1860, le Ministre homologue un tarif francoallemand via Forbach pour des transports entre Paris, Reims, Troyes, Gray et Sarrebrück, Sarrelouis, Merzig, Trèves, Neunkirchen, Birkenfeld, Kreuznach, Bingen, Mayence, Francfort, Deux-Ponts, Kaiserslautern, Neustadt, Landau, Spire, Ludwigshafen et Worms. Avec un délai uniforme de deux jours, on paie par 10 kgs entre Paris et Mayence 1 f. 98, Francfort 2 f. 13, Ludwigshafen 1 f. 93, entre Reims et Trèves 1 f. 43, entre Troyes et Sarrebrück 1 f. 43, entre Gray et Bingen 1 f. 83.
Puis le Ministre homologue le 25 novembre 1861 et en mai 1862 des modifications au tarif franco-allemand via Wissembourg. :
Un tarif commun aux chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, du Grand-duché de Bade, de l'Etat de Bavière, de l'Est de Bavière, de l’impératrice Elisabeth, est appliqué via Kehl, à partir de juillet 1863, entre de nombreuses localités et villes d'Allemagne et d'Autriche, d’une part, et Le Mans, Rennes, Paris, Soissons (via Reims), Laon (via Reims), Reims, Châlons-sur-Marne, Givet (via Metz), Vireux (via Metz), Charleville (via Metz), Metz, Nancy, Epinal, Strasbourg, Mulhouse, Belfort, Gray, Troyes, Montereau, d'autre part. Les prix, par 10 kgs sont fixés à 3 f. 91 et 5 jours de délai entre Vienne et Paris, à 2 f. 31 et 3 j. entre Ulm et Reims, à 1 f.97 et 5 j. entre Munich et Metz, à 2 f. 12 et 5 j. entre Salzbourg et Nancy. Ce même tarif comporte des prix établis via Forbach, notamment Vienne-Châlons 3 f. 19, 5 j. et Ratisbonne- Troyes 2 f. 84, 7 j.
En octobre 1863, est mis en vigueur un tarif franco-allemand
via Forbach, commun aux chemins de fer de l'Est, de l'Ouest de Sarrebrück, du Rhin-Nahe, de la Hesse, du Taunus et du Palatinat bavarois avec des relations entre Paris, Reims, Thionville, Troyes, Gray, d'une part, et Sarrebrück, Sarrelouis, Mertzig, Trèves, Neunkirchen, Birkenfeld, Creuznach, Bingen, Mayence, Francfort, Ludwigshafen, Deux-Ponts, Kaiserslautern, Neustadt, Landau, Spire, Worms. Par 10 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, les taxes sont, par exemple, de ? f. 43 entre Francfort et Paris, 1 f. 67 entre Mayence et Reims, 1 f. 85 entre Worms et Troyes, 1 f. 80 entre Ludwigshafen et Gray.
Le:
Le tarif international franco-allemand via Forbach appliqué en mai 1864 entre les chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, du Nord, de Sarrebrück, du Palatinat, de Nassau, du Taunus, Louis de Hesse, de Saxe, de l'Etat de Bavière, de l'Est de Bavière et de l’Impératrice Elisabeth établit des relations entre de nombreuses stations allemandes et autrichiennes et Paris, La Fertésous-Jouarre, Château-Thierry, Epernay, Reims, Soissons (via Thionville), Laon (v. T.), Rethel (v. T.), Givet (v. T.), Vireux (v. T.), Mézières-Charleville (v. T.), Sedan (v. T.), Thionville, Oiry, Châlons, Vitry, Bar-le-Duc, Metz, Saint-Avold, Nancy, Epinal, Lunéville, Troyes, Chaumont, Langres et Gray. Les prix par 10 kgs sont fixés à 3 f. 91 et 5 j. de délai entre Vienne et Paris; 3 f. 71 et 3 j. entre Wiesbaden et Reims, 2 f. 19 et 6 j. entre Leipzig et Metz, 1 f. 63 et 5 j. entre Nuremberg et Nancy, 1 f. 79 et 2 j. entre Ludwigshafen et Troyes, 2 f. 68 et 7 j. entre Ratisbonne et Gray, 2 f. 98 et 5 j. entre Hof et Soissons. Ces prix sont modifiés en juillet 1864 notamment Leipzig-Metz 2 f. 19 et 6 ji. En janvier 1865, le réseau de Paris à Orléans s'ajoute aux administrations participantes et il est perçu 1 f. 89 avec 2 jours de délai entre Ludwigshafen et Laon, 1 f. 47 et 2 j. entre Mayence et Mézières-Charleville, 1 f. 28 et 2 j. entre Francfort et Epinal, 3 Î. 34 et 6 j. entre Leipzig et Troyes, 8 f. 59 et 5 j. entre Vienne et Châlons. Par ailleurs, depuis mai 1864 est en vigueur par les mêmes voies un tarif G.V. 1 pour le transport des marchandises avec délai allongé : par 100 kgs les prix —y compris les frais de chargement et de déchargement —sont fixés pour Paris à 11 f. 98 et 3 jours de délai de Sarrebrück, 14 f. O1 et 4 j. de Trèves, 15 f. 06 et 4 j. de Ludwigshafen, 16 f. 18 et 4 j. de Mayence, 17 f. 18 et 4 j. de Francfort.
En juillet 1865, le tarif franco-allemand via Forbach — commun aux chemins de fer de l'Est, du Nord, de Paris à Orléans, de Sarrebrück, du Palatinat, de Nassau, de Taunus, Louis de Hesse, de Saxe, de l'Etat et de l'Est de Bavière, de l'Ouest de Bohême, de l’Impératrice Elisabeth, de l'Empereur Ferdinand du Nord et de l'Etat autrichien — est complété par l’adjonction de Pilsen, Prague, Olmütz, Kolin, Pardubitz, Boehm-Trübau, Brünn; par 10 kgs on perçoit 3 f. 51 avec 9 j. de délai entre Prague et Paris, 3 f. 70 et 11 j. 1/2 entre Olmütz et Reims. En même temps est mis en vigueur pour le transport des viandes abattues par expéditions d'au moins 50 kgs un tarif G.V. 4 entre Mayence et Paris au prix de 16 f. 50 les 100 kg., y compris les frais de chargement et de déchargement.
Un tarif franco-allemand via Wissembourg est appliqué en avril 1865 d’entente entre les chemins de fer Ouest, Nord, Orléans, P.L.M., Est, Palatinat, Louis de Hesse, Taunus, Etat de Bavière et Saxe, d’une part entre Ludwigshafen et Pont-de-l'Arche, Saint- Pierre, Saint-Lô, Falaise, Argentan, Le Mans, Angers, Laval, Rennes, Paris, La Ferté-sous-Jouarre, Château-Thierry, Epernay, Oiry, Châlons, Vitry et Bar-le-Duc, d'autre part entre Landau, Maximiliansau, Neustadt, Kaiserslautern, Deux-Ponts, Spire,
Ludwigshafen, Worms, Mayence, Bingen, Wiesbaden, Plauen, Reichenbach, Altenbourg, Zwickau, Glauchen, Chemnitz, Leipzig, Riesa, Dresde et Nancy, Charmes, Epinal, Remiremont, Lunéville, Baccarat, Saint-Dié, Avricourt, Dieuze, Sarrebourg, Saverne, Hochfelden, Bischwiller, Haguenau, Niederbronn, Soultz-sous- Forêts, Strasbourg, Barr, Obernai, Molsheim, Mutzig, Wasselonne, Sélestat, Sainte-Marie-aux-Mines, Bennwihr, Colmar, Rouffach, Bollwiller, Cernay, Thann, Saint-Amarin, Wesserling, Mulhouse, Belfort, Lure, Vesoul, Gray. En juillet 1865, est mis en vigueur par la même voie et d'accord entre les mêmes administrations participantes un tarif pour le transport des finances, valeurs et objets d’art entre Wissembourg et Pont-de-l'Arche, Saint-Pierre, Saint-Lô, Falaïse, Argentan, Le Mans, Angers, Laval et Rennes. À la même date on applique un tarif G.V. 1 pour le transport du gibier et des viandes abattues par expéditions d'au moins 50 kgs entre Mayence et Paris au prix de 16 f. 50 les 100 kgs de
gare en gare, y compris les frais de chargement, de décharge--
ment et de gare, avec un délai de 2 jours.
Le tarif franco-allemand via Kehl en vigueur en juillet 1865 entre les chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, du Nord, d'Orléans, de P.L.M., du Grand-duché de Bade, du Mein-Neckar, du Wurtemberg, de l'Etat et de l'Est de Bavière, de l'Ouest de Bohême, de lImpératrice Elisabeth, de l'Empereur Ferdinand du Nord et de l'Etat autrichien comporte, à quelques exceptions près, les mêmes prix qu’en juillet 1863. Par ailleurs, on applique en même temps un tarif pour le transport des marchandises en provenance de Hongrie (vers Paris, Reims, Nancy, Strasbourg, Mulhouse, Gray, La Ferté-sous-Jouarre, Epernay, Laon, Oiry, Châlons, Bar-le-Duc, Metz, Epinal, Bischwiller, Sainte-Marie-aux-Mines, Bennwihr, Colmar, Bollwiller, Cernay, Thann, Saint-Amarin, Wesserling et Belfort; les prix sont fixés, en particulier à 4 f. 41 les 10 kgs avec 8 jours de délai entre Presbourg et Paris, 5 f. 09 et 9 j. entre Pesth et Reims, 4 f. 32 el 9 j. entre Ozègled et Nancy, 3 f. 8 et 8 j. 1/2 entre Szegedin et Strasbourg, 4 f. 30 et 10 j. a Temesvar et Mulhouse, 5 f. 03 et 10 j. 1/2 entre Bazias et
ray.
A partir de juillet 1868, on applique des tarifs internationaux franco-allemands-autrichiens qui comportent des amènagements par rapport aux tarifs précédemment en vigueur. Les relations sont prévues, au tarif G.V. 12, entre la plupart des gares Est et de nombreuses gares allemandes et autrichiennes; par 10 kgs de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, les prix pour Paris sont de 2 f. 64 avec 5 jours de délai d’Augsbourg (via Kehl), 5 f. 72 et 11 j. de Bazias (K), 4 f. 12 et 12 j. de Brünn (via Forbach), 2 f. 54 et 5 j. de Donauwoerth (K), 3 f. 50 et 5 j. de Linz (K), 2 f. 25 et 2 j. de Ludwigshafen (F) ou de Mannheim (K), 2 f. 79 et 5 j. de Munich (K), 5 f. 25 et 9 j. de Pesth (K), 3 f. 51 et 9 j. de Prague (F), 9 f. 50 et 9 j. de Saint-Peter (vers Fiume) par Kehl, 5 f. 65 et 10 j. de Temesvar (K), 4 f. 05 et 5 j. de Vienne (K). Ce tarif est
D'ART A
complété par un autre pour le transport des articles de messagerie et des marchandises — qui deviendra le G.V. 4 en octobre 1868 — qui fixe les prix par 100 kgs de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, à 18 f. 68 de Bingerbrück à Paris, 20 f. 98 de Francfort et 19 f. 98 de Mayence avec un même délai de deux jours sur ces trois relations. Le tarif spécial G.V. 14 via Forbach pour le transport du gibier et des viandes abattues par expéditions d'au moins 50 kgs prévoit, par 100 kgs, de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix de 16 f. 15 de Mayence pour Paris avec un délai de deux jours et de 16 f. 55 de Wiesbaden sur Paris avec 3 jours de délai. En même temps, est mis en vigueur un tarif G. V. 24 via Bâle-Waldshut pour les transports en transit par la Suisse avec des prix par 10 kgs, de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement de 2 f.23 avec 3 jours de délai de Bregenz à Paris, 2 f. 14 et 3 j. de Constance, 2 f. 20 et 3 j. de Friedrichshafen, 2 f. 28 et 8 j. 1/2 de Fussach, 2 f. 23 et 3 j. de Lindau. En janvier 1869, on ajoute au tarif G.V. 4 la relation Castel-Paris (19 f. 63 et 3 j.) et le prix de Wiesbaden à Paris passe à 19 f. 88, le délai restant 3 j.; par ailleurs, le bénéfice du tarif G. V. 5 — ancien G. V. 14 jusqu’en octobre 1868 — est étendu au transport du gibier et des volailles mortes. Enfin, en juillet 1869, le tarif G.V. 12 n'est plus applicable aux marchandises expédiées de Brême.
b) de Belgique.
Le Ministre homologue le 25 janvier 1860 un tarif international franco-belge, commun aux chemins de fer du Nord, des Ardennes et de l'Ouest, pour le transport de marchandises sur Reims, le prix, y compris les frais accessoires est uniformément 11x60 11: 50 (del 0 à 2 kgs), 2 f.-(8 à. 5 kgs), 2 ? 75 (6. à 19 kgs) en provenance d'Anvers, Bruxelles-Midi et Liège-Guillemins via Hautmont, de Charleroi, Namur et Spa via Erquelines, d'Ostende via Mouscron; par 10 kgs et non compris les frais accessoires, il est perçu 1 f. 07 d'Anvers, O0 f. 97 de Bruxelles, 0 f. 93 de Charleroi et de Liège, O f. 99 de Namur, 1 f. 29 d’Ostende et 0 f. 95 de Spa. Ce tarif est modifié (h.m. du 21 novembre 1860), en particulier pour le transport par 10 kgs au départ de Spa porté à 1 f. 03. En mai 1863, les prix indiqués pour les coupures inférieures à 10 kgs disparaissent et le surplus du tarif est maintenu. En mars 1865, Laon est substitué à Reims et les prix par 100. kgs sont fixés au départ d'Anvers à 8 f. 24, de Bruxelles-Midi à 7 f. 24, de Charleroi à 6 f. 58, de Liège-Guillemins à 8 f. 48, de Namur à 7 f. 28, d'Ostende à 9 f. 24, de Spa à 9 f. 48 : on notera que la taxe est moins élevée d'Anvers que de Liège, de Bruxelles que de Namur. Enfin, en janvier 1869, ces derniers prix passent à 8 f. 14 d'Anvers, 7 f. 34 de Bruxelles, 6 f. 68 de Charleroi, 8 f. 38 de Liège, 7 f. 38 de Namur, 9 f. 68 d'Ostende et 9 f. 30 de Spa.
Par ailleurs, un tarif international franco-belge-rhénan-
prussien est homologué le 20 juillet 1860; les prix par 10 kgs non compris les frais accessoires, sont pour Reims, via Érquelines, de 4 f. 29 d’Aix-la-Chapelle, 1 f. 42 de Cologne, 1 f. 49 de Bonn, 1 f. 60 de Coblence, 1 f. 73 de Bingen, 1 f. 81 de Mayence, 4 f. 96 de Francfort, 1 f. 46 de Rheydt ou Gladbach, 1 f. 51 de Neuss, 1 f. 52 de Dusseldorf, 1 f. 46 de Viersen, 1 f. 51 de Crefeld ou Uerdingen, 4 f. 54 de Homberg et 1 f. 57 de Rubrort. Une augmentation pour le compte du chemin de fer rhénan sur les sections d'Herbesthal à Aix-la-Chapelle et à Cologne motive une nouvelle homologation du 18 octobre 1860. En juillet 1863, ce tarif est complété par l'indication de prix pour Laon de Rheydt 4 f. 28, Gladbach 1 f. 23, Neuss 1 f. 28, Dusseldorf 1 f. 29, Viersen 1 f. 23, Crefeld ou Uerdingen 1 f. 28, Homberg 1 f. 31, Ruhrort 1 f. 84 et, en même temps, ce tarif est amputé des autres gares allemandes.
Celles-ci entrent en effet dans le tarif international franco-
belge-rhénan — déjà en vigueur à la suite des homologations des 1* juillet, 18 octobre et 13 décembre 1860 puis 20 juillet, 18 octobre et 6 décembre 1860 — qui fixe les prix par 10 kgs pour Laon d’Aix-la-Chapelle à 1 f. 06, de Cologne à 1 f. 19, de Bonn à 1 f. 26, de Coblence à 1 f. 37, de Bingen à 1 f. 50, de Mayence à 1 f. 58, de Francfort à 1 f. 73, les prix pour Reims demeurant les mêmes que ceux du tarif franco-belge-rhénan-prussien de 1860.
En juillet 1865, les chemins de fer du Nord, Rhénans, Louis
de Hesse et d’Aix-la-Chapelle à Dusseldorf et Ruhrort, appli-
quent pour les marchandises transportées sur Laon deux nouveaux tarifs internationaux donnant les prix par 100 kgs :
a) franco-belge-rhénan-prussien de Rheydt ou Gladbach 12 f. 18, de Neuss 12 f. 68, de Dusseldorf 12 f. 78, de Viersen 12 f. 18, de Crefeld ou Uerdingen 12 f. 68, de Homberg 12 f. 98, de Ruhrort 13 f. 28;
b) franco-belge-rhénan, via Erquelines, d'Eupen ou Aix-la- Chapelle 10 f. 48, de Stolberg 10 f. 68, de Dürren 11 f. 28, de Cologne 11 f. 78, de Bonn 12 f. 48, de Neuwied 13 f. 48, de Coblence 13 f. 58, de Bingerbruck 14 f. 88, de Mayence 15 f. 68, de Francfort 17 f. 18.
D’autres gares allemandes sont ajoutées à ce dernier tarif : en avril 1866 Nimègue 13 f. 68 et Clèves 18 f. 08, en juillet Oberlahnstein 13 f. 98, Ems 14 f. 58, Limbourg 15 f. 28, Wiesbaden 16 f. 08, Wetzlar 16 f. 48, en août Eysden 8 f. 88, Maestricht 9 f. 08, Uerdingen 12 f. 68, Duisbourg 13 f. 78, Mülheim 13 f. 98, Essen 14 f. 08, enfin, en avril 1867, Zulpich 11 f. 88, Euskirchen 12 f. 10, Mechernich 12 f. 58.
Le tarif franco-belge-rhénan-prussien est fondu dans le tarif international franco-belge-rhénan via Erquelines à partir de novembre 1867. Les prix par 100 kgs pour Laon sont de : 4) en provenance des chemins de fer rhénans, 10 f. 16 d’Aix-la-Chapelle, 14 f. 56 de Bingerbruck, 12 f. 16 de Bonn, 45 f. 51 de Castel, 13 f. 06 de Clèves, 13 f. 26 de Clobence, 11 f. 46 de Cologne, 13 f. 46 de Duisbourg, 10 f. 96 de Düren, 14 f. 26 d'Ems, 13 f. 76
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d’Essen, 10 f. 16 d'Eupen, 41 f. 86 d'Enskirchen, 16 f. 86 de Francfort-sur-Mein, 14 f. 96 de Limbourg, 15 f. 36 de Mayence, 12 f. 21 de Méchernich, 13 f. 66 de Müllheim, 413 f. 16 de Neuwied, 13 f. 66 de Nimègue ou Oberlahnstein, 10 f. 36 de Stolberg, 12 f. 36 de Uerdingen, 16 f. 16 de Wetzlar, 15 f. 76 de Wiesbaden, 11 f. 56 de Zulpich; b) en provenance du chemin de fer de Berg et Marche, 12 f. 36 de Crefeld et Neuss, 12 f. 46 de Dusseldorf, 11 f. 86 de Gladbach et Rheydt,, 12 f. 66 de Homberg, 12 f. 36 de Uerdingen, 12 f. 96 de Ruhrort et 11 f. 86 de Viersen; c) en provenance du chemin de fer de Liège à Maestricht, 8 f. 92 d'Eysden et 9 f. 12 de Maestricht. Pour Soissons, ces prix sont à majorer de 1 f. 40. En juillet 1869, ce tarif est modifié : a) pour les chemins de fer rhénans par la suppression de Clèves, l’adjonction de Crefeld et Neuss (12 f. 40), la fixation des prix d’Essen à 13 f. 75, de Müllheim à 13 f. 45 et une augmentation de 0 f. 04 pour le surplus; b) pour le chemin de fer de Berg et Marche, par une majoration de O f. 04; c) pour le chemin de fer de Liège à Maestricht par une évaluation des prix de 0 f. 10; par ailleurs, il n’est plus prévu de relations avec Soissons.
D'autre part, un tarif international franco-belge avec les lignes de l'Est entre en vigueur en janvier 1867; les prix par 100 kg. sont fixés d'Anvers à Belfort à 19 f. 62 et à Gray à 20 f. 72, de Bruxelles-Midi à 18 f. 82 et 19 f. 20, de Charleroi à 18 f. 22 et 18 f. 52, de Gand-station à 19 f. 82 et 19 f. 90, de Liége-Guillemins à 17 f. 8 et 19 f. 82, de Namur à 17 f. 52 et 18 f. 62, d'Ostende à 21 f. 22 et 21 f. 20. Ces prix sont modifiés en février 1870 et il faut acquitter d'Anvers à Belfort 18 f. 38, à Gray 20 f. 88, à Châtillon-sur-Seine 19 f. 28, de Bruxelles-Midi 18 f. 10, 19 f. 80 et 17 f. 70, de Charleroi 17 f. 78, 19 f. O2 et 17 f. 42, de Gandstation 18 f. 50, 19 f. 62 et 18 f. 02, de Liége-Guillemins 17 f. 46, 16. f. 94 et 18 f. 18, de Namur 17 f. 34, 18 f. 72 et 17 Î. 12, d’Ostende 19 f. 02, 20 f. 20 et 18 f. 60. On peut s'étonner, a priori, que l'Est ait attendu 1867 pour appliquer un tarif international avec les chemins de fer belges; il convient d'observer que, jusqu’au moment de l’absorption des chemins de fer des Ardennes par l'Est, en janvier 1864, les relations étaient assurées par la soudure, soit des tarifs Est, Ardennes et belges, soit Est-Ardennes et franco-belge-rhénan par voie Nord: sans doute a-t-on estimé que le volume du trafic de grande vitesse n’exigeait pas d'urgence l'octroi de facilités tarifaires aux clients du chemin de fer car il faut écarter l'hypothèse de difficultés d'accord entre les administrations intéressées puisqu’un tarif commun peut n'être que la soudure de tarifs intérieurs. D’un autre côté, l’Est est en liaison avec la Belgique également par le Grand-Duché de Luxembourg et nous avons déjà signalé les taxes appliquées par le réseau Guillaume-Luxembourg.
c) des Pays-Bas.
Les chemins de fer du Grand Central belge et de l'Est mettent en vigueur, en avril 1867, un tarif international commun pour le
transport de marchandises entre la Hollande et l’est de la France, c'est-à-dire de Rotterdam, Dordrecht, Moerdyck, Zevenbergen, Oudenbosch, Rosendaal, Breda à Bar-le-Duc, Bar-sur-Aube, Belfort, Châlons-sur-Marne, Château-Thierry, Chaumont, Colmar, Commercy, Dieuze, Epernay, Epinal, Gray, Haguenau, La Fertésous-Jouarre, Langres, Longwy, Lunéville, Lure, Metz, Mézières- Charleville, Mulhouse, Nancy, Niederbronn, Pont-à-Mousson, Reims, Remiremont, Rethel, Saint-Dié, Saint-Dizier, Sainte-Marieaux-Mines, Sarrebourg, Saverne, Schlestadt, Sedan, Strasbourg, Thann, Toul, Vesoul, Vitry-le-François et Wesserling- Il est perçu, par exemple, de Rotterdam à Belfort, 1 f. 50 jusqu’à 2 kg., 2 f. 20 de 3 à 5 kg., 3 f. 10 de 6 à 10 kg. et ensuite sur la base de 22 f. 62 les 100 kg.; pour Gray les prix sont respectivement de 1 f. 60, FI A0AR 9 14 4076-25 176800
d) de Suisse.
Le tarif international franco-suisse du 15 juin 1860 prévoit le transport des articles de messagerie, des finances et valeurs, des chiens et de certaines denrées: beurre frais, champignons, escargots, fromages frais, fruits de table, gibier, légumes frais, œufs, poissons frais, viandes fraîches et volailles, y compris les frais de chargement et de déchargement; trois barêmes de prix sont établis : l’un pour Bâle en provenance de Coire, Glaris, Gossau, Haag, Landquart, Naefels, Netstalls, Rapperschwyl, Rorschach, Ragatz, Saint-Gall, Sainte-Margarethen, Uster, Utznach, Weesen, Winkeln, Wyl, Ziegelbrücke (Union-suisse), de Baden,, Brégenz, Brougg, Constance, Frauenfeld, Friedrichshafen, Fussach, Lindau, Romanshorn, Schaffhouse, Tourgi, Weinfelden, Wildegg, Winterthur, Zurich (Nord-Est suisse), Aarau, Aarbourg, Berne, Berthoud, Bienne, Fluelen, Fribourg, Langenthal, Schoenthal, Soleure, Zolfingue (Central-suisse), l’autre de Bâle aux stations du réseau de l'Est, le troisième de Bâle à Sedan, Saint- Valery, Boulogne, Calais, Dunkerque, Rouen, Dieppe, Le Havre, Nantes, Saint-Nazaire, Bordeaux, Dijon, Besançon, Lyon-Vaise, Marseille. Les transport jusqu'à 50 kgs, en Suisse, sont réservés aux Postes suisses.
Les tarifs internationaux des chemins de fer suisses, en vigueur en janvier 1866, prévoient le transport des marchandises sur Bâle au prix de 60 f. 60 les 1000 kg. au départ de La Chauxde-Fonds et de 63 f. 60 au départ du Locle.
Par ailleurs, en juillet 1866, le tarif des taxes pour formalités en douane institue le plombage international par wagons entre Saint-Louis et Abbeville, Baisieux, Bellegarde, Douai, Lille, Metz, Mulhouse, Paris, Pontarlier, Strasbourg, Toulouse et Valenciennes.
EXPORTATION
1° Tarifs intérieurs et communs
Le tarif commun aux compagnies de Paris à Strasbourg, de
Sirasbourg à Bâle et de Mulhouse à Thann, homologué le 26 février 1853 donne, pour le transport de 1000 kg. de marchandises, les prix déjà indiqués à l'importation à destination de Bâle et de Forbach.
En novembre 1858, les expéditions d’un poids supérieur à 50 kg. sont taxées, au départ de Paris, à 18 f. 50 les 100 kg. pour Forbach, 22 f. 15 pour Wissembourg, 20 f. 25 pour Strasbourg, 16 f. 90 pour Thionville et 21 f. 05 pour Bâle; pour les denrées, il est perçu 13 f. pour Forbach, 15 f. 55 pour Wissembourg, 14 f. 20 pour Strasbourg, 11 f. 90 pour Thionville et 14 f. 80 pour Bâle. En novembre 1861, pour les messageries et marchandises, on acquitte 17 f. 55 de Paris à la frontière luxembourgeoise, 20 f. 80 à la frontière du Rhin et, pour les denrées, respectivement 12 f. 35 et 14 f. 80.
Le tarif spécial 10, homologué le 15 janvier 1861, pour le transport des marchandises avec des délais et des prix intermédiaires entre ceux de la grande vitesse et de la petite indique pour les points frontières les mêmes prix que ceux de l'importation (et vice-versa).
Le tarif spécial 18, homologué le 1* février 1861, donne pour les points frontières les mêmes prix et délais que pour l'importation (et vice-versa).
Un tarif commun entre les réseaux de Paris à Orléans et de l'Est pour le transport des marchandises avec délai allongé d’Orléans, Vierzon, Bourges, Nevers, Châteauroux, Tours, Saumur. Angers, Châtellerault et Angoulème à Thionville, Forbach, Strasbourg et Bâle est homologué les 13 octobre 1854 et 3 février 1855; il est perçu pour 100 kg. 14 f. de Bourges à Thionville avec 5 j. de délai, 45 f. 40 de Châteauroux à Forbach (5 j.), 16 f. 90 de Saumur à Strasbourg (5 j.) et 19 f. 80 de Châtellerault à Bâle (5 j.) ainsi que les prix déjà donnés à l'importation (et vice versa). Ce tarif est supprimé à la suite de l'homologation du 26 juillet 1856.
Un tarif commun entre les réseaux du Nord et de l'Est pour le transport des marchandises avec délai allongé, homologué le
8 avril 1856 est supprimé peu après (h. m. du 21 mai). De même un tarif commun de même nature entre les réseaux de Paris à Lyon et de l'Est est supprimé par h. m. du #4 juillet 1856.
Par ailleurs, les réseaux de l'Est et de Paris à Lyon mettent en vigueur un tarif commun pour le transport des messageries, finances et valeurs de Dijon et Lyon-Vaise à Thionville, Forbach, Wissembourg et Strasbourg (h. m. du 22 août 1856): les prix et délais sont les mêmes que ceux indiqués à l'importation (et réciproquement). Ce tarif est supprimé à la suite d’une homologation du 15 janvier 1859.
Enfin, ces mêmes réseaux et celui du Palatinat appliquent, en avril 1865, un tarif commun d'exportation au départ de Lyon- Perrache pour Kehl et Ludwigshafen; ce tarif comporte des coupures de 0 à 2 kg., de 2 à 5 kg., puis de 5 en 5 kg. jusqu’à 40 kg.: au delà de ce poids, on paie — de gare en gare, y compris les frais de manutention — sur la base de 155 f. la tonne pour Kehl et de 194 f. pour Ludwigshafen.
2° Tarifs internationaux
a) vers l'Allemagne et l'Autriche.
Les tarifs internationaux. homologués le 28 février 1856, signalés à l'importation, s'appliquent également vers l’Allemagne par la voie de Wissembourg comme par celle de Strasbourg-Kehl. Aux prix déjà indiqués par Strasbourg-Kehl pour les transports par 100 kg., de gare à gare, y compris les frais de manutention et de douane tels que ceux de plombage et d’acquit à caution, ajoutons ceux de Paris à Berlin 38 f. 52 et délai de 7 jours, à Francfort 20 f. 72 et 5 j., à Mannheim 18 f. 08 et 5 j., à Stuttgart 19 f. 26 et 6 j., ceux de Reims à Baden 13 f. 06 et 4 j., de Châlons à Dresde 32 f. 60 et 6 j., de Metz à Erfürt 22 f. et 7 j., da Nancy à Lübeck 32 f. 96 et 7 j., de Colmar à Darmstadt 8 f. 02 et 4 j., de Mulhouse à Halle 22 f. 38 et 6 j., de Thann à Ulm 10 f. 74 et 6 j. Par Wissembourg, complétons par les prix de 11 f. 76 avec 2 jours de délai de Landau à Châlons, de 3 Î. 44 et 2 j. de Neustadt à Strasbourg, de 6 f. et 2 j. de Ludwigshafen à Colmar, de 8 f. 80 et 2 j. de Mayence à Mulhouse. Rappelons que, par l’une ou l’autre de ces deux voies, certaines marchandises bénéficient d’une réduction de prix.
À ces tarfis en sont substitués d’autres (h. m. du 15 juin 1856) qui sont supprimés lors de la mise en service de la ligne du pont de Kehl (h. m. du 15 juin 1861) pour être remplacés par des tarifs généraux, spéciaux ou de réexpédition.
Le tarif franco-allemand via Forbach homologué le 31 octobre à signalé à l'importation est aussi applicable ici (et viceversa).
Des modifications au tarif franco-allemand par Wissembourg sont homologuées le 25 novembre 1861 et en mai 1862.
Les chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, du Grand-duché de Bade, du Wurtemberg, de l'Etat et de l’Est de Bavière et de l’Im-
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pératrice Elisabeth mettent en vigueur en juillet 1863 un tarif commun via Kehl pour le transport de marchandises vers le Wurtemberg, la Bavière et l'Autriche. Aux prix par 40 kg. déjà indiqués à l’importation (et vice-versa) ajoutons ceux de Rennes à Stuttgart 8 Î. 51 avec 3 jours 1/2 de délai, de Soissons à Ulm par Reims R Î. 54 et 3 j., de Châlons à Munich 2 f. 46 et 5 j., de Charleville à Salzbourg par Metz 3 f. O2 et 5 j., de Belfort à Vienne 2 f. 88 et 5 j. Ce tarif mentionne aussi des relations par la voie de Forbach: outre, les prix déjà donnés à l'importation (et vice-versa) on perçoit en particulier 3 f. 10 avec 5 j. de délai de Metz à Vienne, 2 f. 21 et 7 j. d'Epinal à Ratisbonne.
En octobre 1863, le tarif international franco-allemand via Forbach commun aux chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, de Sarrebrück, du Rhin-Nahe, du Taunus et du Palatinat bavarois intéresse les pays de la rive gauche du Rhin comme nous l'avons signalé à l’importation. Outre les prix déjà mentionnés (et viceversa) pour le transport par 10 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, citons encore 1 f. 93 avec 2 jours de délai de Paris à Ludwigshafen, 1 f. 61 et 2 jours de Reims à Worms, 2 f. 06 et 2 j. de Troyes à Francfort, 1 f. 91 et 2 j. de Gray à Mayence.
Le tarif spécial G. V. 1 via Forbach, pour le transport des marchandises avec délai allongé, mis en vigueur en mai 1864, a été signalé sous la rubrique « Importation » et s'applique aussi à des expéditions vers les pays rhénans. Il est complété par un tarif spécial G. V. 2 fixant le prix de transport par 100 kg. des
huîtres et de la marée — de gare à gare, y compris les frais de
chargement, de déchargement et de gare — au départ de Paris à 8 f. 34 (huîtres) et 10 f. 36 (marée) pour Sarrebrück, à 9 f. 87 (h.) et 12 f. (m.) pour Trèves, à 9 f. 20 (h.) et 11 f. 20 (m.) pour Ludwigshafen, à 11 f. 58 (h.) et 13 f. 53 (m.) pour Mayence, à 42 f. 58 (h.) et 14 f. 58 (m.) pour Francfort, avec un délai uniforme de deux jours.
Nous avons déjà mentionné à l'importation le tarif international franco-allemand via Wisembourg, commun aux chemins de fer de l'Ouest, du Nord, de l'Orléans, du P.LM., de l'Est, du Palatinat, Louis de Hesse, du Taunus, de l'Etat de Bavière et de Saxe appliqué en avril 1865: ses dispositions sont également valables pour l'exportation. Les mêmes administrations appliquent en juillet 1865, par la même voie, d’autres dispositions tarifaires pour le transport: a) des finances, valeurs et des objets d'art, comme nous l'avons déjà dit à l'importation; b) des huitres et de la marée au départ de Paris (barème 1), prix par 100 kg. de gare à gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, 9 f. (huîtres) et 11 f. (marée) avec un jour et demi de délai pour Landau, 9 f. 20 (h.) et 11 f. 20 (m.) avec deux jours de délai pour Neustadt, Spire ou Ludwigshafen; c) de marchandises avec délai allongé au départ de Paris (bareme 2), prix par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare 14 f. 86 pour Landau,
15 f. 06 pour Neustadt, Spire ou Ludwigshafen avec 8 jours de délai. En même temps entre en vigueur le tarif spécial d’exportation G. V. 2 pour le transport de messageries et de marchandises au départ de Lyon-Perrache, prix de gare en gare, y compris les frais de manutention et de formalités en douane pour Ludwigshafen par Wissembourg: 0 f. 40 jusqu’à 2 kg., O f. 95 de 2? à 5 kg., 8 f. 90 de 15 à 20 kg., 7 f. 75 de 35 à 40 kg. et, au delà de ce poids, 194 f. par 1000 kg.; en octobre 1869 (tarif 1 commun), ces prix passent respectivement à O0 f. 45, 1 f. 15, 4 f. 50, 9 f. et 225 f. avec un délai de transport de 3 jours.
Le tarif franco-allemand via Kehl, appliqué en octobre 1864 avec la participation des chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, du Nord, du P.L.M., du Grand-duché de Bade, du Mein-Neckar, du Wurtemberg, de l'Etat et de l'Est de Bavière et de l’Impératrice Elisabeth comporte les dispositions tarifaires ci-après: 1°) tarif spécial G. V. 1 pour le transport au départ de Paris, de beurre frais, champignons frais, charcuterie fraîche, citrons, coquillages frais (excepté les huîtres), escargots, fromages frais, fruits frais, gibier, légumes frais, œufs, oranges, pain, poissons frais, viande fraîche, volaille morte ou vivante, prix par 100 kg. de gare en gare, y Compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, 17 f. 07 pour Fribourg et 2 jours et demi de délai, 16 f. 27 et 2 j. pour Baden-Baden, 17 f. 07 et 2 j. pour Carlsruhe, 16 f. 67 et 2 j. pour Mannheim, 18 f. 87 et 2 j. pour Francfort, 19 f. 17 et 2 j. 1/2 pour Stuttgart, 21 \f. 37 et 3 j. pour Ulm, 85 f. 27 et 5 j. pour Munich, 35 f. 07 et 5 j. pour Vienne, de nombreuses autres destinations sont encore intéressées ; 2°) tarif spécial G. V. 2 pour le transport des huîtres et de la marée au départ de Paris, prix par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare pour de nombreuses destinations notamment Fribourg 10 f. 30 (huîtres) avec 2 jours et demi de délai, Baden-Baden 9 f. 50 et 2 j., Carlsruhe 10 f. 30 et 2 j., Mannheim 9 f. 20 et 2 j., Francfort 12 f. 58 et 2 j., Stutigart 12 f. 40 et 2j. 1/2, Ulm 14 f. 60 et 3 j., Munich 18 f. 50 et 5 j., Vienne 28 f. 30 et 5 j., et 2 f. en plus pour la marée; 3°) tarif spécial G. V. 3 pour le transport de marchandises avec délai allongé au départ de Paris, prix par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare pour de nombreuses destinations dont Fribourg 15 f. 51 et 3 jours et demi de délai, Baden-Baden 14 f. 71 et 3 j., Carlsruhe 15 f. 51 et 3 j., Mannheim 15 f. 06 et 3 j., Francfort 17 f. 18 et 4 j.
Par la même voie, les mêmes administrations participantes et les chemins de fer de l'Ouest de Bohême, de l'Empereur Ferdinand du Nord et de l'Etat autrichien en juillet 4865 appliquent sensiblement le tarif indiqué précédemment en juillet 1863 à l'importation, ainsi que les prix déjà mentionnés pour les expéditions vers la Hongrie notamment, 5 f. 58 et 10 jours 1/2 de délai de Paris à Bazias, 5 f. 41 et 10 j. de Reims à Temesvar, 4 f. 40 et 9 j. 1/2 de Nancy à Szegedin, 3 f. 74 et 8 j. de Strasbourg à
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Gray à Presbourg.
Par la voie de Forbach, le tarif franco-allemand en vigueur en juillet 1865 comporte les prix déjà signalés à l'importation (et vice-versa) et le prix de transport par 10 kg. est fixé à 4 f. 10 avec 11 jours et demi de délai de Paris à Olzmütz, 3 f. 11 et 9 j. de Reims à Prague. En même temps sont appliqués: 4°) le tarif spécial G. V. 1 pour le transport de marchandises avec délai allongé au départ de Paris prix par 100 kg. de gare en gare, y
compris les frais de chargement, de déchargement et de gare,
pour Trèves 14 f. O1 et 4 j., Ludwigshafen 15 f. 06 et 4 j. Wiesbaden 16 f. 53 et 5 j., Mayence 16 f. 18 et 4 j., Francfort 17 f. 18 et 4 j., ainsi que pour d’autres destinations; 2°) le tarif spécial G. V. 2 pour le transport des huîtres et de la marée au départ de Paris prix par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour Trèves 9 f. 87 (huîtres), 12 f. (marée), Ludwigshafen 9 f. 20 et 11 f. 20, Wiesbaden 11 f. 84 et 14 f. 03, Mayence 11 f. 53 et 13 f. 58,
Francfort 12 f. 53 et 44 f. 53, Ratisbonne 23 f. 40 et 25 f. 40
avec 2 jours de délai sauf pour Wiesbaden (3) et Ratisbonne (7). Par la même voie, les mêmes administrations participantes appliquent en janvier 1868: 1°) un tarif pour le transport des
articles de messagerie et des marchandises — qui devient en
octobre le tarif G. V. 4 — prix par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Paris à Bingerbruck 18 f. 68, Mayence 19 f. 48, Francfort 20 f. 98 avec 2 jours de délai; 2°) un tarif spécial pour le transport des fruits et légumes frais par expéditions d’au moins 500 kg., — tarif G. V. 5 en octobre 1868 — prix par 1000 kg. de Paris à Francfort 160 f. 55 avec 2 jours de délai.
Les tarifs internationaux franco-allemands en vigueur à partir de juillet 1868 comportent les prix que nous avons déjà indiqués à l'importation (et vice-versa) et aussi, par 10 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, ceux de Paris à Gratz (via Kehl) 4 f. 72 et 8 j. de délai, Nuremberg (via Forbach) 2 f. 65 et 6 j., Olmütz (F) 4 f. 10 et 12 j., Pilsen (K) 3 f. 27 et 9 j., Presbourg (K) 4 f. 55 et 8 j. Salzbourg (K) 3 f. 18 et 6 j., Stuttgart (K) 2 f. 18 et 8 j., Szegedin (K) 5 f. 58 et 10 j., Ulm (K) 2 f. 40 et 4 j. Par ailleurs, on applique en même temps un tarif G. V. 13 pour le transport des denrées classées en trois séries (la 2° marée, la 3° huîtres) au départ de Paris, prix par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, pour de nombreuses destinations, notamment, Baden-Baden 16 f. 31 (1°), 11 f. 70 (2°), 9 f. 70 (3°) et 2 jours de délai; Bazias 52 f. 91, 48 f. 30, 46 f. 30 et 11 j., Ludwigshafen et Mannheim 17 f., 14 f., 1£ f. et 2 j. Munich 25 f. 31, 20 f. 70, 18 f. 70 et 5 j., Pesth 48 f. 21, 438 f. 60, 41 f. 90 et 9 j., Prague 32 f. 80, 29 f. 80, 27 f. 80 et 9 j., Salzbourg 29 f. 24, 24 f. 60, 22 f. 60 et 6 j., Stuttgart 19 f. 21, 14 f. 60, 12 f. 60 et 3 j., Szegedin 51 f. 51, 46 f. 90, 44 f. 90 et 10 j., Temesvar
52 f. 21, 47 f. 60, 45 f. 60 et 10 j., Vienne 36 f. 21, 31 f. 60, 29 f. 60 et 5 j., Wiesbaden 17 f. 90, 14 f. 90, 12 f. 90 et 3 j. A la même date, le tarif G. V. Est 24 via Bâle-Waldshut indique, pour les marchandises en général au départ de Paris, les prix par 10 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, de 2 f. 23 pour Bregenz avec 3 jours de délai, 2 f. 14 et 83 j. pour Constance, 2 f. 20 et 3 jours pour Friedrichshafen, 2 Î. 28 et 3 j. 1/2 pour Fussach, 2 f. 28 et 8 j. pour Lindau.
En janvier 1869, le tarif G. V. 4 est complété par l’addition de relations entre Paris et Castel 19 f. 63 et Wiesbaden 19 f. 88 avec 3 jours de délai, tandis que le gibier et les volailles mortes sont admis au bénéfice du tarif G. V. 5.
b) vers la Suisse.
Les dispositions tarifaires signalées à l'importation en ce qui concerne le tarif international franco-suisse du 15 juin 1860 sont également applicables de la France vers la Suisse.
Les tarifs internationaux des chemins de fer suisses, en vigueur en janvier 1866 fixent le prix de transport par 1000 kg. des marchandises au départ de Bâle à 36 f. 20 pour Berne, 32 f. 20 pour Lucerne, 48 f. 40 pour Neuchâtel, 68 f. 40 pour Le Locle, 60 f. 60 pour Yverdon, 87 f. 60 pour Saint-Maurice, 89 f. 80 pour Genève, 48 f. 40 pour Fribourg, 70 f. pour Lausanne, 93 f. 80 pour Martigny, 102 f. 80 pour Sion, 35 f. 60 pour Zurich, 51 f. 40 pour Saint-Gall, 78 f. 60 pour Coire, 65 f. 40 pour Glaris, 73 f. 40 pour Landquart, ainsi que pour d’autres destinations. Pour Neuchâtel, le prix est ramené à 47 f. 40 en juillet 1869.
Rappelons aussi qu’à partir de juillet 1866 le tarif des taxes pour formalités en douane prévoit le plombage international par wagons entre Abbeville, Baisieux, Bellegarde, Douai, Lille, Metz, Mulhouse, Paris, Pontarlier, Strasbourg, Toulouse, Valenciennes et Saint-Louis.
c) vers la Belgique.
Les dispositions tarifaires signalées à l'importation, en ce qui concerne le tarif international entre la France et la Belgique par le Nord sont également applicables au départ de Reims (et vice-versa) dès l’homologation du 25 janvier 1860 et celle du 21 novembre suivant, puis de Laon en mars 1865. Il en est de même pour le tarif international franco-belge-rhénan-prussien et pour le tarif international franco-belge-rhénan. Ce que nous avons indiqué à l’importation, sous le rapport des taxes, vaut également pour l’exportation en ce qui concerne le tarif international franco-belge avec les lignes de l'Est.
d) vers les Pays-Bas.
Nous avons signalé à l'importation, l'application à partir d'avril 1867 d'un {arif international comun aux chemins de fer de l’Est et du Grand Central belge: les relations, établies dans les deux sens, intéressent aussi l'exportation.
CHAPITE IV TRANSIT
1° Allemagne-Suisse.
Le tarif commun aux chemins de fer de Paris à Strasbourg, de Strasbourg à Bâle et de Mulhouse à Thann, homologué le 26 février 1853, fixe le prix de transport par 1000 kg. à 82 f. 60 entre Saint-Louis et Forbach et à 83 f. 20 entre Bâle et Forbach.
Le tarif international franco-allemand via Wissembourg, homologué le 28 février 1856, indique les prix de transport par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane, tels que ceux de plombage et d'acquit à caution entre Bâle et Landau 6 f. 96, Neustadt 7 f. 38, Ludwigshafen 7 f. 08 et Mayence 8 f. 74 avec un délai uniforme de deux jours. Les prix sont inférieurs de 0 f. 10 entre Saint-Louis et Landau ou Neustadt; ils sont aussi de 7 f. 08 entre Saint-Louis et Ludwigshafen et de 8 f. 74 entre Saint-Louis et Mayence, les délais sont également de deux jours. Certaines marchandises bénéficient de réductions: entre Saint-Louis, Bâle et Ludwigshafen ou Mayence O0 f. 58 pour la 1* catégorie, 1 f. 08 pour la 1” série dela 2° catégorie et O f. 50 pour la 2° série, 1 f. 08 pour la 3° série; entre Landau ou Neustadt et Saint-Louis les réductions sont respectivement de O f. 80, 1 f. 30, 0 f. 50 et 1 f. 08, entre Landau ou Neustadt et Bâle elles sont de 0 f. 82, 1 f. 34, O f. 12 et 4 f. 08. Par ailleurs, la soie grège est transportée à un tarif spécial entre Saint-Louis ou Bâle et Ludwigshafen 3 f. 80, Mayence 4 f. 68 avec deux jours de délai.
Une disposition du tarif spécial de transit P. V. 9 via Wissembourg, commun aux chemins de fer de l’Ouest, du Nord, d'Orléans, de P.L.M., de l'Est, du Palatinat, Louis de Hesse, du Taunus, de l'Etat de Bavière et de Saxe (tarif international franco-allemand) en vigueur en juillet 1865 — prévoit le transport des chevaux et bestiaux par wagons complets entre Ludwigshafen et Bâle au prix de 144 f. 55 en grande vitesse.
20 Allemagne-Belgique.
Le Ministre homologue le 30 juin 1856 un tarif commun aux chemins de fer du Nord et de l'Est pour le transport des marchandises en transit entre la Belgique et l’Allemagne: entre Quiévrain, Mouscron ou Erquelines et Forbach on paie 194 f. 45 par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, entre ces mêmes gares et Strasbourg, 206 f. 75, et Wissembourg, 219 f. avec un délai de # jours.
Les chemins de fer du Nord, des Ardennes et de l’Est appliquent, en octobre 1859, un tarif spécial 2 commun pour le transport des marchandises en transit qui remplace le tarif précédent. Par 1000 kg. de gare en gare, y compris des frais de chargement et de déchargement, il est perçu 169 f. 05 entre Hautmont et Forbach, 203 f. 60 entre Erquelines et Wissembourg, 196 f. 20 entre Quiévrain et Strasbourg, 206 f. 45 entre cette dernière ville et Mouscron, avec un délai uniforme de 4 jours alloué également pour les relations entre chacune des gares frontières ci-dessus. En mai 1861, ce tarif devient le tarif spécial 1 avec une modification de prix motivée par une réduction de 73 kilomètres entre Erquelines et Strasbourg (188 f. 20 au lieu de 211 f. 60). A la suite de l’absorption par l'Est de la Compagnie des Ardennes, ce tarif devient, en février 1864, un tarif spécial de transit commun Nord-Est, sans que changent les prix de 1861, puis, en janvier 1865, le tarif spécial C. 63, en octobre 1867 le tarif spécial C. 8, toujours avec les mêmes prix. Notons en passant cette remarquable stabilisation des prix pendant 11 ans, ce qui tendrait à prouver que les usagers n’ont pas dû contester l'assiette de ce tarif avantageux ni solliciter de remaniements.
Le tarif international franco-allemand via Forbach, homologué le 31 octobre 1860, comporte des relations entre Thionville et Saarbruck, Sarrelouis, Merzig, Trèves, Neunkirchen, Birkenfeld, Creutznach, Bingen, Mayence (0 f. 86 par 10 kg.), Francfort (4 f. 01), Deux-Ponts, Kaiserslautern, Neustadt, Landau, Spire, Ludwigshafen (0 f. 75), Worms, avec un délai de deux jours.
Par ailleurs, le tarif international franco-belge avec les lignes de l'Est, en vigueur à partir du 1” janvier 1867, prévoit des relations entre les gares belges et nos principales gares parmi lesquelles nos points frontières vers l’Allemagne. Aiïnsi, par 100 kg. il est perçu au départ d'Anvers 11 f. 10 pour Forbach, 17 f. 26 pour Kehl et 18 f. 30 pour Wissembourg; entre ces mêmes points de transit et Bruxelles-Midi on acquitte respectivement 10 f. 30, 16 f. 46 et 17 f. 50, et Liége 8 f. 30, 15 f. 46 et 16 f. 50, et Ostende 12 f. 70, 18 f. 86 et 19 f. 90. Ce tarif est modifié en février 4870, Forbach est la seule gare frontière maintenue vers l'Allemagne et les prix sont ramenés à 9 f. 86 pour Anvers, 9 f. 58 pour Bruxelles, 8 f. 94 pour Liège et 10 f. 50 pour Ostende.
On peut se demander la raison de cet abaissement de prix, conséquence normale de la canalisation du trafic sur un parcours français plus court. À première vue, il paraît contraire aux intérêts de la Compagnie de l'Est d'abandonner deux itinéraires dont la longueur assure des recettes plus fortes avec des tarifs à base kilométrique, alors que la distance par fer augmente sur les chemins allemands. Si la taxe sur ces derniers chemins est établie sur des bases moins élevées que celles de l'Est, il y a accentuation de la diminution du prix global de transport et l’on peut en attendre un gonflement de volume du trafic d'importance telle qu'il y aurait augmentation de recettes: ce serait alors l'illustration de la règle suivant laquelle, dans certains cas et sous certaines con-
ditions, une réduction tarifaire peut déterminer un accroissement du produit. D'un autre côté, l’acheminement se fait par Luxembourg, Thionville et Metz; or, de Metz à Forbach le tracé de la ligne n’a pas rencontré d'obstacles naturels et le profil est sans accidents tandis que, de Metz à Kehl — ou à Wissembourg — l'itinéraire s'établit par Nancy ce qui entraîne le passage par le col de Saverne: il est donc possible que, par la plus courte voie la recette kilométrique nette, frais de traction déduits, soit supérieure, ce qui justifierait la mesure prise.
3° Allemagne-Pays-Bas.
Les chemins de fer du Grand Central Belge et de l'Est mettent en vigueur en avril 1867 un tarif international commun entre Rotterdam, Dordrecht, Moerdyk, Zevenbergen, Oudenbosch, Rosendael, Breda et les principales gares Est dont les points frontières. Entre Rotterdam et Forbach, Kehl ou Wissembourg on acquitte 1 f. 50 jusqu'à 2 kg., 2 f. 20 de 8 à 5 kg., 8 f. 10 de 6 à 10 kg.; les expéditions d'un poids supérieur sont taxées sur la base de 14 f. 10 les 100 kg. pour Forbach (13 f. 70 de Dordrecht et 13 f. 20 de Breda), 20 f. 26 pour Kehl (19 f. 86 de D., 19 f. 36 de B.), 21 f. 30 pour Wissembourg (20 f. 90 de D. 20 1: °40".de B.).
4° Belgique-Suisse.
Le tarif commun entre le Nord et l'Est pour le transport des marchandises en transit, homologué le 30 juin 1856, prévoit, avec un délai de 4 jours, le prix de 242 f. 20 par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, entre Quiévrain, Mouscron, ou Erquelines et Bâle.
Par ailleurs, le tarif spécial 2 commun aux Compagnies du Nord, des Ardennes et de l’Est en vigueur en octobre 1859 pour le transport des marchandises en transit fixe les prix par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, entre Bâle et Hautmont à 203 f. 30, Erquelines 221 f. 85, Quiévrain 217 f. et Mouscron 227 f. 25 avec 4 jours de délai. A l'exception d’Erquelines (209 f.) ces prix et délais sont maintenus au tarif spécial 4 entre les mêmes participants - de mai 1861: ils ne subissent pas de modifications avec l’application en février 1864 du tarif spécial commun de transit entre le Nord et l'Est, sauf pour Hautmont (203 f. 90), et il en est de même avec les tarifs C. 63 appliqué en janvier 1865 et C. 8 appliqué en octobre 1867.
D'autre part, en janvier 1867, le tarif international francobelge avec les lignes de l’Est établit des relations entre les gares belges et Bâle. Par 100 kg. il est perçu entre cette dernière gare et Anvers 22 f. 06, Bruxelles-Midi 21 f. 26, Liége 20 f. 26, Ostende 23 f. 66. Le nouveau tarif de février 1870 ne prévoit plus de relations avec Anvers et Ostende et les prix sont ramenés à 20 f. 46 entre Bruxelles et Bâle et à 19 f. 82 entre cette dernière gare et Liége.
5° Belgique-ltalie.
Les chemins de fer P.L.M., du Rhône au Mont-Cenis, du Nord, de l'Est, du Mont-Cenis et italiens appliquent en juillet 1870 un tarif commun B 2 pour le transport de marchandises via Laon-Gray-Culoz transit-Saint-Michel-Suze entre les points frontières franco-belges du réseau du Nord et les principales villes d'Italie. Les prix par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare, de formalités en douane et la traversée du Mont-Cenis, sont notamment fixés, entre Feignies, Jeumont, Blanc-Misseron ou Tourcoing et Ancône à 578 f., Bari 720 f., Bologne 512 f., Brindisi 755 f., Florence 554 f., Gênes 458 f., Livourne 571 f., Milan 450 f., Naples 744 f. (via Foggia), Parme 484 f., Rome 667 f. via Falconare-Folig, Trieste 608 f., Turin 405 f., Venise 544 f. A la même date, les mêmes administrations participantes mettent en vigueur, aux mêmes prix et conditions et par les mêmes voies que ci-dessus, un tarif commun de transit 4 de ou pour Quévy, Erquelines, Quiévrain ou Mouscron pour le transport de marchandises de ou pour la Belgique. Enfin, les mêmes conditions et les mêmes prix sont appliqués à partir de juillet 1870 aux marchandises de ou pour Givet (en provenance ou à destination de la Belgique) acheminées vers l'Italie par Gray, Culoz transit, Saint-Michel et Suze ou expédiées de ce pays par cet itinéraire.
6° Pays-Bas-Suisse.
Le tarif international commun entre le Grand Central Belge et l'Est d'avril 1867 prévoit des relations entre Rotterdam, Dordrecht, Moerdyk, Zevenbergen, Oudenbosch, Rosendael, Breda et Bâle. Les prix sont fixés, entre Rotterdam et Bâle à 1 f. 50 jusqu'à 2 kg., 2 f. 20 de 3 à 5 kg., 3 f. 10 de 6 à 10 kg., et ensuite sur la base de 25 f. 06 les 100 kg. (24 f. 66 de Dordrecht, 24 f. 16 de Breda).
7° Outremer-Lurembourg.
Le Ministre homologue les 13 octobre 1854 et 3 février 1855 un tarif commun entre les Compagnies de Paris à Orléans et de l'Est pour le transport des marchandises en grande vitesse avec délai allongé. Les prix par 100 kg. sont de 18 f. entre Nantes et Thionville et de 21 f. entre cette dernière gare et Bordeaux avec un délai de 5 jours. Ce tarif est supprimé par homologation du 26 juillet 1856. :
8° Outremer-Suisse.
Le tarif commun Orléans-Est, homologué les 13 octobre 1854 et 3 février 1855, pour le transport des marchandises avec délai allongé stipule les prix par 100 kg. de 22 f. 30 entre Nantes et Bâle et de 25 f. 40 entre cette dernière gare et Bordeaux avec 9 jours de délai. Ce tarif est supprimé par homologation du 26 juillet 1856.
Les dispositions tarifaires signalées à l’importation en ce
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qui concerne le tarif international franco-suisse du 15 juin 1860 sont également applicables entre les ports français et la Suisse et vice-versa.
Par ailleurs, les Compagnies de l'Est et de l'Ouest appliquent en janvier 1863 un tarif 8 commun pour le transport avec délai allongé de marchandises entre Le Havre, Fécamp, Dieppe, Honfleur (non encore ouvert au trafic de grande vitesse) et Bâle au prix de 189 f. 55 les 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, avec 5 jours de délai. Les mêmes administrations mettent en vigueur en février 1866 un tarif 2 commun pour le transport des marchandises avec délai allongé entre Bâle et Dieppe, Fécamp, Le Havre ou Honfleur au prix de 190 f. les 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement; il est perçu en outre 210 f. entre Cherbourg et Bâle et 250 f. entre cette dernière gare et Brest. En juillet 1867 les délais de transport sont fixés à 6 jours pour Brest et 5 jours pour les autres ports.
Enfin, les réseaux de l'Est et du Nord appliquent en février 1866 un tarif commun 8 pour le transport des marchandises avec délai allongé entre Boulogne et Bâle : il est perçu 198 f. 60 par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, avec un délai de 5 jours. En janvier 1867, les mêmes prix et délai sont étendus aux transports entre Calais et Bâle.
9° Outremer-Allemagne.
a) tarifs communs.
Le Ministre homologue les 13 octobre 1854 et 3 février 1855 un tarif commun entre les chemins de fer de Paris à Orléans et de l'Est pour le transport des marchandises avec délai allongé qui prévoit les prix par 100 kg. de 18 f. 70 entre Nantes et Forbach et de 21 f. 70 entre cette dernière gare et Bordeaux, de 19 f. 50 entre Nantes et Strasbourg et de 22 f. 50 entre cette dernière gare et Bordeaux; les délais de transport sont uniformément de 5 jours. Ce tarif reste en vigueur jusqu’au 26 juillet 1856.
Les Compagnies de l'Est et de l’Ouest appliquent en janvier 1863 un tarif 8 commun pour le transport avec délai allongé de marchandises aux prix de 173 f. 05 les 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement entre Le Havre, Fécamp, Dieppe, Honfleur (non encore ouvert à la
grande vitesse) et Forbach, de 195 f. 55 entre ces mêmes ports
et Wissembourg, de 189 f. 05 entre ces ports et Kehl, le délai étant uniformément de 5 jours.
b) tarifs internationaux.
Le Ministre homologue le 28 février 1856 un tarif international pour l'expédition directe de marchandises pour ou de l'Allemagne : a) pour Wissembourg, b) par Strasbourg et Kehl. Par la voie de Strasbourg-Kehl, les relations sont établies entre Le Havre, Dieppe, Rouen, Calais, Dunkerque et Boulogne, d’une part, et
Achern, Apolda, Bebra, Berlin, Biberach, Bretten, Bruchsal, Buhl,
Cannstadt, Carlshafen, Carlsruhe, Cassel, Darmstadi, Dessau, Dinglingen, Dresde, Durlach, Eisenach, Erfurt, Esslingen, Ettlingen, Francfort, Fribourg, Friedrichshafen, Giessen, Goeppingen, Gotha, Guntershausen, Halle, Hambourg, Haltingen, Heïlbronn, Heidelberg, Juterbogk, Lahr, Leipzig, Lübeck, Ludwigsbourg, Magdebourg, Mannheim, Marbourg, Muhlacker, Mullheiïm, Offenbourg, Plochingen, Rastadt, Ravensbourg, Bei-Rheinfelden, Riesa, Rostock, Saeckingen, Sussen, Stuttgart, Ulm, Warburg, Weimar, Wismar et Wittenberg, d'autre part. Les prix de transport, par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane tels que ceux de plombage et d'acquit à caution s’élèvent en particulier à 28 f. 24, avec 5 jours de délai, entre Le Havre et Baden, 23 f. 06 et.5 j. entre Dieppe et Carlsruhe, 25 f. 14 et 6 j. entre Rouen et Francfort, puis entre Calais, Dunkerque ou . Boulogne et Berlin 45 f. 92 (8 j.) et Leipzig 41 f. 62 (8 j.) et Ulm 28 f. 88 (7 j.); les prix établis pour certaines villes d'Allemagne comprennent la remise à domicile en Allemagne (Ulm); d’autres prix comprennent à la fois la prise ou la remise à domicile en Allemagne (Berlin, Leipzig) et il y a alors réduction de O f. 125 par 100 kg. pour les transports adressés ou amenés en gare (sauf pour Hambourg, Lübeck, Rostock et Wismar); des réductions sont accordées pour certaines marchandises de ou pour nos ports : 2 f. 04 en 1° catégorie, 4 f. 09 dans la 1" série de la 2° catégorie et 2 f. 07 dans la 2e série, 2 f. 57 dans la 3° catégorie (ces catégories et classes sont des divisions de la classification des marchandises).
Par la voie de Wissembourg, les relations sont prévues entre Le Havre, Dieppe, Rouen, Calais, Dunkerque et Boulogne, d’une part, et Landau, Neustadt, Ludwigshafen et Mayence, d'autre part; il est perçu par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane tels que ceux de plombage et d’acquit à caution, 24 f. 76 entre Le Havre et Ludwigshafen, 26 f. 72 entre Calais, Dunkerque ou Boulogne et Mayence, 22 f. 88 entre Dieppe et Landau, 21 f. 44 entre Rouen et Neustadt; les délais de transport sont fixés à 4 jours; les conditions de livraison et d'enlèvement à domicile en Allemagne sont les mêmes que par Kehl; certaines marchandises en provenance ou à destination de nos ports bénéficient de réductions : 2 f. 20 par 100 kg. pour la 1* catégorie, 4 f. 46 pour la 2° catégorie, 1" classe et 2 f. 26 pour la 2 catégorie 2 classe, 2 f. 81 pour la % catégorie (il s'agit encore de catégories et de classes de la classification).
De nouvelles dispositions sont bientôt substituées à celles qui précèdent (h.m. du 15 juin 1856), elles restent en vigueur jusqu'à l'ouverture du pont de Kehl et sont alors supprimées (h.m. du 15 juin 1861) mais des tarifs généraux, spéciaux ou de réexpédition pourront les remplacer.
Les larifs internationaux par Wissembourg sont encore l’objet de modifications ultérieures (h.m. du 25 novembre 1861 et de mai 1862). s
Le tarif international franco-allemand via Forbach, homologué le 47 mai 1861, comporte des relations entre Le Havre et Saarbruck, Sarrelouis, Merzig, Trèves, Neunkirchen, Birkenfeid, Creutznach, Bingen, Mayence (2 f. 36 par 10 kg.), Franctort (2 f. 51, Deux-Ponts, Kaiserslautern, Neustadt, Landau, Spire, Ludwigshafen (2 f. 36) et Worms avec un délai de trois jours.
Le Ministre homologue, par ailleurs, des tarifs franco-allemands — auxquels participent l'Est et l'Ouest — via Forbach les 31 octobre 1860 et 17 mai 1861, via Kehl le 31 juillet 1861.
Les chemins de fer de l'Ouest, de l'Est et allemands mettent en vigueur en mai 1864 un tarif spécial commun 3 pour le transport des marchandises en transit avec délai allongé entre les ports de la Manche et la Sarre et les Pays rhénans; il est perçu par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare: entre Le Havre, Fécamp, Dieppe ou Honfleur et Sarrebrück 176 f. 65 avec 6 jours de délai; et Trèves 196°f. 21 et 7 j., et Mayence 217 f. 39 et 7 j., et Francfort 227 f. 39 et 7 jours. Ce tarif, devenu le 149, est supprimé en juillet 1868.
Le tarif international franco-allemand via Kehl entre les chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, du Grand-duché de Bade, du Wurtemberg, de l'Etat et de l'Est de Bavière, de l’Impératrice Elisabeth, appliqué en juillet 1863, prévoit, en particulier, des relations entre des ports de la Manche et de nombreuses gares du Wurtemberg, de Bavière et d'Autriche; les prix par 10 kg. sont de 4 f. 88 avec 6 jours de délai, entre Le Havre et Vienne, de 4 f. 03 et 6 j. entre Dieppe et Salzbourg, de 3 f. 39 et 6 j. entre Rouen et Munich, de 3 f. 70 et 4 j. entre Cherbourg et Ulm, de 3 f. 19 et 3 j. 1/2 entre Caen et Stuttgart. On notera que les délais de 6 jours s'appliquent à des relations distantes respectivement de 1.633 km., 1.297 km. et 1.073 km., le délai de 4 j. à une distance de 1.153 km., celui de 3 j. 1/2 à une distance de 927 km.; on s'explique mal l'écart de délai de 2 jours au bénéfice d’un parcours plus étendu de 80 km. : puisque des paliers de distance ne peuvent pas jouer en l'espèce, il faut en conclure à l'encombrement de certaines lignes (peut-être sur le tronc commun Rouen-Paris), ou à des difficultés de profil (ce serait alors entre Ulm et Munich éloignés de 150 km. seulement), ou, plutôt, à un volume de transport qui permet des affectations complètes de ou jusqu'à Ulm tandis que, pour les au-delà jusqu'à Vienne, les marchandises seraient distribuées dans les gares d'arrêt successives — ce qu’on appelle «la route » en langage de métier — et qu’en sens inverse, elles seraient collectées de la même manière. Ce tarif est complété, en avril 1866, par l’adjonction de relations entre Fécamp, Trouville, Honfleur et Francfort, Darmstadt au prix de 2 f. 50 par 10 kg. avec 3 jours de délai.
En novembre 1866 est complété le tarif international francoallemand entre les chemins de fer Est, Ouest, Nord, Orléans, P.L.M. Grand-duché de Bade, Mein-Neckar, Wurtemberg, Etat et Est de Bavière, Ouest de Bohême, Impératrice Elisabeth, Empereur Ferdinand du Nord, Etat autrichien, via Kehl, par l'ad-
jonction de relations entre Le Havre, Dieppe, Rouen et la Hon-
rie.
: Par la voie de Forbach est mis en vigueur en octobre 1863 un tarif international franco-allemand entre les chemins de fer Est, Ouest, Royal prussien à Sarrebrück, Rhin-Nahe, Hesse, Taunus, Palatinat bavarois; les prix par 10 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, sont fixés à 2 f. 36 entre Le Havre et Trèves, Mayence, Ludwigshafen ou Worms et à 2 f. 51 entre Le Havre et Francfort, avec un délai uniforme de 8 jours : il existe aussi des relations avec Sarrebrück, Sarrelouis, Mertzig, Neunkirchen, Birkenfeld, Creuznach, Bingen, Deux-Ponts, Kaiserslautern, Neustadt, Landau, Spire. Ce tarif est complété en avril 1866 par l’adjonction de relations entre Dieppe, Fécamp, Honfleur, Trouville ou Caen et Bingerbruck ou Bingen 2 f. 27 par 10 kg., Mayence 2 f. 35, Francfort 2 f. 50 avec 3 jours de délai.
Le tarif franco-allemand via Forbach appliqué en mai 1864 entre les chemins de fer Est, Ouest, Nord, Royal prussien à Sarrebrück, Palatinat, Nassau, Taunus, Louis de Hesse, Saxe, Etat et Est de Bavière, Impératrice Elisabeth, prévoit des relations entre Le Havre et de nombreuses gares d'Allemagne et d'Autriche : mentionnons seulement les prix de 2 f. 64 par 10 kg. entre Le Havre et Mayence, 2 f. 52 pour Ludwigshafen, 2 fr. 74 pour Francfort par Rudesheim avec un délai de 3 jours et 4 f. 88 et 6 ji. pour Vienne. Ce tarif est développé en juillet 1865 par l'entrée de nouvelles administrations participantes : Orléans, Ouest de Bohême, Empereur Ferdinand du Nord et Etat autrichien, les relations sont étendues à Pilsen, Prague, Olmütz, Kolin, Pardubitz, Boehm-Trübau, Brünn et il est perçu par 10 kg. 3 f. 94 avec 9 jours 1/2 de délai, entre Le Havre et Pilsen, 4 f. 17 et 10 j. pour Prague, 4 f. 76 et 12 j. 1/2 pour Olmütz.
À partir d'avril 1865 est mis en vigueur un tarif international franco-allemand par Wissembourg entre les chemins de fer Ouest, Nord, Orléans, P.L.M., Est, Palatinat, Louis de Hesse, Taunus, Etat de Bavière et Saxe. Par 10 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés entre Ludwigshafen et Le Havre ou Dieppe à 2 f. 50, Rouen 2? f. 52: Cherbourg 3 f. 22, Redon 3 f. 25, avec un délai uniforme de 3 jours. Ce tarif est complété en juillet 1865 par des dispositions concernant le transport des finances, valeurs et objets d'art entre Wissembourg et Le Havre, Dieppe, Rouen, Cherbourg et Redon.
GÉNÉRALITÉS : TARIFS GÉNÉRAUX, SPÉCIAUX ET DE RÉEXPÉDITION
Tarifs généraux
L'article 42 du Cahier des Charges distingue trois classes de marchandises : 1°. objets manufacturés, denrées coloniales ou indigènes de grande valeur, spiritueux et huiles, taxés à O f. 16 par tonne et par kilomètre (péage 0,09, transport 0,07); 2° céréales, vins et autres boissons fermentées, laines et cotons, fers, fontes et métaux ouvrés, coke, taxés à 0 f. 14 (péage 0,08, transport 0,06); 3° houilles, matériaux de construction, minerais, fontes brutes, sel, engrais taxés à O0 f. 10 (péage 0,06, transport 0,04). Le délai de transport est fixé à 24 heures au maximum par 125 kilomètres (art. 50 du C. des Ch.).
Des droits de manutention, applicables par fraction indivisible de 10 kgs, sont perçus et sont fixés, par tonne, à : a) 1 f. 50 sans condition de tonnage (chargement au départ 0 f. 40, déchargement à l’arrivée 0,40, frais de gare au départ 0,35, frais de gare à l’arrivée 0,35); b) 1 fr. par wagons complets d'au moins 4.000 kgs (chargement au départ 0,30, déchargement à l’arrivée 0,30, frais de gare au départ 0,20, frais de gare à l’arrivée 0,20); c) aux gares de jonction O0 f. 40 à partager par moitié entre les deux Compagnies (les frais de manutention ne sont alors perçus qu’une fois soit lors de l'expédition soit lors de la livraison). Par ailleurs, chaque expédition est grevée d’un droit d’enregistrement de 0 f. 10. Le chargement doit être effectué dans les 24 heures qui suivent la mise à disposition sinon il est perçu un droit de stationnement de 5 fr. par wagon et par jour; de même, le déchargement doit être réalisé dans les 24 heures qui suivent la mise à la poste de la lettre d'avis après quoi ou bien il est perçu 5 fr. par wagon et par jour, ou bien il est procédé au dé-
chargement d'office au taux de O0 f. 30 la tonne sans préjudice des droits de magasinage. Ceux-ci sont fixés à O f. 0£ par 400 kg. et par jour pendant les quinze premiers jours, puis à 0 f. 05, avec minimum de perception de 0 f. 10. L’expéditeur, ou le destinataire, peut réclamer un pesage supplémentaire : si celui-ci fait ressortir une erreur au préjudice de l'expéditeur ou du destinataire, il est perçu O0 f. 40 par 100 kg. et par pesage, 0 f. 30 par tonne et par pesage pour un wagon complet ou un camion à bascule, avec minimum de À fr. 50.
Le ministre des travaux publics homologue les 29 juin, 14 et 80 août et 15 octobre 1852 le tarif ci-après :
Marchandises : par tonne et par kilomètre, 0 f. 25 (hors classe), 0 f. 18 (1'° série), O f. 14 (2e série), O f. 10 (3° série), O f. 08 (4 série), O0 f. 06 (5° série).
Denrées et objets non désignés au Cahier des Charges et pesant moins de 200 kgs sous le volume d’un mètre cube : double taxe.
Colis dont le poids n'excède pas 50 kg. : taxe de la hors-classe pour 50 kg. avec minimum de perception de O0 fr. 30 jusqu’à 50 kg. et de O fr. 40 au-delà.
Enregistrement : 0 fr. 10, magasinage : 0 fr. 20 par tonne et par jour 24 heures après l’arrivée; chargement et déchargement: 1 fr. 50 par 1.000 kg.
Par tête et par kilomètre : O fr. 10 pour les chevaux, bœufs, vaches, ânes, mulets et autres bêtes de trait, O fr. 04 pour les veaux et les porcs, 0 fr. 02 pour les chèvres, moutons et brebis; il est perçu 0 fr. 50 par wagon et par kilomètre pour le transport des bestiaux par chargement complet (6 bœufs ou vaches, 12 veaux ou porcs, 30 moutons ou chèvres).
Par voiture et par kilomètre : 0 fr.25 pour les voitures à 2 ou 4 roues, à À fond et 1 banquette à l’intérieur; O fr. 32 pour les voitures à 4 ou 2 fonds et à 2 banquettes à l’intérieur; 0 fr. 39 pour les voitures à 3 fonds et à 3 banquettes à l’intérieur.
Les frais de chargement et de déchargement sont fixés à 2 f. par voiture; 1 f. par cheval, 1 f. par tête pour les bœufs, vaches, taureaux, mulets et bêtes de trait, 0 f. 50 par tête pour les veaux et les porcs, 0 fr. 25 par tête pour les moutons, brebis, agneaux et chèvres. Pour les moutons, on perçoit O0 f. 45 par kilomètre par bergerie ou wagon à deux planchers, 0 fr. 225 par wagon à un seul plancher, 0 fr. 01 par tête et par kilomètre pour les moutons en excédent d’un wagon; le chargement et le déchargement sont * faits par l'expéditeur ou le destinataire, à condition de ne pas dé- jG passer 5.000 kg. par wagon à 2 planchers ou 4.500 kg. par wagon & à un seul plancher, toutefois le chargement et le déchargement des moutons en excédent d’un wagon est fait par la Compagnie qui perçoit alors O fr. 10 par tête pour les deux opérations.
À la suite de l’homologation du 28 mai 1853, pour des parcours d'au moins 150 kms, on taxe pour 5.000 kg. au moins par
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wagon le coke désormais classé dans la 3% série (au lieu de la 2), la houille 4° série (au lieu de 3%), le charbon de bois 5° série (au lieu de 3°). ;
Les moutons transportés dans un wagon à un seul plancher sont taxés 0 fr. 28 par kilomètre et par wagon conformément au tarif homologué le 10 janvier 1854.
Le ministre homologue les 1* juillet, 6 et 9 août, 25 et 30 septembre, 3, 7, 17 octobre et 11 novembre 1856 des dispositions qui transforment ainsi le tarif général : Série hors classe 0 fr. 25 par tonne et par kilomètre, 1" série O fr. 15, 2 série O fr. 10. On paie alors par tonne entre Paris et Thionville 105 fr. 75 (h. c.), 64 fr. 05 (1° série), 48 fr. 20 (2 série) et Forbach 115 fr. 75, 70 fr. 05 et 47 fr. 20, et Wissembourg 138 fr. 75, 83 fr. 85 et 56 fr. 40, et Strasbourg 126 fr. 75, 76 fr. 65 et 51 fr. 60, et Saint- Louis 131 fr., 79 fr. 20 et 53 fr. 20, et Bâle 131 fr. 75, 79 fr. 65 et 53 fr. 60. Chevaux, bœufs, vaches, ânes, mulets et autres bêtes de trait, O fr. 10 par tête et par kilomètre; veaux et pores, 0 fr. 04; moutons, brebis, agneaux et chèvres, 0 fr. 02, bestiaux par chargement complet O fr. 50 par wagon et par kilomètre; les frais de chargement et de déchargement sont ramenés à O0 fr. 20 par tête pour les moutons, brebis, agneaux et chèvres.
Comme suite à l’homologation ministérielle du 10 avril 1857, la taxe des paquets et colis s'établit comme suit : de O0 à 40 kg. 0 fr. 25 par tonne et par kilomètre, de 40 à 50 kg. taxe ordinaire avec minimum de perception de 0 fr. 25, au-dessus de 50 kg. 0 fr. 40, y compris les frais de chargement et de déchargement; en même temps, les denrées et objets ne pesant pas 200 kg. sous le volume d’un mètre cube sont taxés la moitié en plus des prix du tarif ordinaire.
Par homologation du 29 septembre 1858, des modifications sont apportées au tarif des frais accessoires : 1° pour les marchandises dont les frais de manutentioh sont fixés à 1 fr. 50 par 1.000 kg., frais de gare au départ O0 fr. 35, frais de chargement au départ O0 fr. 40, frais de gare à l’arrivée 0 fr. 35 et frais de déchargement à l’arrivée O0 fr. 40 par 1.000 kg. 2° pour les marchandises dont les frais de manutention sont fixés à 1 f. les 1.000 kg., frais de gare au départ O0 fr. 20, à l’arrivée O fr. 20, frais de chargement au départ O fr. 30, à l’arrivée 0 fr. 80 par 1.000 kg; 3° les frais de chargement et de déchargement des marchandises en transit sont comptés une fois à l'expédition et à l’arrivée et il est perçu aux gares communes de transit O0 fr. 20 par 1.000 kg. pour frais de gare ou de manutention. Les dispositions 1° et 2° ci-dessus sont annulées par homologation des 9 et 24 mars 1859 puis rétablies par homologation du 14 avril
La mise en vigueur d’un nouveau Cahier des Charges le 24 juin 1858 entraine des changements dans la tarification. D'abord, certaines marchandises passent de la 1” classe à la 2° et à la %, d’autres de la 2° à la 3°, puis il est créé une 4° catégorie pour les céréales, le riz, les farines, les chiffons, la bière en
fûts, la houille et le coke, les graines fourragères et oléagineuses, les écorces de tan, guanos et sulfates (1): enfin, il est prévu une taxe à O fr. 25 par tonne et par kilomètre — ancien hors classe — ainsi qu'un barême applicable aux marchandises marquées b à la classification et transportées par wagons complets d’au moins 5.000 kg. (frais de gare seuls compris). IL est alors perçu par 1.000 kg. de gare à gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, (sauf pour les transports par wagons complets) entre Paris la Villette et la frontière française 109 fr. 25 (taxe à O fr. 25), 70 fr. 20 (1" série), 61 fr. 50 (2e série), 44 fr. 15 (3° série), 26 fr. 30 (4° série), 21 fr. 90 (w. c.), et Forbach 115 fr. 75, 74 fr. 60, 65 fr. 50, 47 fr. 20, 28 fr. 40, 23 fr. 25 et Wissembourg 138 fr. 25, 89 fr., 78 fr. 10, 56.fr. 20, 33 fr, 80, 27 fr. 75 et Strasbourg 126 fr. 75, 81° fr.65, 71 1r.165; 51 fr. 60, 31 fr. 05, 25 fr. 45, et Saint-Louis 131 fr., 84 fr. 40, 74 fr. 58. fr.-80, 32 fr. 10, 26 fr. 30, et Bâle 131/fr:075;°8401r. "85; 74 fr. 45, 58 fr. 60, 382 fr. 25, 26 fr. 45. En novembre 1861, ce tarif est complété par l’adjonction de la relation Paris-La Villette- Kehl : 131 fr. 75 (taxe à O fr. 25), 84 fr. 85 (1° série), 74 fr. 45 (2e), 53 fr. 60 (3°), 32 fr. 25 (4°), 26 fr. 45 (wagons complets).
Le ministre homologue de nouveaux tarifs généraux le 10 juillet 1862; les modifications portent sur la suppression du barème par wagons complets et sur quelques variations de prix dans les taxes à 0 fr. 25 par tonne et par kilomètre et dans la 4e série entre Paris-La Villette et la frontière luxembourgeoise (108 fr. 50 et 26 fr. 80) avec 5 jours de délai, Forbach (114 fr. 25 et 28 fr. 90) 5 j., Wissembourg (136 fr. 75 et 34 fr. 30) 6 j., Kehl (130° fr. 25 et 32 fr 75) :5 "Bâle "(1300fr /752ett822 fr 00) PEN il est aussi perçu, par exemple, de Reims à Bâle 114 fr. (taxe à 0 fr. 25), 74 fr. 45 (1° série), 65 fr. 35 (2e), 47 fr. 10 (3°), 28 fr. 85 (4) avec 5 j. de délai, de Gray à la frontière luxembourgeoise 93 fr. 50, 60 fr. 05, 52 fr. 55, 37 fr. 60, 22 fr. 65 et 4 |j., de Belfort à Forbach 88 fr. 25, 57 fr. 45, 50 fr. 35, 36 fr. 25, 22 fr. 15 et 5 j., de’Monfereau à Kehl A3 25888 SD TT Er RONDS 93-{1r..00vet 6:1-
La Convention de 1863 prévoit la création d’une quatrième classe de marchandises au Cahier des Charges pour les houilles, marnes, cendres, fumiers, etc.; la tarification de base est fixée à O fr. 08 par tonne et par kilomètre pour les transports jusqu’à 100 kilomètres (péage 0,05, transport 0,03), 0 fr. 05 de 101 à 300 kilomètres (péage 0,03, transport 0,02), 0 fr. 04 au-delà de 300 kilomètres (péage 0,025, transport 0,015). Dès lors, l'Est applique de nouveaux tarifs généraux comportant cinq séries avec les prix de base ci-après par tonne et par kilomètre : 1” série 0,16, 2 série 0,14, 3° série 0,10, 4 série 0,08 jusqu’à 200 kilomètres, 0,07 de 201 à 300 kilomètres avec minimum de perception de 46 fr. 0,06 au-delà de 301 kilomètres avec minimum de perception de
(1) Compagnie de l'Est. Rapport à l’Assemblée Générale des Actionnaires du 930 avril 1860, pp. 18-22.
21 fr., 5 série 0,08 jusqu’à 100 kilomètres avec minimum de 5 fr. 0,05 de 101 à 300 kilomètres avec minimum de 12 fr. 0,04 audelà de 300 kilomètres. En janvier 1864, les prix par 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare sont fixés entre Paris-La Villette et Vireux à 48:tr. (1° série), 42 fr. (2°), 30 fr. (8°), 21 fr. (4°), 12 fr. 50 (5°, et Givet à 49 fr. 60, 43 fr. 40, 31 fr. 21 fr., 12 fr. 90, et la frontière luxembourgeoise à 65 fr. 45, 57 fr. 25, 40 fr. 90, 24 fr. 55, 16 fr. 35, et Forbach à 73 fr. 10, 64 fr., 45 fr. 70, 27 fr. 40 et 18 fr. 30, et Wissembourg à 87 fr. 50, 76 fr. 60, 54 fr. 70, 32 fr. 80, 21 fr. 90, et Kehl à 83 fr. 85,72 fr. 95, 52 fr. 10, 31 fr. 25, 20 fr. 85, et Saint-Louis à 82 fr. 90, 72 fr. 50, 51 fr. 80, 31 fr. 10, 20 fr. 70, et Bâle à 83 fr. 70, 73 fr. 20, 52 fr. 30, 81 fr. 40, 20 fr. 90; en même temps il est perçu entre Soissons et Bâle 81 fr. 10, 71 fr., 50 fr. 70, 30 fr. 40, 20 fr. 30, entre Laon et Saint-Louis 79 fr. 50, 69 fr. 60, 49 fr. 70, 29 fr. 80, 19 fr. 90, entre Gray et la frontière luxembourgeoise 50 fr. 55, 44 fr. 25, 31 fr. 60, 21 fr., 12 fr. 65, entre Belfort et Forbach 56 fr. 30, 49 fr. 30, 35 fr. 20, 21 fr. 10, 14 fr. 10, entre Montereau et Kehl 87 fr. 25, 76 fr. 85, 54 fr. 90, 32 fr. 95, Set 00. |
Les délais de transport sont toujours d’un jour par 125 kilomètres, mais ils sont portés à un jour par 200 kilomètres pour les marchandises de 1" et de 2e série sur les lignes de Paris-Bâle, Paris-Kehl, Paris-Forbach, Paris-frontière luxembourgeoise et Paris-Givet (arrêté ministériel du 12 juin 1866).
Le tarif général appliqué par la Compagnie des Chemins de fer des Ardennes en mai 1863 comporte quatre séries et les prix par 1.000 kg. sont fixés, entre Givet et Laon à 32 fr. 65 (1"° série), 28 fr. 55 (2°), 24 fr. 50 (3°), 20 fr. 40 (4°) et Reims à 34 fr. 30, 21 fr. 30, 18 fr. 25, 15 fr. 20, entre Vireux et Laon à 31 fr. 05, CIE 15 29 ur. -90; 19/fr-40 et Reïms à 22 fr. 70, 49 fr. 90, 47 fr. 05 et 14 fr. 20. A partir de 1864 rappelons qu'il y a fusion Est-Ardennes.
Le tarif général en vigueur en novembre 1861 sur le réseau Guillaume-Luxembourg comporte trois classes, cette dernière se subdivisant en deux catégories. Par 1000 kg., de gare à gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés entre la frontière française et Luxembourg ou Ottange à 4 fr. (1° cl.}, 3 fr. (£° cl.), 2 fr. 35 (3° cl. 1* catégorie), 4 fr. 95 (3° cl. 2° catégorie), et Esch à 3 fr. 25, 2 fr. 90, 1 fr. 95 et 4 fr. 65. En mai 1864, on perçoit entre la frontière française et Luxembourg ou Ottange 5 fr. de 0 à 5 kg., puis, par 1.000 kg, 4 fr. en 1" classe, 3 fr. 40 en 2 et 2 fr. 60 en 3, et Esch 3 fr. 75, 3 fr. 25, 2 fr. 80 et 2 fr. 20. En avril 1867 entre en vigueur un nouveau tarif général avec des prix entre la frontière française et Luxembourg de 4 fr. 25 de 0 à 5 kg., puis par 1.000 kg., y compris les frais de chargement et de déchargement et de gare, de 3 fr. 55 (4 série), 3 fr. 05 (2°), 2 fr. 35 (3°), 1 fr. 75 (4), 1 fr. 60 (5°); pour Diekirch les prix sont respectivement de 13 fr, 8 fr. 80, 7 fr. 25,5 fr. 15, 3 fr. 85 et 3 fr. 55.
Tarifs spéciaux
La série des tarifs spéciaux semble avoir débuté dès mai 1851 par les dispositions pour le transport du plâtre par wagon complet de 5.000 kg.; elle comprend de 1857 à 1860 des tarifs d’abonnement. A la suite de la mise en vigueur du Cahier des Charges du 24 juin 1858, la Compagnie de l'Est crée : a) un tarif spécial à O f. 05 par tonne et par kilomètre pour les ardoises, argiles, asphaltes, bois bruts, planches, madriers, lattes et merrains, pierres de taille, moellons et briques, chaux, sables, ciments et pouzzolanes, pommes de terre, engrais, pavés, cailloux, pierres à macadam, minerais de fer; b) des tarifs spéciaux à 0 fr. 10, O fr. 09, 0 fr. 08, O fr. 06 et 0 fr. 05 (fers et fontes), 0 fr. 04 (houilles et cokes), 0 fr. 03 (sels, sable pour verrerie, pierres brutes, plâtre au départ de Paris ou des environs) (1). Aussi bien le livret des tarifs spéciaux du 25 juillet 1860 — homologué le 8 novembre — comptet-il trente huit tarifs; ce fascicule est complété (h.m. du 11 janvier 4861) par l'addition de la disposition ci-après: « Les prix des « tarifs spéciaux ne sont appliqués qu’autant que l'expéditeur en « aura fait la demande expresse sur sa déclaration. À défaut de « cette demande préalable, l'expédition sera taxée de droit, aux « prix et conditions du tarif général de la Compagnie ».
Par ailleurs, on applique à partir d'août 1866 un tarif 59 qui règle les conditions de soudure de divers tarifs appliqués à une même expédition. «Les tarifs généraux et les tarifs spéciaux de « la Compagnie peuvent se souder entre eux toutes les fois qu'il « y a avantage pour l'expéditeur et le destinataire, pourvu que le « transport à effectuer rentre dans les conditions prévues par le « libellé de chacun des tarifs dont l'application est demandée. « Ainsi, un transport de long parcours peut profiter d’un tarif « réduit entre deux localités intermédiaires à condition de deve- « nir transport entre ces deux localités. Par conséquent, ce trans- « port de long parcours devra payer : 1° le tarif qui lui est appli- « cable depuis le point d'expédition jusqu’à la localité désignée « comme station expéditrice dans le tarif spécial; 2° les droits « de gare dans cette première localité; 3° le tarif spécial; 4° les « droits de gare dans la localité désignée comme station desti- « nataire dans Île tarif spécial; 5° le tarif applicable de cette der- « nière localité à la destination définitive ».
Signalons : a) l'homologation, le 19 septembre 1853, du tarif temporaire pour les farines et les céréales à 0 fr. 05 par tonne et par kilomètre (et 1 fr. 50 en sus pour frais de chargement et de déchargement par tonne); b) le tarif temporaire pour les fécules, les légumes secs, le riz à 0 fr. 05 (et en sus 1 fr. par tonne pour frais de chargement et de déchargement) homologué le 1° novembre 1853; c) en octobre 1861 (h.m. du 2) le tarif spécial 43 pour le transport par wagons complets d'au moins 5.000 kg. des avoines,
(1) Compagnie de l'Est. Rapport à l’Assemblée Générale des Actionnaires du 30 avril 1860, pp. 18-22.
blés, farines issues, maïs, orges, riz, sarrazins, seigles, sons, aux prix par tonne et par kilomètre, de 0 fr. 08 jusqu’à 200 kilomètres, 0 fr. 07 de 200 à 300, 0 fr. 06 de 300 à 500, O fr. 04 au-dessus de 500 km., avec majoration de 1 fr. par tonne pour frais de manutention; d) le tarif spécial temporaire (h.m. du 3 décembre 1861) pour le blé, les grains, le maïs, les farines, les légumes farineux à fr. 07 non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; e) le tarif commun temporaire appliqué du 20 mars au 15 août 1868 sur tous les chemins de fer français pour le transport du blé, des farines de froment et de seigle, du riz, des sarrasins et des seigles aux prix par tonne et par kilomètre de 0 fr. 06 jusqu’à 200 kilomètres, O0 fr. 05 de 200 à 400 km., O fr. 04 de 400 à 800 km. et O fr. 035 au-dessus de 800 km.; f) le tarif temporaire applicable à partir du 8 juillet 1870 pour le transport des blés, farines, grains, légumes farineux, maïs, riz, au prix de O fr. 07 par tonne et par kilogramme jusqu’à 200 km. et, en sus, 1 fr. par tonne pour frais de chargement, de déchargement et de gare. Ici se reflètent l'insuffisance de la production agricole de certaines années et la part prise par le chemin de fer au ravitaillement de la population en temps de disette.
Tarifs de réexpédition
a) Voie de fer.
Dès mai 1859, les tarifs généraux et spéciaux sont complétés par un tarif de réexpédition de ou pour Strasbourg et de ou pour Wissembourg, les prix sont établis par 100 kg., pour trois classes, et comprennent les frais de chargement, de déchargement, de plombage (gratuit d’ailleurs entre les douanes de Strasbourg et de Paris, Rouen, Le Havre, Dieppe, Boulogne, Calais, Dunkerque) et d’acquit à caution dans le Zollverein. Il est perçu notamment : a) entre Wissembourg et Ludwigshafen 1 fr. 20 (1* cL.), O fr. 83 (2 el.) avec 2 jours de délai, 1 fr. 24 (Champagne 50 bouteilles pour 100 kg.), et Mayence 2 fr., 1 fr. 52 (3 j.), 2 fr.; b) entre Strasbourg et Berlin 12 fr. 16,9 fr. 72 (8 j.), 12 fr. 16, Brème 10 fr. 40, 8 fr. 50 (6 j.), 10 fr. 40, Bude 26 fr. 05, 22 fr. 25 (15 j.), 26 fr. 05, Dantzig 21 fr. 25, 17 fr. 20 (16 j.), 22 fr. 80, Hambourg 10 fr. 26, 9 fr. 40 (43 j.), 10 fr. 26, Mannheim 2 fr. 10, 1 fr. 68 (4 j.), 2 fr. 10, Munich 6 fr. 30, 4 fr. 90 (9 j.), 6 fr. 30, Prague 16 fr. 55, 13 fr. 55 (43 j.), 17 fr. 30, Rotterdam 13 fr. 70, 12 fr. 45 (15 j.), Stettin 44 fr. 45, 11 fr. 25 (12 j.), 14 fr. 90, Temesvar 33 fr. 85, 27 fr. 80 (22 j.), 35 fr. 85, Trieste 34 fr. 85, 29 fr. 85 (29 j.), 37 fr. 75, Varsovie 28 fr. 35, 25 fr. 45 (20 j.), 31 fr. 25, Venise 42 fr. 85, 40 fr. 55 (31 j.), 47 fr. 85, Vienne 20 fr. 55, 18 fr. 05 (14 j.), €0 fr. 55.
b) Voie d'eau.
Un service de réexpédition par eau est organisé en décembre 1858 au départ de Charleville pour les localités des bords de la Meuse, en aval. Il est perçu 8 fr. par tonne pour le transport à
quai, et 10 f. à domicile, de chargements complets de 3.000 kg. de Charleville à Givet (minerais de cuivre, cuivres, fontes, cuirs verts et salés, cuirs secs, bois de cèdre, épicerie). En juillet 1859, les vins sont réexpédiés de Charleville, à quai, aux prix par 100 bouteilles (comptées pour 200 kg.) de 5 fr. pour Dinant, 5 fr. 75 pour Namur, 7 fr. 75 pour Liège et, par pièces de 200 kg. ou par deux fûts de 125 kg. chacun, de 6 fr. pour Dinant, 6 fr. 75 pour Namur et 9 fr. pour Liège.
En juillet 1865 est mis en vigueur, au départ de Mannheim, un tarif de réexpédition de ou pour la voie d’eau pour ou d’un grand nombre de stations françaises notamment Paris 6 f. 50 (1"° série), 4 fr. 93 (2°), 4 fr. 09 (æ), 3 fr. 87 (wagons complets A), 8 fr. 13 (w. c. B) avec 6 j. de délai, Belfort 4 fr. 17, 3 fr. 05, 2 fr. 67, 2 fr. 16, 1 fr. 49 et 4 j.; Gray 5 fr. 82, 4 fr. 23, 3 fr. 32, R fr. 89} 2 fr. 07 et 5 j., Montereau 9 fr. 22, 6 fr. 95, 4 fr. 73, 4 fr. 30, 8 fr. 51 et 9 j., Nancy 3 fr. 46, 2 fr. 69, 2 fr. 33, 2 fr. 11, 1 fr. 46 et # j., Strasbourg 2 fr. 08, 1 fr. 55, 1 fr. 48, 1 fr. 05, O0 fr. 76 et 3 j.
L'utilisation de la voie du Danube de ou pour Bazias provoque la création en août 1867 d’un tarif approximatif de réexpédition par eau sur ou de Belgrade, Orsova, Lom-Palanka, Rustzuk- Giurgewo, Silistrie, Czernavoda, Braïla, Galatz, Odessa, Constantinople via Galatz, Cavalla, Ineboli, Kerasonde, Lagos, Salonique, Samsun, Sinope, Smyrne, Syra, Trapezunt (via Galatz). Il est perçu, par 100 kg., de Bazias à Belgrade 1 fr. 75 (1" série), 2 fr. 50 (2e), 4 fr. 25 (3), 1 fr. 25 (4) avec 3 j. de délai, à Galaïëz 8 fr. 65, 48 fr. 40, 6 fr. 70, 4 fr. 35 (12 j.), à Odessa 12-fr. 75, 21 fr. 10, 40 fr. 55, 7 fr. 95 (12 j.); à Constantinople 12 fr. 30, 18 fr. 10, 9 fr. 05, 6 fr. 90 (12 j.), à Cavalla, Salonique, Smyrne ou Trébizonde 18 fr. 30, 25 fr. 10, 12 fr. 55, 10 fr. 90 et les expéditions en port payé sont acceptées seulement pour Odessa. Dans l’autre sens, il n’est établi que deux catégories : l’une pour les cuirs en balles et en caisses, les graisses, les peaux, l’autre pour les cocons et graines de vers à soie, les cocons pressés et percés, la laine; par 100 kg. il faut acquitter 1 fr. 25 et 1 fr. 75 de Belgrade (7 j. de délai), 6 fr. 70 et 8 fr. 65 de Galatz (13 j.), 10 fr. 55 et 12 fr. 75 d'Odessa (mais 7 fr. 95 pour le suif et 10 fr. 55 pour la laine) avec 16 jours de délai, 9 fr. 05 et 12 fr. 30 de Constantinople (16 j.), 12 fr. 55 et 18 fr. 30 de Cavalla, Salonique, Smyrne ou Trébizonde. Les délais normaux de transport sont respectés tant qu'il y a 7 pieds 1/2 d’eau à l'échelle d'Orsova, ils sont augmentés de six jours si le niveau est inférieur mais ils ne sont pas respectés par mauvais temps ou si le niveau tombe au-dessous de 8 pieds 1/2; par contre le retard dû au transporteur entraîne une remise de 1/4 du port pour un à quatre jours, de 1/3 pour 4 à 8 jours et enfin de la moitié pour plus de 8 jours de retard.
c) Voie de terre.
Le lent développement des chemins de fer en Suisse incite à la création de services de correspondance par route à Bâle pour ou de la Confédération helvétique; relevons en novembre 1858:
: Aarau, Aarbourg, Baden, Berne (47 f. les 1000 kgs avec 5 j. de
délai, mais 57 f. et 7 j. entre le 1° novembre et le 31 mars, encore par grandes neiges, ces délais ne sont-ils pas garantis mais augmentés de 2 jours par lots de 4000 kg.), Berthoud, Bienne, Bruck, La Chaux-de-Fonds, Coire, Diesenhofen, Frauenfeld, Fribourg, Genève (112 f. et 8 j., l'hiver 130 f. et 11 j., avec un service par eau 85 f. et 11 j., l'hiver 100 f. et 15 à 20 j.), Glaris, Hérisau, Kohlbrunnen, Lausanne (70 f. et 8 j., l'hiver 85 f. et 11 j.), Lenzbourg, Le Locle, Lucerne (40 f. et 4 j., l'hiver 45 f. et 5 j.), Morat, Morges, Neuchâtel (55 f. et 6 j., l'hiver 70 f. et 8 j.), Niederntzuyl, Rapperschwyl, Romanshorn (50 f. et 5 j., l'hiver 55 f. et 6 j.), Rohrschach (60 f. et 5 j., l'hiver 62 f. 50 et 6 j.), Saint-Gall, Schaffhouse, Schwitz, Soleure, Thoune, Uster, Watiwy, Windisch, Winterthour, Wyl, Yverdon, Zoffingue, Zoug, Zurich et le canton (37 f. et 2 j., l'hiver 42 f. et 4 j.), Zurzach. En même temps fonctionne un service de réexpédition vers l'Italie pour Alexandrie, Ancône, Arona, Bellinzona, Bergame, Bologne, Chiasso, Civita- Vecchia (232 f. 50 les 1000 kg. et 13 à 15 j. de délai, 14 à 16 pour les expéditions de plus de 5000 kg.), Côme, Ferrare, Florence (235 f., 13 à 15 j.), Gênes (155 f., 10 à 13 j.), Intra, Lecco, Livourne (197 f. 50, 13 à 15 j.), Locarno, Lugano, Magadino, Mandrisio, Mantoue, Messine (277 f. 50, 14 à 18 j.), Milan (432 f. 50, 11 à 12 j.), Modène, Naples (257 f. 50, 14 à 18 j.), Nice (217 f. 50, 13 à 15 j.), Novarre, Padoue, Palerme (277 f. 50, 14 à 18 j.), Parme, Plaisance, Reggio, Rome (287 f. 50, 14 à 18 j.), Siena, Sinigaglia, Trieste (235 f., 17 à 20 j.), Turin (160 f., 10 à 12 j.), Venise (197 f. 50, 14 à 16 j.), Vérone, Verzelli, Vicence. Enfin, ces services sont complétés par des relations sur Bregenz (Autriche) 57 f. 50 et 7 ., Constance (Bade) 37 f. et 7 j., Friedrichshafen (Wurtemberg) 57 f. 50 et 7 j., Fussach (Autriche) 57 f. 50 et 7 j.
Le développement des voies ferrées en Suisse permet, en novembre 1861, de reporter les services de réexpédition vers l'Ttalie à Coire (par le Splugen et le Bernhardin) et à Fluelen (par le Saint-Gothard). De Coire, des relations sont établies pour Alexandrie, Ancône, Arona, Bellinzona, Bergame, Bologne, Brescia, Chiasso, Chiavenna, Civita-Vecchia (16 f. 60 Les 100 kg. et 12 j. de délai), Côme, Crémone, Desenzano, Ferrare, Florence (18 f. 60, 14 j.), Gênes (11 f., 8 j.), Intra, Livourne (14 f., 10 j.), Locarno, Lodi, Lucques, Lugano, Magadino, Milan (8 f. 20, 7 j.), Mantoue, Mandrisio, Messine (20 f. 50, 18 j.), Modène, Monza, Naples (19 f., 14 j.), Nice (17 f., 14 j.), Novarre, Padoue, Palerme (20 f. 50, 18 j.), Parme, Plaisance, Pontelagoscuro, Reggio, Rome (23 f. 50, 14 j.), Schio, Siena, Trieste (16 f. 60, 16 j.), Turin (12 f. 40, 8 j.), Venise (14 f. 30, 12 j.), Verceil, Vérone, Vicence. De Fluelen, les relations sont établies pour Alexandrie, Arona, Bellinzona, Bergame, Bologne, Chiasso, Côme, Gênes (10 f. 70, 10 à 11 j.), Intra, Leccoques, Locarno, Lugano, Magadino, Milan (9 f. 50, 9 à 11 j.), Mantoue, Mandrisio, Modène, Novarre, Padoue, Parme,
Plaisance, Reggio, Trieste (23 f. 50, 20 à 25 j.), Turin (12 f. 40,
10 à 11 j.), Venise (19 f., 21 à 24 j.), Verceil, Vérone, Vicence.
En janvier 1866, au départ de Coire, certaines relations disparaissent, les prix diminuent (sauf pour Milan 9 f. 80), et les délais sont légèrement augmentés; il y a une nouvelle diminution de prix en juillet 4867; au départ de Fluelen, en janvier 1866, de nouvelles relations sont créées pour Civita-Vecchia (15 f. 25 et 13 à 15 j.), Florence (17 f. 25, 16 à 17 j.), Livourne (13 f. &5, 43 à 15 j.), Messine (19 1.50, 12 à 13 j.), Naples (17 f. 75, 13 à 15 j.), Nice (16 f., 42 à 14 j.), Palerme (19 f., 14 à 15 j.);, Rome (20 f. 25, 16 à 17 j.) et les prix sont ramenés à 9 f. 50 pour Gênes et à 11 f. pour Turin.
Enfin, en juillet 1869, les prix de réexpédition fer-route sont fixés, au départ de Bâle, pour Civita-Vecchia à 17 f. 40 ou 16 f. suivant les entrepreneurs avec 13 ou 15 jours de délai, compté de Fluelen, pour Florence 17 f. 75 ou 16 f. 60 et 15 à 16 j. pour Gênes 11 f. 75 ou 10 f. 90 et 9 à 10 j., pour Livourne 15 f. 40 ou 13 f. 65 et 12 à 13 j., pour Messine 19 f. 30 ou 18 f. 40 et 143 à 15 j., pour Milan 11 f. 60 ou 10 f. 90 et 9 à 10 j., pour Naples 18 f. ou 16 f. et 13 à 15 j., pour Palerme 19 f. 70 ou 18 f. et 13 à 15 j., pour Rome 21 f. ou 19 f. 90 et 16 à 18 j., pour Trieste 18 f. 25 et 22 à 25 j., pour Turin 138 f. 10 ou 12 f. 40 et 10 à 11 j., pour Venise 16 f. 50 ou 14 f. 80 et 19 à 20 ji.
Par ailleurs, en novembre 1858 fonctionnent: au départ de Saint-Louis (Haut-Rhin) des services de réexpédition pour le Grand-duché de Bade : Haagen, Hallingen, Holstein, Loerrach, Rotheler, Schopfheim, Steinen, Zell; au départ de Wissembourg un service pour Bergzabern (Bavière); au départ de Thionville des services pour Luxembourg (25 f. les 1000 kg. et 4 j. de délai) et Trèves (50 f., 6 j.); au départ de Strasbourg pour les localités industrielles de la vallée de Bruche (La Broque, Lutzelhouse, Poutai, Rothau, Saint-Blaise, Schirmeck, Wisches); au départ de Sélestat pour Sainte-Marie-aux-Mines. |
En décembre 1858, il existe à Charleville, des services de réexpédition pour la Belgique: Arlon (70 f. les 1000 kg.), Bertrix, Dinant (60 f.), Gérouville, Jamoigne, Muno, Neufchâteau, Sainte-Cécile, Saint-Hubert, Virton (67 f. 50). Ces services sont reportés à Donchery. En mai 1859, Sedan dessert Arlon, Bertrix, Bouillon, Daigny, Dinant, Fond-de-Givonne, Sainte-Cécile, Saint- Hubert, Villers d'Orval et Virton. En novembre 1861, les services de réexpédition fonctionnent à Charleville pour Vireux, à Sedan pour Bastogne, Bertrix, Bouillon, Gérouville, Muno, Paliseul, Sainte-Cécile, Saint-Hubert, Villers d'Orval et Virton, à Carignan pour Arlon, Florenville, Jamoigne et Neufchâteau. En mai 1862, Arlon et Virton sont desservis par Montmédy et Beauraing, Foische et Heer par Givet, Sedan et Carignan conservant leurs autres services antérieurs.
En juillet 1860, des services de réexpédition fonctionnent au départ de Luxembourg pour Clervaux, Diekirch, Echternach, Ettelbruck, Grevenmacher, Hosingen, Remich, Wiltz ainsi que pour Trèves (22 f. 50 les 1000 kg., 3 jours de délai); au départ de Forbach pour Bitche, Rohrbach, Sarreguemines; en même temps
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certains services sont complétés: de Wissembourg pour Lauterbourg, de Sélestat pour Sainte-Croix-aux-Mines et Liepvre.
Le tarif international franco-suisse du 15 juin 1860 comporte des tarifs de camionnage à Paris-la-Villette, Meaux, La Ferté-sous-Jouarre, Château-Thierry, Epernay, Reims, Châlonssur-Marne, Vitry-le-François, Saint-Dizier, Joinville, Chaumont, Bar-le-Duc, Commercy, Toul, Pont-à-Mousson, Metz, Thionville, Luxembourg, Saint-Avold, Forbach, Nancy, Epinal, Lunéville, Sarrebourg, Saverne, Haguenau, Wissembourg, Strasbourg, Sélestat, Colmar, Bollwiller, Cernay, Thann, Vieux-Thann, Mulhouse, Bâle, Provins, Nogent-sur-Seine, Troyes, Bar-sur-Aube, Langres, Gray, Jussey, Vesoul, Lure, Belfort, Dannemarie, Altkirch, sur les autres réseaux français à Dunkerque, Calais, Boulogne, Le Havre, Fécamp, Amboise, Angers, Angoulême, Argenton, Blois, Bordeaux, Bourges, Châteauroux, Châtellerault, Etampes, Issoudun, La Rochelle, La Souterraine, Libourne, Limoges, Nantes, Nevers, Niort, Orléans, Périgueux, Poitiers, Rochefort, Saumur, Saint- Maixent, Saint-Nazaire, Tours, sur les réseaux étrangers à Alost, Anvers, Bruges, Charleroi, Courtrai, Gand, Gosselles, La Louvière, Marchiennes, Namur, Ostende, Termonde, Tournai, puis à Aarbourg, Berne, Berthoud, Coire, Glaris, Gossau, Langenthal, Lucerne, Mollis, Naefels, Netstall, Ragatz, Rapperswyl, Rohrschach, Saint- Gall, Schaffhouse, Soleure, Uster, Utznach, Wessen, Wildegg, Winkeln, Winterthur, Wyl, Ziegelbrücke, Zofingen, Zurich.
Ainsi s'affirme le souci, que nous avons déjà signalé à propos de la grande vitesse, de relier la gare au domicile du client.
BESTIAUX
Le décret des 14-16 septembre 1853 abaisse les droits d’im- |
portation sur les bestiaux, les viandes fraîches et salées; en particulier, les droits d'entrée pour les bœufs et taureaux sont ramenés de 502 f. à 3 f.
Par ailleurs, le décret des 5-11 octobre 1854 abaisse les droits d'importation sur les viandes salées. Des dispositions tarifaires appropriées sont prises en harmonie avec les mesures ci-dessus.
a) d’Allemagne Le ministre homologue le 15 mars 1854 un tarif pour le trans-
port de bestiaux (chevaux et moutons exceptés) par. wagons
complets de Forbach à Paris-La Villette au prix de 171 f. les 1000 kg., le chargement et le déchargement étant effectués par les soins et aux frais des expéditeurs ou des destinataires. Pour la même destination, le tarif homologué le 31 mai 1855 fixe les prix à 185 f. 35 au départ de Strasbourg.
Le tarif spécial 47, en vigueur en juillet 1859, fixe en outre à 203 f. 15 par 1.000 kg. le prix de transport des bestiaux de Wissembourg à La Villette; le tarif spécial 2, le 25 juillet 1860, reprend ces prix et complète par les expéditions par wagons complets au départ de Saint-Louis (178 f.). |
Des filets de bœuf sont régulièrement importés du Grandduché de Bade pour Paris par Strasbourg; d'autre part, du gibier (lièvres, chevreuils, sangliers) est importé du Grand-duché de Bade, du Palatinat bavarois, de Hesse-Darmstadt par Forbach, Wissembourg et Strasbourg: les expéditions s'élèvent pendant la saison de 12 à 14.000 kg. par jour, elles sont groupées le matin à Mayence pour être à Paris le lendemain matin — les lundi, mercredi, vendredi et samedi, jours de criée au marché de la Vallée; — Ces envois atteignent 550.000 kg. pour l'hiver 1860-1861 et 382.000 kg. en novembre et décembre 1861 (1).
b) de Hongrie et des provinces danubiennes
En 1862, des trains de bestiaux de Hongrie, de Serbie et du Bas Danube sont organisés de Vienne à Kehl d'entente avec les
(1) Commission d'enquête sur les Chemins de fer. Réponse de la Compagnie de l'Est, pp. 64-65. Paris, 1862, in-4. B.N.: V. 13581.
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chemins de fer allemands — il s’agit de faciliter l'importation
_d’animaux maigres propres à l'élevage —; de Vienne à La Vil-
lette la taxe est fixée à 61 f. 97 par tête pour les bœufs et les vaches par expéditions de 100 têtes au moins (495 f. 76 par wagon de 8 têtes) et à 67 f. 54 par expéditions inférieures à 100 têtes (540 f. 32 par wagon de 8 têtes) et il y a lieu d'ajouter une augmentation de 11 f. 50 par tête (92 f. par wagon si l'expédition excède 20 têtes); pour les porcs la taxe est fixée à 568 f. 09 par wagon complet entre Vienne et Paris; par suite des fluctuations du change — le taux de conversion étant fixé à 2 f. 50 pour un florin autrichien argent — l'expéditeur a la faculté de limiter à Salzbourg le port payé. Ce tarif est homologué le 20 août 1862.
Le tarif international franco-allemand en vigueur en octobre 1864 fixe les prix ci-après entre Vienne et La Villette: pour les chevaux de trait commun 224 f. 15 par tête (dont 53 f. 10 pour le parcours français) et 598 f. 50 (dont 261 f. en France) par wagon complet de six chevaux, pour les bœufs et vaches 67 f. 63 par tête (dont 21 f. 94 en France) et 541 f. (dont 175 f. 50 en France) par wagon complet de 8 têtes, ces prix étant ramenés à 59 f. 82 par tête pour un train complet de 16 wagons taxé 7.656 f. 96, pour les porcs et les veaux 582 f. 74 par wagon complet (dont 175 f. 50 en France) et 9.340 f. 16 par train complet de 16 wagons (2.808 f. 32 en France).
Le tarif international franco-allemand de juillet 1865 établit les prix suivants pour La Villette :
AURAÉPATE AO ere ABDE Pesth Temesvar Bazias pour les chevaux de trait communs:
par wagon complet de 6 têtes... 139168 871f14 916150 par-tête en excédent........... 271,21 315,03 330,15 par train complet de 16 wagons. 11.834,88 13.938,24 14.664, — pour les bœufs et vaches: par wagon complet de 8 têtes... 635,96 724,12 130,84 DATA ECLC SEM EXCÉUONER eee 110,66 121,68 12292 par train complet de 16 wagons. 9.176,— 10.586,56 10.694,08 pour les porcs:
par wagon complet ............ 811,75 1.011,75 1.078,85 DADSLLANECOMPICR eee 12.988,— 16.188,— 17.261,60
Les bestiaux font l’objet d’un trafic régulier de Pesth sur Hambourg et la Grande-Bretagne, et la Compagnie de l'Est cherche à accaparer ce courant. Ses efforts sont contrariés par les variations rapides de la devise autrichienne, une épizootie qui, en 1862, entraîne certaines interdictions de transports, la sécheresse de 1863 qui détermine une forte mortalité en Hongrie et en Autriche, une épidémie de peste bovine en 1866. Entre les marchés de Pesth et de Poissy l'écart est de 15 f. par 50 kg. pour les bœufs et comme, pour ce même poids, le transport par tête atteint 9 f., un bénéfice certain est assuré par cet apport sur le marché d’un appoint suffisant pour écarter la hausse sans cependant nuire aux éleveurs français. Le trafic direct de Hongrie en France reste toutefois faible car les bœufs sont le plus souvent
dirigés sur le Wurtemberg où on les engraisse au moyen de pulpe de betterave, résidu des sucreries, ensuite seulement ils viennent en France; les bovins affluent d’ailleurs dans le Pays de Bade, la Bavière et la Prusse rhénane, régions d’accès facile pour les acheteurs métropolitains. Pour les pores, l'écart est de 21 à 26 f. aux 50 kg. entre les marchés de Pesth et de Poissy et l'on importe aussi du porc salé de Serbie et de Hongrie, mais ce trafic ne se développe pas, faute d'esprit d'entreprise et de capitaux étrangers (1).
c) du Luxembourg
Le tarif homologué le 31 mai 1855 fixe à 154 f. 30 les 1000 kg. le prix de transport des bestiaux par wagon complet de Thionville à Paris-La Villette; le prix s'établit à 160 f. 60 (chevaux et moutons exceptés) avec le tarif spécial 2 homologué le 2 juin 1860 (2) au départ de la frontière.
d) de Suisse
Les bestiaux sont transportés par wagon complet au prix de 236 f. 80 les 1.000 kg. de Bâle à Paris-La Villette (h. m. du 31 mai 1855), ce prix est ramené à 181 f. par le tarif spécial 2 en vigueur le 25 juillet 1860 à la suite de l’ouverture de la ligne de Paris à Mulhouse.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, le tarif spécial 6 par wagon eomplet comporte deux barèmes de prix: l’un pour les chevaux et mulets, les bœufs, taureaux et vaches, les veaux, pores et moutons pour Bâle en provenance de Aarau, Berne, Berthoud, Bienne, Fribourg, Langenthal, Lucerne, Soleure, Zofingue, Brougg, Coire, Frauenfeld, Glaris, Romanshorn, Rohrschach, Saint-Gall, Schaffhouse, Tourgi, Uster, Weesen, Wildegg, Winterthur, Wyl, Zurich, l’autre pour les moutons en wagon à un ou deux planchers, les bœufs, taureaux, vaches, veaux et porcs de Bâle à Strasbourg, Mulhouse, Belfort, Nogent-sur-Marne, et La Villette; de Bâle à La Villette, par exemple, il est perçu 119 f. 50 ou 191 f. 30 pour les moutons et 181 f. pour les autres bestiaux.
Les cantons de Saint-Gall et de Zurich expédient régulièrement à Paris, par Bâle, des filets de bœuf qui sont livrés avant six heures du matin (3).
MOUTONS
Les moutons transportés par wagon complet sont taxés à 0 f. 45 par kilomètre par bergerie ou wagon à deux planchers,
(1) F. JACQMIN, De l'exploitation des chemins de fer, t. II, Paris 1867, in-8, pp. 170-172. B.N.: V 42374.
(2) Archives Nationales, F14 9415.
(3) Commission d'enquête sur les Chemins de fer, déjà citée, p. 64.
0 f. 28 par wagon à un seul plancher, 0 f. 01 par tête en excédent au-delà d’un wagon: ces prix s'appliquent notamment au départ de Thionville, Forbach, Wissembourg, Strasbourg, Saint-Louis et Bâle en vertu du tarif spécial 1 du 25 juillet 1860. Ultérieurement, les bergeries sont retirées de la circulation et le tarif spécial 3 fixe les prix à 0 f. 28 par wagon complet et à 0 f. O2 par tête pour les moutons en excédent (un wagon peut contenir de 50 à 70 moutons).
Mais, comme il n’est pas possible de tenir à la disposition dans les principales gares de départ des wagons de la plus grande dimension pour recevoir les moutons de l'étranger, des réclamations sont produites et le tarif spécial 3 établit une taxe de 0 f. 005 par tête et par kilomètre pour les expéditions d'au moins 55 têtes ou payant pour ce nombre (h. m. du 24 février 1870) (1). Cependant les moutons de Hongrie sont petits et se vendent sur le marché français 20 f. de moins par tête que les moutons allemands de sorte que les expéditeurs hongrois se plaignent de l’uniformité d’une taxe applicable à des marchandises de valeur différente: les prix sont alors fixés à 0 f. 24 par kilomètre pour les wagons de 11 m? à 11 m2? 50 de superficie, à 0 f. 28 pour les wagons de 13 m2? à 13 m2 50, à O0 f. 50 pour les ‘wagons étrangers à deux planchers de 22 à 26 m? et, éventuellement, pour les wagons français de mêmes dimensions (h. m. du 4 juin 1870) (1).
Par ailleurs, le tarif international franco-allemand (h. m. du 20 août 1862) prévoit le transport des moutons de Hongrie par wagon complet de Vienne à Paris-La Villette au prix de 521 f. 24. Le tarif international franco-allemand en vigueur en octobre 1864 fixe le prix de transport des moutons de Hongrie entre Vienne et Paris à 554 f. 64 (dont 146 f. 40 pour le parcours français) par wagon et à 8.874 f. 24 (dont 2.342 f. 40 en France)
_ par train complet d'au moins 16 wagons. Enfin, le tarif inter-
national franco-allemand de juillet 1865 prévoit le transport des brebis et moutons pour Paris-La Villette.
ARC DADE CR UT meme n nn eee ee ess Pesth Temesvar Bazias aux prix, par wagon compl. de 90 têtes, de 710134 804f44 808f44 par train complet de 16 wagons, de .... 11.365f44 12.935f04 12.935£04
En réalité, ces moutons viennent de Serbie, de Moravie, de Belgrade, de Pesth, ils sont débarqués à Kehl et sont convoyés par troupeaux de 1500 à 1800 jusqu’à Strasbourg qui expédie alors 141.829 têtes en 1864, 207.112 en 1865, 290.817 en 1866.
CEREALES
La récolte de blé de 1853 s’annonce mauvaise, aussi le gouvernement prend-il des mesures immédiates: le décret des 20-23 juillet lève les restrictions à l'importation des farines et des grains des possessions européennes de la Grande-Bretagne, le décret des 3-7 août supprime jusqu’au 81 décembre la surtaxe sur les grains et farines importés par navires étrangers, le décret
(1) Archives Nationales. F14 9415.
des 48-19 août fait bénéficier du minimum de droits jusqu’au 31 décembre les grains et farines importés par terre ou par mer ce qui entraîne la suspension de l’échelle mobile demandée par Marseille et par le Conseil Général de l'Hérault présidé par Michel Chevalier; ces deux derniers décrets ont leurs effets prorogés jusqu’au 31 juillet 1854 par décret des 1°-2 octobre 1853. Effectivement, la récolte de 1853 produit 63,7 millions d’hectolitres au lieu de 97,6 à 86 les six années précédentes. La récolte de 1855 est médiocre et le prix de l’hectolitre s'élève à 31 f. 90 au lieu de 17 f. 25 en 1852, la bonne récolte de 1857 entraîne une baisse de prix des céréales et, à la suite de la très bonne récolte de 1858, le prix du quintal de froment est ramené de 32 f. à 22 f. 16 (1). L'échelle mobile, dont la suspension avait été prorogée, est alors remise en vigueur par décret du 12 mai 1859. Mais la récolte de 1860 tombe à 75 millions d’hectolitres (2) et le décret des 22-24 août 1860 soumet les grains et farines importés au minimum des droits jusqu'au 30 septembre 1861. La loi du 15 juin 1861 fixe les droits d'entrée des grains et farines à O0 f. 50 par quintal par navire français et à À f. par navire étranger. La récolte est encore mauvaise en 1861 et elle est insuffisante en 1866; par ailleurs, la consommation passe de 81 millions d’hectolitres en 1851 (2,27 par habitant) à 127 en 1869 (3,32 par habitant) soit une augmenattion de 57 % (3).
Le gouvernement use en 1853, 1861 et 1868 de la faculté qu'il s'est réservée de réduire de moitié le prix de transport des céréales quand le prix du blé dépasse 20 f. l’hectolitre sur le marché régulateur de Gray.
Les céréales sont transportées au tarif de O0 f. 05 par tonne et par kilomètre.
Les betteraves, céréales, farines, graines fourragères et oléagineuses, issues, légumes secs, pulpes de betteraves, riz, son, tourteaux, sont ensuite taxés, par tonne et par kilomètre, à 0 f. 08 jusqu’à 200 kilomètres, O0 f. 07 de 200 à 300 km. et 0 f. 06 au delà (h. m. du 18 juin 1856).
En 1861, la récolte est insuffisante, le gouvernement abolit l'échelle mobile et prend des mesures pour assurer la liberté du commerce des grains. Or, en Basse Autriche, en Hongrie et dans les provinces danubiennes, des négociants anglais achètent, pour les marchés de l’Europe occidentale, de grandes quantités de céréales dont les chemins de fer allemands cherchent à monopoliser le transport soit vers Trieste, soit vers Stettin ou Hambourg; pour conserver ce trafic aux voies françaises, la Compagnie de l'Est propose (4) de maintenir la tarification de 1856, mais, pour les wagons complets de 5.000 kg., de calculer la taxe aux degrés de l’échelle suivant des bases de période supérieure ce qui réduit
(1) LEVASSEUR (E.), déjà cité, t. II, pp. 265-266.
(2) Id., t. II, p. 300.
(3) Id., t. IT, p. 284.
(4) Lettre du 21 août 1861 du Président du Conseil d'Administration. Archives Nationales: F14 94192,
les prix de 12 et 14 % pour 200 et 300 km. (44 f. et 18 f. au lieu de 16 f. et 21 f.), et de fixer à 20 f. la limite maximum pour les
distances inférieures à 500 km. (ainsi la taxe tomberait au-des-
sous de 0 f. 06 à partir de 333 km., à O0 f. 05 à 400 km. pour décroître uniformément jusqu'à O f. 04 à 500 km. et se maintenir à ce taux: d'où une réduction de 33 % pour les transports à 500 km.). : LES
La presse s'élève contre ce projet qui favorise les blés étrangers au détriment des grains français et elle préconise une taxation à O f. 05 au-delà de 100 km. pour tous les blés (1); des protestations s'élèvent de la part d’un meunier de Sorcy, des négociants, commissionnaires et meuniers de Lunéville, des moulins de Commercy, des meuniers de la région de Meaux, des Chambres de Commerce de Bar-le-Duc et de Metz; l'inspecteur particulier de l’Exploitation commerciale conclut alors au rejet le 21 septembre; mais, s’élevant au-dessus de cette coalition d’intérêts particuliers, l'Ingénieur en Chef du Contrôle endosse les propositions et se borne à faire des réserves au sujet de la responsabilité du transporteur, de sorte que le ministre homologue ce tarif temporaire le 2 octobre (2): ainsi l'emporte l'intérêt général.
Ce tarif est ensuite étendu aux réseaux du Nord et des Ardennes (h. m. du 12 février 1862).
En 1855, la production du blé n’atteint en France que 72 millions d’hectolitres, et il faut en importer 10 millions pour faire face aux besoins; mais, par suite du développement insuffisant des voies ferrées, on met huit mois pour constituer ce stock complémentaire et, pendant ce temps, les prix montent à 31 f. 10 au marché régulateur de Gray. En 1861, la récolte est encore déficitaire, 75 millions d’hectolitres et on en importe alors 12 millions mais, grâce à la suppression de la réglementation et à l’arrivée rapide par la voie ferrée des commandes passées à l'étranger, l’aprovisionnement pour l’année est complet à la fin de 1861 et les prix demeurent au-dessous de 30 f.; bien entendu les blés d'Autriche et de Basse Hongrie encombrent en 1861 et 1862 les gares de Forbach, Wissembourg, Strasbourg et Bâle. De 1863 à 1865, la récolte de blé est abondante et les prix descendent à 15 f. l’hectolitre, maintenus à ce niveau par des importations d'Odessa et d'Amérique qu’on reproche, d’ailleurs, au gouvernement de laisser entrer. En 1866, la récolte est de nouveau mauvaise, des blés d'Allemagne arrivent dès octobre à Wissembourg et à Kehl tandis que les frontières du nord reçoivent des blés d'Anvers et de Rotterdam (3).
a) d’Allemagne, d’Autriche, de Hongrie et des provinces danubiennes
Le ministre homologue le 6 décembre 1853 un tarif spécial pour le transport des céréales (avoines, froment, grains, maïs,
(4) Journal de la Meurthe du dimanche 8 septembre 1861. Arch. Nat. F14 9412.
(2) Archives Nationales: F14 9412, (3) F. JAcQMIN, déjà cité, pp. 129-131 et 137.
orge, sarrazin, seigle), farines, graines fourragères (luzerne, millet, sainfoin, trèfle, vesce) et oléagineuses (arachides, cameline, chanvre, colza, lin, moutarde, navette, œillette, ricin sésame), issues, légumes secs (fèves, haricots, lentilles, pois), riz et sons; par 1000 kg., les prix sont fixés pour Paris-La Villette à 30 f. de Strasbourg et 27 f. 66 de Forbach, pour Châlons à 21 f. et 20 f. 30, pour Nancy à 11 f. 92 et 10 f. 08, pour Metz à 5 f. 60 de Forbach; ultérieurement les prix pour Saint-Dizier sont arrêétés à 21 f. et 17 f. 27 (h. m. du 23 février 1854). Ce tarif spécial 4 est complété par des relations au départ de Strasbourg en octobre 1863 vers Bar-le-Duc 10 f. 95, Vitry 12 f. 90, Châlons 14 f. 20, en mai 1864 vers Nancy 7 f., Rethel 18 f. 15, Mulhouse 7 f. 05 et Belfort 9 f. 35, en novembre 1865 vers Sarrebourg 4 f. 55.
Au départ de Forbach la taxe est de 19 f. pour Nogent-sur- Seine, 18 f. 50 pour Romilly, 18 f. pour Mesgrigny et 17 f. pour Troyes (h. m. du 18 mai 1866) puis de 18 f. 95 pour La Villette, 11 f.45 pour Châlons et 11 f. pour Vitry (h. m. du 26 avril 1867), de 20 f. 50 pour Mortcerf, 20 f. 75 pour Guérard et Faremoutiers- Pommeuse, 21 f. pour Mouroux et Coulommiers (h. m. du 17 septembre 1867) (1).
Au départ de Wissembourg les prix sont de 18 f. 95 pour La Villette (h. m. du 15 novembre 1866), puis de 20 f. 50 pour Mortcerf, 20 f. 75 pour Guérard ou Faremoutiers, 21 f. pour Mouroux ou Coulommiers (h. m. du 17 septembre 1867) (1).
Le ministre homologue le 10 septembre 1864 un tarif spécial 4 donnant, au départ de Bâle, les prix par 1.000 kg. y compris’ les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 13 f. pour Gray et Ovyrières, 13 f. 80 pour Champlitte, 15 f. 65 pour Maatz et 16 f. 60 pour Chalindrey; ce tarif est complété par l’addition de Troyes 16 f. et Nogent-sur-Seine 18 f. (h. m. du 20 décembre 1865), de Mesgrigny. 17 f. (h. m. du 12 jan-
vier 1866), de Châtillon-sur-Seine 16 f. 75 (h. m. du 17 septem-
bre 1867) (1).
Le tarif international franco-allemand via Kehl d'octobre 1864, comporte, pour le transport des céréales, un tarif spécial 2, pour les wagons complets d'au moins 4000 kg. les prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, sont fixés, par exemple, pour Paris à 27 f. 40 avec 8 jours de délai de Mannheim, à 32 f. 70 et 9 jours de Francfort, pour Nancy à 13 f. 85 et 6 jours de Mannheim, 18 f. 05 et 7 jours de Francfort, 26 f.05 et 7 jours de Constance, pour Gray — grand centre du commerce des grains avec marché régulateur — à 28 f. 20 et 6 jours de Mannheim, à 36 f. 80 et 7 jours de Francfort, pour Montereau à 82 f. 25 et 9 jours de Mannheim, à 40 f. 85 et 10 jours de Francfort; pour les blés de Hongrie sur Kehl par wagons complets de 10.000 kg. les prix par tonne, de gare en gare, non compris les frais de chargement et de déchargement, sont de 85 f. 70 et 20 jours de
(1) Archives Nationales: F14 9415.
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délai de Neu-Szony, de 82 f. 90 et 29 jours de Raab ou de Wieselburg; enfin, au départ de Kehl, les prix par 4000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, sont de 21 f. 90 avec 5 jours de délai pour Paris, 13 f. 50 et 3 jours pour Metz, 8 f. 85 et 3 jours pour Nancy, 8 f. 90 et 2 jours pour Mulhouse, 41 f. 20 et 3 jours pour Belfort, 18 f. 90 et 3 jours pour Gray, 22 f. 95 et 6 jours pour Montereau.
Le barème 1 du tarif franco-allemand via Kehl de juillet 1865 donne, par wagon complet de 4000 kg., les prix et délais ci-après: pour Paris 27 f. 40 et 7 jours de Mannheim, 32 f. 70 et 9 jours de Francfort, pour Nancy 15 f. 35 et 6 jours de Mannheim, 23 f. 45 et 7 jours de Francfort, 26 f. 05 et 7 jours de Constance, pour Gray 26 f. 70 et 4 jours de Mannheim, 32 f. 10 et 7 jours de Francfort, pour Montereau 30 f. 30 et 7 jours de Mannheim, 36 f. 40 et 10 jours de Francfort; en même temps, le second tarif d'importation pour les grains par wagons complets d’au moins 4000 kg. fixe les prix par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, au départ de :
Wieselburg Raab Neu-Szoeny
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Les tarifs internationaux franco-allemands-autrichiens via Kehl ou Forbach de juillet 1869 comprennent un tarif spécial 25 bis applicable aux expéditions d’au moins 5000 kg.: les prix par 1000 kg. y compris les frais de chargement ou de déchargement en France, sont: a) pour Paris de 116 f. 98 (agio < 10 %), 112 f. 78 (agio de 10 à 20 %), 109 f. 78 (agio > 20 %) avec 26 jours de délai de Bazias, 31 f. 85 et 10 jours de Francfort, 24 f. 80 et 8 jours de Ludwigshafen ou Mannheim, 92 f. 78 (a8i0, = 107%),,91. 1.18 /(agio de 10 à 20 7), 89 1. 78 (agio > 20 % javec 23 j. de délai de Pesth, 74 f, 95 et 22 jours de Prague, 76 f. 90 et 15 jours de Vienne; b) pour Belfort de Brême 57 f. et 15 jours, de Hambourg-port 64 f. 30 et 17 jours, de Lubeck 64 f. 90 et 18 j., de Stettin 77 f. et 19 jours; c) pour Gray 62 f. 50 et 16 jours de Brême, 69 f. 80 et 18 jours de Hambourg- Port, 70 f. 40 et 19 j. de Lubeck, 82 f. 50 et 20 jours de Stettin. En janvier 1870 sont apportées quelques modifications aux prix de ce tarif 25 bis: a) pour Belfort de Brême 56 f. 70 et 15 jours, de Hambourg-port 61 f. 50 et 17 jours, de Lubeck 62 f. 10 et 17 jours, de Stettin 69 f. et 17 jours; b) pour Gray de Brême 62 f. 20 et 16 jours, de Hambourg-port 67 f. et 18 jours, de Lubeck 67 f. 60 et 18 jours, de Stettin 74 f. 50 et 18 jours; ainsi s'affirme la tendance à enlever du trafic aux voies maritimes de la mer du Nord et de la Baltique.
Dans le cadre du tarif international franco-allemand via Forbach en vigueur en mai 1864, le tarif spécial 4 prévoit, par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix pour Paris, de Ludwigshafen 2 f. 74 et 8 jours, de Francfort 3 f. 34 et 9 jours; pour Metz, de Ludwigshafen 1 f. 61 et 5 jours, de Francfort 1 f. 95 et 6 jours, de Leipzig 4 f. 62 et 14 jours, de Dresde 5 f. 28 et 15 jours; pour Nancy, de Ludwigshafen 1 f. 96 et 5 j., de Francfort 2 f. 38 et 6 jours, de Leipzig 5 f. 05 et 14 j., de Dresde 5 f. 71 et 15 jours.
Ce tarif devient, sans changement de prix et délais, le spécial 2 en janvier 1865 et il est remplacé en novembre 1865 par un Barème pour les transports par wagons complets d'au moins 4000 kg. entre Sarrebruck, Sarrelouis, Merzig, Trêves, Neunkirchen, Spire, Ludwigshafen, Worms, Birkenfeld, Creuznach, Bingerbruck, Rüdesheim, Oberlahnstein, ‘Wetzlar, Mayence, Francfort, Leipzig, Riesa, Dresde et Paris, Meaux, La Ferté-sous- Jouarre, Château-Thierry, Epernay, Reims, Soissons, Laon, Oiry, Châlons, Vitry, Saint-Dizier, Bar-le-Duc, Commercy, Sorcy, Frouard, Metz, Nancy, Epinal, Remiremont, Lunéville, Baccarat, Saint-Dié, Gray, Langres, Troyes, Chaumont; par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on acquitte 32 f. 70 de Francfort à Paris (délai 9 jours), 50 f. 50 de Leipzig à Nancy (14 jours), 67 f. 20 de Dresde à Gray (17 jours).
Les tarifs internationaux franco-allemands et autrichiens de juillet 1868 comprennent un tarif 37 E via Waldshut-Bâle qui indique les prix ci-après par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare: de Constance à Paris 33 f. 90, à Metz 30 f. 70, à Nancy 25 f. 85, à Strasbourg 22 f. 40, à Belfort 19 f. 30, à Gray 25 f., à Laon 338 f. 10 et, pour ces mêmes destinations, il est perçu 3 f. 20 de plus de Friedrichshafen ou de Lindau.
Au cours de l'hiver 1867-1868 se produisent d'importants retards dans le déchargement de marchandises d'Allemagne en gare de Strasbourg : des arrivages considérables de céréales et l'insuffisance de la gare — dont la superficie va être augmentée de 9 hectares 1/2 — en sont la cause; aussi, le 15 juillet 1868, la Chambre de Commerce de Strasbourg réclame-t-elle des hangars spéciaux pour les céréales (1).
Par ailleurs, les Chemins de fer de l'Est, du Central, du Nord-Est et de l’Union suisse appliquent, à partir de juillet 1865, un barème pour les expéditions par wagons complets d'au moins 9000 kg. ;par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et le droit de transit suisse, les prix sont, avec un allongement de délai de 5 jours, de Romanshorn pour Paris 33 f. 90, Soissons 33 f. 30, Laon 33 f. 10, Nancy 24 f. 65, Strasbourg 21 f. 70, Belfort 18 f. 60, Gray 25 f.
_ (4) Chambre de Commerce de Strasbourg. Exposé des travaux, mai 1867rnai 1869, pp. 50-51. Strasbourg, 1869, in-4. B.N.: V. 14602.
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Montereau 33 f., de Rohrschach O0 f. 80 de plus, de Friedrichshafen ou Lindau 3 f. 20 de plus. En janvier 4870, les prix de Rohrschach sont augmentés de 0 f. 40, les autres étant maintenus à leur taux de 1865 et les délais de transport varient, selon les destinations, entre 6 et 9 jours.
D’après la Carte figurative et approximative des quantités de céréales qui ont circulé en 1853, les céréales importées par la voie de Forbach s'élèvent à 6.000 tonnes (1).
La récolte est très abondante en 1867 en Basse-Autriche et en Hongrie, les blés de Temesvar, Sissek et Pesth peuvent être livrés à bas prix en France et; malgré les frais de transport, laisser des bénéfices aux expéditeurs. Les blés hongrois, en petite
quantité, remontant le Danube jusqu'à Linz ou Passau, sont
acheminés par fer sur Cassel et Hambourg, puis, par mer, sur Le Havre. Les chemins de fer allemands se trouvent obligés de recourir aux wagons français pour les céréales envoyées en France où le maximum des arrivages par jour atteint 14.000 hectolitres; en fin d'année quatre trains sont dirigés de Vienne sur la France avec 20.000 hectolitres de blé mais l'encombrement
de la voie directe provoque un détournement de trafic par Ham-
bourg, Trieste et Gênes; en définitive, 2.200.000 hectolitres n’en sont pas moins importés par Forbach, Wissembourg, Strasbourg et Saint-Louis (2).
b) du Luxembourg et de Belgique
__ Le ministre homologue le 5 novembre 1854 l’adjonction au tarif spécial pour le transport des céréales de la relation Thionville-Paris au prix de 25 f. 02 les 1000 kg.
Le tarif spécial 4 de mai 1864 fixe les prix au départ de Vireux ou de Givet à 3 f. 30 pour Charleville, 4 f. 20 pour Sedan, 9 f. 55 pour Thionville, 7 f. pour Reims et 9 f. 70 pour Soissons, 9 f. 40 pour Châlons, 10 f. 80 pour Vitry-le-François, 12 f. 90 pour Bar-le-Duc et 15 f. 50 pour Paris; en octobre 1864 sont ajoutés Fismes 8 f. 40 et Joinville 15 f. Les taxes sont ensuite fixées, au départ de la frontière luxembourgeoise pour Nogentsur-Seine à 18 f., Romilly 17 f. 50, Mesgrigny 17 f., Troyes 16 f. (h. m. du 18 mai 1866) (3).
En août 1867 le tarif spécial 4 comporte en outre les relations Givet-Nogent-sur-Seine 16 f. 50, Romilly 17 f., Mesgrigny 18 f!., Troyes 17 f.
Par ailleurs, en février 1866 est appliqué le tarif commun C 34 Nord-Est pour le transport, par wagons complets de 5.000 kg., des céréales, issues de grains, malt, pommes de terre en sacs et son: a) via Paris d'Érquelines, Quiévrain, Mouscron à Romilly, Troyes, Belfort; b) via Laon des mêmes points d’entrée
(1) MinaRD (C. J.): Carte du mouvement des céréales en 1853. Paris, 1855, in-4. B.N.: Vp 22359.
(2) MinaRD (C. J.): Appendice à la carte figurative des céréales importées en France en 1867, pp. 3-5. Paris 1868, in-8, B.N.: Vp 19139.
(3) Archives Nationales: F14 9415.
à Chaumont, Reims, Mézières-Charleville, Longwy, Metz, Nancy, Saint-Dié, Strasbourg.
Le tarif spécial À du tarif international franco-belge en vigueur en janvier 1867 s'applique au transport des céréales par wagons complets d'au moins 5.000 kg. pour certaines gares notamment Audun, Longuyon, Montmédy, Sedan, Mézières-Charleville, Reims, Fismes, Châlons, Vitry. Ce tarif est étendu en février 1870 aux farines, graines, issues, légumes comprimés ou secs, malt, pommes de terre en sacs, riz, son, déchets de riz et de farine : par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, il est perçu de Bruxelles-Midi sur Reims 14 f. 10, sur Vitry 17 f. 50, de Liége-Guillemins sur Reims 43 f. 45, sur Vitry 17 f. 25.
c) d’Outremer
Les réseaux Est et P.L.M. appliquent en janvier 1862 un tarif commun 4 pour le transport des avoines, blés, farines alimentaires, issues de grains, maïs, orge, sarrazin, seigle, son: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu de Marseille-Joliette 36 f. 30 pour Mulhouse et 38 f. 35 pour Colmar, de Marseille-Gare 0 f. 50 de moins. En juillet 1866, ces mêmes réseaux mettent en vigueur un tarif commun 15 pour le transport via Montereau ou Gray, par wagons d’au moins 5000 kg., d'avoine, blé, farine de froment ou de seigle, riz, sarrazin, seigle: prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Marseille ou de Cette à Emerainville via Montereau 39 f., à Romilly via Gray 33 f., à Nanteuil-Saacy via Gray 36 f.
En février 1866, les réseaux Nord et Est créent un tarif commun C 34, dont nous venons de parler en b) ci-dessus : 4°) via Paris, entre Saint-Valéry ou Boulogne et Chaumont, Colmar, Mulhouse, Belfort, Altkirch ainsi qu'entre Calais, Dunkerque, Boulogne ou Saint-Valéry et Romilly, Troyes; 2°) via Laon entre Dunkerque ou Calais et Chaumont, Reims, Mézières-Charleville, Longwy, Metz, Nancy, Saint-Dié, Strasbourg, Mulhouse, Belfort, ainsi qu'entre Saint-Valéry ou Boulogne et ces mêmes gares, sauf Chaumont, Belfort et Mulhouse.
Le tarif 6 de mai 1867 commun aux réseaux P.L.M., Est, Nord pour le transport par wagons complets d'au moins 5000 kg. via Gray-Laon d'avoine, blé, farines de froment et de seigle, seigle, mentionne par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare: au départ de Marseille les prix de 37 f. 80 pour Ham ou Saint-Quentin, 39 f. 90 pour Cambrai, 42 f. 50 pour Douai, 41 f. 70 pour Valenciennes, 42 f. 85 pour Lille, et on acquitte 0 f. 15 de plus de Cette pour ces mêmes destinations.
Enfin, le tarif spécial 1 du tarif international franco-belge de janvier 1867 s'applique aussi aux importations d’outremer. Etendu en février 1870 aux denrées indiquées ci-dessus en b),
il donne les prix ci-après : d'Anvers à Reims 15 f. 85, à Vitry 19 f. 65, d'Ostende à Reims 15 f. 40, à Vitry 18 f. 80.
HOUBLON ET BIÈRE
La Compagnie de l'Est envisage, au début de 1854 une nouvelle tarification des houblons importés d'Allemagne. A peine a-t-elle pris connaissance de ces propositions, la Chambre de Commerce de Strasbourg s'élève contre elles (1) : elle critique l'adoption de dispositions qui substituent un tarif différentiel à la taxe kilométrique du tarif général de sorte qu'entre Strasbourg et Paris les 160 kg. de houblon acquitteraient 5 f. de transport s'ils proviennent directement d'Allemagne et 9 f. 15 si, de même provenance, ils ont été entreposés dans les magasins de Strasbourg; en conclusion, l'organisme préconise l’abandon des tarifs différentiels par toutes les Compagnies. Cette protestation ne laisse pas insensible les Services compétents car, à la suite d’une
- convention entre les chemins de fer de l'Est et badois les hou-
blons, pressés ou non, sont taxés, au départ de Strasbourg ou de tout autre point de la frontière française au prix de la 3° série du tarif général, soit O f. 10 par tonne et par kilomètre (h .m. du ?4 juillet 1854).
La bière en fûts est transportée aux conditions du tarif spécial 24, soit O f. 08 par tonne et par kilomètre jusqu’à 200 kilomètres, O f. 07 de 200 à 300 km. et Of. 06 au-delà de 300 km. (h.m. du 23 mars 1857).
Le tarif international franco-allemand en vigueur en juillet 1863 comporte un tarif spécial 3 d'importation de la bière en fûts pour Paris : par 100 kg., de gare à domicile, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on acquitte 5 f. 16 de Stuttgart, 5 f. 49 de Goeppingen, 5 f. 88 d'Ulm, 6 f. 68 d’Augsbourg, 7 f. 16 de Munich avec 3 jours de délais et les fûts vides, en retour, sont taxés, par 100 kg. respectivement à 8 f. 60, 4 f. O1, 4 f. 40, 5 f. 41 et 6 f. O1 pour chacune de ces destinations; ce tarif spécial 3 est complété en janvier 1865 par l’adjonction de nouveaux points d'expédition : Pilsen 8 f. 57 et 4 jours de délai, Vienne 10 f. 05 et 5 jours, Peth ou Steinbruch
12 f. 80 et 6 jours.
Le tarif international franco-allemand via Forbach appliqué en mai 1864 contient un tarif spécial 2 pour le transport sur Paris de la bière en fûts : par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu notamment de Sarrebrück 2 f. 97 avec 3 jours de délai, de Mayence 4 f. 26 et 4 jours, de Francfort 4 f. 62 et 4 jours et les fûts vides en retour sont taxés respectivement 0 f. 71, 1 f. 57 et 1 f. 79 pour chacun de ces destinations. Le tarif spécial 1 d’importation du tarif international franco-allemand via Wissem-
(1)Lettre du 15 février 1854 au Ministre des Travaux Publics (Journal des Chemin sde fer du 25 mars pp. 181-182. B.N.: V. 15340).
bourg appliqué en janvier 1865 fixe les prix de transport sur Paris de la bière en fûts par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare à 4 f. O1 de Spire ou Ludwigshafen et à 4 f. 26 de Mayence avec 38 jours de délai, les fûts vides en retour étant taxés 1 f. 83 et 1 f. 57.
Les tarifs internationaux franco-allemands et autrichiens de juillet 4868 comportent un tarif spécial 8 pour le transport de la bière en fût sur Paris : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit 45 f. 50 de Francfort avec 4 jours. de délai, 66 f. 80 et 5 jours de Munich (3 jours pour plus de 5.000 kg.), 87 f. 60 et 8 jours de Pilsen via Forbach (6 jours pour plus de 5.000 kg.), 96 f. 10 de Prague via Forbach avec les mêmes délais, 128 f. 50 et 11 jours de Pesth via Kehl (8 jours pour plus de 5.000 kg.), 101 f. et 8 jours de Vienne via Kehl (5 jours pour plus de 5.000 kg.). Ce tarif est complété en juillet 1869 par l’adjonction des bières en caisses ou en paniers transportées aux prix de 74 f. 46 de Francfort, 97 f. de Munich, 120 f. 30 de Pilsen, 130 f. 90 de Prague, 143 f. 70 de Vienne.
A ces prix il convient d'ajouter des droits d’entrée en France s’élevant à 7 f. 20 par hectolitre et 4 f. 56 d'octroi pour Paris. Les chemins de fer allemands ne consentent, pour ce trafic, aucune accélération de vitesse sur leurs lignes. Les arrivages à Paris atteignent 15.422 hectolitres en 1864, 16.215 en 1865, 21.620 en 1866. Les pays du Zollverein alimentent 62 % des importations en France, le complément étant fourni par les Pays-Bas, la Belgique, la Grande-Bretagne et la Suisse (1).
VIN, VINAIGRE, ALCOOL, SPIRITUEUX
Les réseaux d'Orléans et de l'Est appliquent en octobre 1859 un tarif commun 2 pour le transport des vins, vinaigres, eauxde-vie, tafia et trois-six au départ de Bordeaux et de La Rochelle où Rochefort : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, il est perçu pour Reims ou Troyes 53 f. (en fûts) et 64 f. (en paniers ou caisses), pour Metz ou Nancy 65 f. et 78 f., pour Belfort 60 f. et 72 f., pour Colmar 69 f. et 83 f.; les délais sont : a) de Bordeaux, de 12 jours pour Reims ou Troyes, 13 pour Metz ou Nancy, 14 pour Belfort, 15 pour Colmar; b) d'un jour de moins au départ des deux autres ports. En janvier 1865, ce tarif commun 3 est complété par l’adjonction d’une part du rhum et des spiritueux, d'autre part de nombreuses autres gares destinataires. Une nouvelle modification intervient en avril 1866 avec la suppression des gares des lignes de Paris à Mulhouse et de Strasbourg à Mulhouse.
Le tarif commun 33 Est-Nord-Orléans d’avril 1865 prévoit le transport sur Reims des vins, vinaigres, eaux-de-vie, rhum, spiritueux, tafia, trois-six expédiés de Bordeaux, Rochefort-Cha-
(1) F. JACQMIN, déjà cité, pp. 194-196.
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rente ou La Rochelle : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare on perçoit 65 f. pour les liquides en caisses ou en paniers et 54 f. pour ceux en fûts. En avril 1866, ces mêmes liquides — en vertu du tarif spécial E 74 commun aux réseaux d'Orléans, de P.L.M. et de l'Est — sont transportés des mêmes ports, via Montereau et Juvisy, sur Bologne, Epinal, Remiremont, Aïllevillers-Plombières, Sainte- Marie-aux-Mines, Colmar, Bollwiller, Thann, Wesserling, Troyes, Chaumont, Langres, Gray, Vesoul, Lure, Belfort, Mulhouse.
Les réseaux P.L.M. et Est mettent en vigueur en mars 1863 un tarif 5 commun pour le transport sur Troyes, par expéditions d'au moins 500 kg., des vins, vinaigres, alcools, trois-six et spiritueux en fûts : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix sont 42 1. 35 de Marseille et 42 f. 60 de Cette. Les mêmes prix sont appliqués à Bar-sur-Seine en janvier 1866.
En juin 1863, le tarif 7 commun aux réseaux P.LM. Est, Ardennes, Nord et belges prévoit le transport des vins en fûts par expéditions d’au moins 500 kg. de Marseille et de Cette; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit, par exemple, de Marseille 45 f. 75 pour Colmar et 41 f. 65 pour Mulhouse via Belfort, 64 f. 60 pour Metz, 59 f. 70 pour Nancy, 58 f. 85 pour Reims, 67 f. 30 pour Thionville et 46 f. 35 pour Troyes via Gray, 71 f. 65 pour Cambrai, 65 f. 35 pour Saint-Quentin et 77 f. 05 pour Valenciennes via Gray, Reims et Laon; de Cette les prix sont de O f. 25 supérieurs.
Les réseaux P.L.M. Est et Nord appliquent en août 1867 un tarif commun 7 via Gray et Laon pour le transport des alcools, trois-six, vinaigres et vins en fûts de Marseille, Arles, Cette
(Ville et La Peyrade) sur Anizy, Chauny, Saint-Quentin, Cambrai,
Le Cateau, Landrecies, Jeumont, Douai, Somain, Valenciennes, Blanc-Misseron, Lille, Roubaix, Tourcoing, Bailleul; deux catégories de prix sont établies, l’une sans condition de tonnage, l’autre par expéditions d'au moins 5.000 kg.
Le tarif international franco-allemand via Forbach, en vigueur en mai 1864, prévoit le transport, aux conditions du tarif spécial 3, des spiritueux en fûts, alcools (trois-six) pour Paris : par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu notamment 2 f. 93 de Sarrebrück (6 jours de délai), 3 f. 47 de Trèves (7 jours), 8 f. 86 de Ludwigshafen (8 jours), 4 f. 08 de Mayence (8 jours), 4 f. 44 de Francfort (9 jours); ce tarif prend le numéro 4 en janvier 1865. Ces mêmes liquides bénéficient en octobre 1864 de dispositions du tarif spécial d'importation 4 du tarif franco-allemand via Kehl avec les prix suivants : 3 f. 98 de Manheim, 4 f.22 de Heidelberg, 4 f. 44 de Darmstadt ou Francfort pour Paris et de chacune de ces gares, respectivement 5 f. 84, 5 f. 58 et 5 f. 80 pour Marseille; en juillet 1865, la tarification est prévue par 1.000 kg. avec des prix 10 fois supérieurs pour Paris alors que, pour Mar-
seille, les prix deviennent 53 f. 70 de Mannheim (15 jours de délai), 56 f. 10 de Heidelberg (15 jours), 58 f. 30 de Darmstadt (16 jours), 58 £. 55 de Francfort (16 jours). En juillet 1865 également est mis en vigueur, dans le cadre du tarif franco-allemand via Wissembourg, un tarif spécial d'importation £ pour le transport des spiritueux en fûts (alcool - trois-six) : prix par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de Ludwigshafen à Paris 38 f. 70 (5 jours de délai), pour Marseille de Ludwigshafen 53 f. (12 jours), de Worms 55 f. 10 (12 jours), de Mayence 58 f. 40 (13 jours), pour Cette mêmes délais et prix de O0 Î. 25 supérieurs.
Enfin, en juillet 1868, les tarifs internationaux franco-allemands et autrichiens comportent un tarif spécial 9 pour les alcools, spiritueux, trois-six et vins en fûts; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement sur les chemins de l'Etat autrichien, de déchargement et de gare, les prix pour Paris sont fixés notamment à 45 f. 50 de Francfort (10 jours de délai), 122 f. 80 de Vienne (et 101 f. par wagon complet d’au moins 5.000 kg.) avec 15 jours de délai, puis, de Bazias, avec un agio au plus égal à 10 %, 180 f. 90 (158 f. 80 par wagon complet), avec un agio de 10 à 20 %, 175 f. 90 et 158 f. 80, avec un agio supérieur à 20 % 171 f. 70 et 149 f. 60 et délai de 26 jours, de Pesth 149 f. 50 et 127 f. 40 par wagons complets avec agio au plus égal à 10 %,, 147 f. 40 et 125 f. 30 avec agio de 10 à 20 %, 145 f. 20 et 183 f. 10 avec agio de plus de 20 % et délai de 23 jours.
TABAC
Les tabacs bruts en feuilles et en côtes sont transportés, à partir de juillet 1868, aux conditions du tarif spécial 15 des tarifs internationaux franco-allemands et autrichiens : par 1.000 kg. il est perçu de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour Paris, par exemple, 211 f. 80 par expéditions partielles et 168 f. 60 par wagon complet d’au moins 5.000 kg. de Bazias avec agio de moins de 10 % et 26 jours de délai, 172 fr. 60 et 129 f. 60 avec 23 jours de délai de Czegled, Detta, Grosskikinda, Hatzfeld, Mokrin, Moravitza, Neuhaeusel ou Pesth, 192 f. 60 et 149 f. 60 avec 23 jours de délai de Presbourg, Saint-Hubert, Steinbruch ou Szegedin, 204 f. et 161 f. avec 25 jours de délai de Temesvar. Avec des agios de 10 à 20% ou supérieurs à 20 %, les taxes sont moindres. En juillet 1869 sont ajoutés Waïtzen, Weisskirchen et Werschetz. |
COTON
L'avènement du Second Empire coïncide avec la fin de la première phase de l'introduction du machinisme dans l’économie française. Dans la filature, presque tout le travail de fabri-
cation du fil s’effeciue dans des usines, de faible importance il est vrai, mais avec un outillage rarement du type le plus récent et le plus efficace; avec le système protectionniste les filateurs bénéficient du monopole du marché intérieur et ne sont incités ni à rechercher des améliorations copiées à l'étranger, en Grande- Bretagne en particulier, ni à modifier leurs méthodes de fabrication; les transports sont coûteux, le combustible cher, aussi le prix du fil est-il très élevé (1); toutefois, en Alsace, l'outillage est amélioré par la substitution au «mull-jenny » du métier renvideur ou self-acting, le nombre des broches s'accroît ainsi que la production du fil (2). Quant au tissage, il s'effectue encore le plus souvent à la main dans des conditions onéreuses non exemptes de gaspillage (3). L'atténuation, à la suite du décret du 28 septembre 1853, des droits d'entrée sur les fils de coton aide cette branche de notre industrie.
Mais cette dernière a plutôt besoin d’une rénovation complète; pour l'obtenir, le gouvernement impérial croit devoir rendre très lâches les lacets du corset protectionniste et susciter la concurrence étrangère contre laquelle il sait que les industriels réagiront par des mesures adéquates. C’est là un des mobiles essentiels qui le poussent à conclure un traité de commerce avec la Grande-Bretagne. En même temps, la loi du 5 mai 1860 exonère de droits les importations de coton par navires français.
L'industrie cotonnière, exceptionnellement active depuis
1858, s'attend à des difficultés : les industriels ne les croient pas
insurmontables et n’estiment pas que la France puisse être vouée à une infériorité permanente vis-à-vis de la Grande-Bretagne car elle peut filer des fils de numéros aussi élevés et les tisser pour en faire les plus jolis tissus, avec même une supériorité quant à la beauté du dessin. Pour faire face à la concurrence britannique, les industriels se hâtent d'investir des capitaux importants pour l'acquisition de machines à filer de modèle récent et de métiers à tisser et entreprennent la réorganisation de leurs usines en vue d'accroître l’efficacité de la production. En 1861, avant même que ces mesures aient commencé à produire leur effet, les approvisionnements en coton sont très abondants à la suite de l'importance exceptionnelle de la récolte américaine de 1860, les stocks de tissus dans les usines permettent de répondre aux besoins pour plus d’une année, les achats des négociants en tissus — basés jusque là sur les exigences d’une seule saison — s’accroissent soudain, une plus grande variété de marchandises
est offerte aux acheteurs à la suite de la concurrence entre les
régions industrielles créée par le développement ferroviaire et ceux-ci sont tentés par la réorganisation du système bancaire qui permet des opérations à long terme et l'octroi de crédits plus longs; tout laisse alors présager une crise de surproduction. A ce moment éclate la guerre de Sécession, l’attaque sur Fort Sumter
(1) DunHAM (A. L.), déjà cité, pp. 192, 191.
(2) SEE (H.), déjà cité, p. 29.
(3) DUNHAM (A. L.), déjà cité, p. 192.
incite le Président Lincoln à décréter le blocus des ports de la Confédération, ce qui tarit la principale source mondiale de coton brut (1). Nous avons rappelé ailleurs comment le mulhousien Jules Siegfried prend alors l'initiative d’aller fonder un établissement à Bombay pour alimenter la France en coton des Indes (2).
Malgré la célérité avec laquelle on passe à exécution, cette mesure ne suffit pas, après épuisement des stocks, à conjurer une crise sérieuse qui touche particulièrement les centres industriels de Normandie et d'Alsace. Dans le Haut-Rhin, le secteur de Mulhouse est à peu près épargné grâce: 1° à l'importance de ses approvisionnements en coton brut — plus forts qu'ailleurs pour tenir compte des délais de transport imposés par l’éloignement des ports d'importation; 2° aux arrivages de coton des Indes dont Jules Siegfried le fait bénéficier en priorité; 3° à la conclusion antérieure de contrats à long terme pour le fil et les tissus; le chômage partiel dont souffrent les fabriques d’impression sur tissus vient plutôt de ce que la mode délaisse ces produits au bénéfice de tissus blancs, de lainages légers et de soieries; dans d’autres secteurs, la situation est plus alarmante : « à Cernay, à Thann, dans la vallée de Saint-Amarin, des éta- « blissements ont été fermés, un plus grand nombre ont renvoyé « beaucoup d'ouvriers. La situation est également mauvaise sur ‘“« quelques points de l’arrondissement de Colmar, à Kaysersberg, « à Ribeauvillé et surtout à Sainte-Marie-aux-Mines » et le rapport conclut : «le désir unanimement exprimé par les industriels « et la population serait qu’une médiation de l’Europe mit fin « au conflit dont on attend depuis 18 mois le terme sans pou- « voir l’espérer » (3). Cette proposition rentre dans la ligne de la politique gouvernementale.
Dès l’ouverture de la guerre de Sécession, le Sud se fait représenter à Londres par le sénateur Mason, de Virginie, et à Paris par le New-Yorkais Slidell, sénateur de Louisiane. Ce dernier est accueilli fraîchement par Thouvenel, ministre des Affaires étrangères, mais avec cordialité par le ministre de l'Intérieur Persigny, ami intime de l'Empereur, par le président du Conseil d'Etat Baroche et par le ministre des finances Fould, et Slidell en conclut que les « sympathies de l'Empereur sont avec nous, « il lèverait immédiatement le blocus et nous reconnaîtrait très « prochainement si seulement l'Angleterre voulait faire le pre- « mier pas, si minime soit-il, dans cette direction, mais pour le « présent du moins il est décidé à lui laisser prendre l'initiative » ainsi qu’il ressort d’une lettre du 12 février à Mason. D'ailleurs, précise-t-il dans une dépêche du 18 avril, adressée au Secrétaire d'Etat Benjamin: « Des mesures ont été prises pour se procurer
(1) DUNHAM, déjà cité, pp. 192-195.
(2) LEFÈVRE (A.), « L'activité havraise de Jules Siegfried. » L'Alsace française, 10 février 1937.
(3) Lettre du 19 juillet 1862 du Préfet du Haut-Rhin au Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics. Situation Industrielle. Archives Nationales: F12 4476 D.
Pour à
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« des pétitions des Chambres de Commerce des principales villes « demandant l'intervention de l'Empereur pour restaurer les re- ‘« lations commerciales avec les Etats du Sud ». En outre, les
éditoriaux de journaux semi-officiels: Constitution, Patrie, Pays, s’acordent, à la fin d'avril, pour rapporter que, sauf Thouvenel, le cabinet favorise une vigoureuse politique américaine et que la flotte de la Méditerranée déploye une grande activité après avoir reçu l’ordre de constituer des approvisionnements pour trois mois. Puis, au cours d'un séjour à Vichy, l'Empereur reçoit le 16 juillet Slidell qui en informe Mason dans une lettre du 20 juillet :
« Il causa librement, franchement et sans réserve, parla en ter-
« mes les plus décidés de sa sympathie et de son regret que « l'Angleterre n'ait pas partagé ses vues. Il dit qu’il avait fait ‘“« une grande faute en respectant un blocus qui, pour au moins « six mois, n’avait pas été effectif, que nous aurions dû être re- « connus l'été dernier, quand nos ports étaient encore en notre « possession. Il parla librement de la question du Mexique et de « la probabilité de la collision qu’elle amènerait bientôt avec les « Etats-Unis. Que le traité avec le Mexique, s’il est ratifié par le « Sénat, les placerait virtuellement dans une situation hostile “«« envers lui. Il demanda, s’il offrait une médiation, comment « pourrait être arrangée la question des frontières ? Sur quoi ‘« nous insisterions ? Je répondis que nous insisterions pour que « tous les Etats où une majorité de gens s’est déjà déterminée « par ses votes à se joindre à la Confédération laissent les popu- « lations du Kentucky, du Missouri et du Maryland décider pour « elles-mêmes si elles associeront ou non leur fortune à la nôtre. « Il exprima son regret de n’avoir pas été en mesure de me voir « plus tôt et, en me quittant, dit qu’il espérait que dans l’avenir « j'aurais moins de difficulté à le voir. Je n'ai jusqu’à main- « tenant fait aucune mention de ce que j’ai vu l'Empereur, sauf ‘« à ses amis très confidentiels. Je préfère que ce soit connu par « d’autres voies et jusqu’à présent je n’en ai vu aucun écho dans ‘« les journaux » (1). Il ressort de rapports de Mason qu’au cours de cette entrevue Slidell propose une action séparée par la France, offre des encouragements sur la question du coton, un traité de commerce spécial et, sans l’accord de Benjamin, une alliance défensive et offensive pour les affaires du Mexique; ces propositions sont renouvelées le 28 juillet à Thouvenel à qui Slidell laisse un memorandum au nom du Sud (2). Par ailleurs, en mission à Londres vers le 15 juillet, Thouvenel reçoit un télégramme de l'Empereur: « Demandez au gouvernement anglais s’il ne croit pas le moment venu de reconnaître le Sud » (3). Ainsi s'explique
(1) Sears (L. M.): « À Confederate Diplomat at the Court of Napoléon IIT », The American Historical Review, january 1921, pp. 255-263. New-York, 1921, in-4 B.N.: 4° Pb 3882 (26).
(2) ApAaMs (E. D.): Great Britain and the American Civi War, t. II, p. 24. London, 1925, in-8. B.N.: 8° Ni 284.
(3) THOUVENEL (E.): Le Secret de l'Empereur, t. IT ,pp. 352-353, Paris, 1889, in-8. B.N.: Lb56 3358.
la suggestion du Préfet du Haut-Rhin, fonctionnaire zélé, attentif à seconder les vues du gouvernement impérial telles qu’elles résultent des directives qu'il reçoit de l'administration centrale el des informations de presse qui les complètent ou les développent. Cependant, une intrigue de cour motivée par des divergences de vues sur la question romaine entraîne la chute de Thouvenel à la suite du Conseil des Ministres tenu à Saint-Cloud le 15 octobre: la reconnaissance éventuelle des Etats du Sud est renvoyée aux calendes.
En définitive, la hausse du coton entraîne l'élévation du prix des tissus alsaciens, nombre d'usines changent de main, quelques-unes sont fermées faute d'acheteurs, comme en Normandie, mais la crise est moins grave en Alsace, sans doute parce qu’on y fabrique un fil supérieur pour lequel le prix du coton est moindre qu'en Normandie (1). Nous venons de voir que l'Empereur regrettait d’avoir accepté six mois trop tôt la validité du blocus décrété par le Président Lincoln; si le gouvernement impérial cherche, bien que sans grande fermeté, à reconnaître les Etats du Sud, c'est dans l'intérêt de l’industrie cotonnière française et, pour presser le retour à des conditions normales, il soutient une combinaison financière de la banque Erlanger. Au moment où l’on apprend l'avance de Lee, en septembre 1862, cette banque fait des ouvertures à Slidell pour consentir aux Confédérés un crédit remboursable en coton à livrer ultérieurement dans certains ports français aux participants au prêt; le remplacement de Thouvenel par Drouyn de Lhuys n’entrave pas la marche des négociations si bien que, dans une lettre à Mason du 29 octobre, Slidell dévoile son plan et loue les Erlanger « l’une des plus « riches et des plus entreprenantes maisons d'Europe, ayant des « relations d’affaires étendues à travers la France et libre accès « à quelques hommes très importants dans l'entourage de la Cour. « Anticipant sur l'acceptation de leurs propositions, ils inter- « viendront activement en notre faveur et embrigaderont dans « le plan des personnes qui seront politiquement utiles »; enfin, le 15 février 1863, Slidell précise à Mason les conditions de l'emprunt : bons à 7 % pour un montant de 3 millions de livres sterling, émis à 77 pour cent » convertible en coton à 64 livrable dans un port dans les six mois après la paix » (2).
L'importation, à partir de 1862, de coton des Indes payable en argent entraîne une raréfaction du métal blanc dans la circulation, et l'exportation d'argent tant aux Indes qu'en Egypte provoque en 1864 une crise cotonnière qui est surtout une crise de change (3). Le prix du coton subit, à partir de l’ouverture de la guerre de Sécession, une hausse considérable qui détermine une spéculation effrénée, puis, après la fin de la guerre, les cours baissent sans discontinuer dès que les Etats-Unis reprennent leur place sur le marché.
(1) DUNHAM, déjà cité, p. 197.
(2) SEARS, déjà cité, pp. 265-266, 268.
(3) LEVASSEUR, déjà cité, t. II, p. 269.
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Le volume des importations s'accroît sous le Second Empire pour faire face aux besoins de la consommation intérieure qui passe de 58 millions de kilogs en 1851 à 93 en 1869 (1). Les fluctuations des importations de balles de coton de 1857 à 1866 sont indiquées, d’après des rapports consulaires des Etats-Unis, par le tableau ci-après où l’on mesure les efforts faits à partir de 1862 pour compenser en partie la défaillance américaine par l’accroissement des importations du Brésil, d'Egypte et des Indes (2).
des Etats-Unis du Brésil d'Egypte d’autres pays 1857 392.734 7.615 21.018 59.734 1858 499.760 6.535 24.181 42.094 1859 376,760 2.314 25.812 :. 21.685 1860 609.030 1.654 21.650 52.260 1861 > : 520.730 922 39.760 63.188 1862 31.420 4.653 32.643 202.852 1863 4.169 9.642 50.058 ‘ 317.670 1864 4.140 29.501 82.521 344.118 1865 26.361 31.222 65.063 381.159 1866 217.539 63.711 39.491 369.149
L'industrie cotonnière reçoit aussi l’aide de la tarification ferroviaire qui l’appuie aux moments critiques. En vertu d’une clause particulière, le tarif pour le transport du coton en balles pressées de Liverpool à Bâle sera applicable, dès que l’administration le jugera bon, aux fabriques françaises de l'Est, notamment à Mulhouse (h. m. du 12 décembre 1854).
En décembre 1854, le prix de transport du coton, par 100 kg. sur Strasbourg s'élève à 7 f. 47 du Havre en petite vitesse y compris les frais de chargement et de déchargement, à 5 f. 25 du Havre par la Seine et le canal de la Marne au Rhin, à 7 f. 85 par eau de l’entrepôt de Rotterdam, à 7 f. 95 de l’entrepôt belge d'Anvers (3).
Les réseaux de l'Est et de l'Ouest font homologuer le 25 juin 1859 un tarif commun 11 au départ du Havre: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu 62 f. 25 pour Epinal avec 10 jours de délai, 58 f. 30 pour Lunéville (10 jours), 73 f. 50 pour Schelestadt (11 jours), 69 f. 85 pour Bollwiller (11 jours), 70 f. 15 pour Thann (12 jours), 68 f. 35 pour Mulhouse (11 jours), 37 f. 50 pour Troyes (8 jours). Ces prix sont étendus aux expéditions au départ de Dieppe ainsi qu’à de nouvelles destinations: Thionville 61 f. 40 (11 jours), Lure 60 f. 75 (10 jours), Belfort 63 f. 80 (11 jours) et ce tarif commun prend le numéro 8 (h. m. du 30 mars 1861).
En février 1865, ce tarif — qui porte le numéro 4 depuis avril 1864 — est modifié par la substitution de Sainte-Marie-aux- Mines à Sélestat (71 f. 50 et 11 jours), puis, en mai 1865, sont
(1) LEVASSEUR,. déjà cité, t. II, p. 284.
(2) DuNHAM (A. L.), déjà cité, p. 194.
(8) Chambre de Commerce de Strasbourg. Exposé des travaux, mai 1853avril 1855, p. 37. Strasbourg, 1855, in-4. B.N.: V. 14598.
adoptées des adjonctions: Raon-l'Etape (61 f. 50, 10 jours), Etival- Clairefontaine (62 f., 10 jours), Mutzig (69 f. 40, 11 jours), Wesserling (71 f. 30, 12 jours). En avril 1870 est appliqué un tarif 43 bis commun Ouest-Est pour les cotons bruts de l'Inde en balles pressées expédiées du Havre: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu en particulier 51 f. 80 pour Epinal, 53 f. 90 pour Remiremont, 50 f. 50 pour Baccarat, 51 f. 20 pour Raon-l’'Etape, 51 f. 60 pour Etival, 58 f. 55 pour Haguenau, 59 f. 25 pour Mutzig, 62 f. 50 pour Sainte-Marie-aux-Mines, 59 f. 95 pour Colmar, 58 f. 50 pour Guebwiller, 58 f. 85 pour Sentheim, 59 f. 20 pour Wesserling, 56 f. 80 pour Mulhouse, 52 f. 50 pour Bas- Evette, 53 f. 05 pour Belfort, 55 f. 45 pour Altkirch.
Le ministre homologue le 31 août 1860 un tarif 2 commun Nord-Est pour les cotons bruts en balles pressées via Paris; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés de Dunkerque, Calais ou Boulogne à Troyes 37 f. 50 avec 7 jours de délai, de Boulogne à Jussey à 54 f. 65 (9 jours), à Lure à 60 f. 75 (9 jours), à Belfort à 63 f. 80 (10 jours), à Mulhouse à 68 f. 35 (10 jours), à Thann
à 70 f. 15 (11 jours), à Bollwiller à 69 f. 85 (10 jours), à Colmar
ou à Ribeauvillé à 70 f. 30 (10 jours); de Saint-Valéry les prix et délais sont les mêmes pour ces deux dernières destinations, pour les autres la taxe est de 0 f. 85 inférieure et les délais identiques. En juin 1861, ce tarif est complété par des adjonctions: de Dunkerque, Calais ou Boulogne à Mesgrigny 35 f. 10 (7 jours), de Boulogne à Altkirch 66 f. 75 (10 jours), à Rouffach 71 f. (10 jours) et l’on acquitte 0 f. 85 en moins de Saint-Valéry; en outre les prix pour Colmar sont portés à 71 f. 35 de Boulogne et 71 f. 40 de Saint-Valéry avec 10 jours de délai; il devient tarif 3 en octobre 1861.
En 1863, le coton est transporté par 1000 kg. de Rotterdam à Strasbourg au prix de 79 f. 50 par fer, de 59 f. 50 par les remorqueurs du Rhin jusqu’à Ludwigshafen, puis par fer de Liverpool à Strasbourg pour 97 f. 40, ce contre quoi s’insurge la Chambre de Commerce de Strasbourg, car il est perçu de 80 à 87 f. entre Liverpool et Carlsruhe, Kehl et Bâle (1).
En janvier 1865, ce tarif prend la dénomination C 27 avec les additions de Dunkerque, Calais ou Boulogne sur Baccarat 95 f. 55 et 9 jours de délai (10 de Calais), Raon-l'Etape 56 f. 50 et 9 jours (10 de Calais), Bitschwiller-Thann 70 f. 45 et 11 jours, Saint-Amarin 70 f. 85 et 11 jours; de Saint-Valéry les prix sont inférieurs de 5 f. 35 pour Baccarat ou Raon-l’Etape, de O0 f. 85 pour les autres destinations et les délais sont les mêmes que de Boulogne. Ce tarif est enfin complété en octobre 1865 par les relations de Dunkerque, Calais ou Boulogne sur Saint-Dié 58 f. 10 et 9 jours de délai, Molsheim 66 f. 10 et 10 jours, Wasselonne
(1) Chambre de Commerce de Strasbourg. Exposé des travaux, 1861-1862- 1863, p. 5. Strasbourg, 1863, in-4. B.N.: V. 14600.
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67 f. 30 et 10 jours, Sainte-Marie-aux-Mines 70 f. 35 et 11 jours; de Saint-Valéry les prix sont plus faibles (de 5 f. 35) et les délais identiques.
Un tarif 16 commun Nord-Est-Ardennes pour les cotons bruts en balles pressées est appliqué en mai 1861 au départ de Dunkerque, Calais ou Boulogne, prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour diverses destinations notamment Thionville 57 f. 35 et 10 jours de délai, Epinal 58 f. 15 et 9 jours, Lunéville 54 f. 25 et 9 jours, Schlestadt 69 f. 35 et 10 jours, on paie 5 f. 35 en moins et les délais sont les mêmes de Saint-Valéry; de plus, de Dunkerque ou de Calais la taxe est de 69 f. 85 avec 10 jours de délai pour Bollwiller, 70 f. 15 et 11 jours pour Thann, 68 f. 35 et 10 jours pour Mulhouse, 63 f. 80 et 10 jours pour Belfort, 60 f. 75 et 9 jours pour Lure. D’autres modifications interviennent en juillet 1862 dans ce tarif qui prend alors le numéro 8 : il est perçu 54 f. 80 de Dunkerque, Calais ou Boulogne à Metz et 49 f. 45 de Saint-Valéry avec 9 jours de délai, de Dunkerque ou de Calais, 70 f. 30 pour Colmar et 10 jours, 66 f. 75 pour Altkirch et 10 jours, 60 f. 75 pour Vesoul et 9 jours. Ce tarif est supprimé en 1864.
Les réseaux P.L.M., Est et Nord appliquent en mai 1865 un tarif commun 3 pour le transport des cotons bruts via Gray et Laon de Marseille à Tourcoing au prix de 65 f. les 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; en novembre 1867, le lin brut en balles pressées bénéficie du même tarif. Un nouveau tarif 3 commun est mis en vigueur en novembre 1869 pour les cotons bruts, le chanvre brut en balles pressées, les laines brutes en balles pressées cerclées en fer d’un poids égal ou supérieur à 350 kg. sous le volume d’un mètre cube: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu de Marseille à Tourcoing 65 f. et à Bailleul 66 f. 50.
Ces dispositions tarifaires ne sont pas à l’abri des critiques. En 1870, l’industrie vosgienne, par la voix de la maison Gehin, attire l'attention sur le prix de transport d’une tonne de coton pour Remiremont: du Havre 64 f. 85, de Liverpool par Anvers, Bruxelles, Luxembourg et Thionville 54 f. 30, de Londres par la même voie 43 f., il y a même un bénéfice de 7 f. 85 en envoyant par mer à Anvers les cotons des Indes achetés au Havre ei en les faisant venir par Bruxelles, Luxembourg et Thionville (1). Notre politique tarifaire n’est pas encore assez hardie pour offrir la parité.
LAINE
Malgré l'existence d’un droit d'entrée élevé et de surtaxes sur les laines amenées par navires étrangers et par des bateaux
(1) Enquête parlementaire. Industrie textile, t. I. Coton, p. 37. Paris, 1872, in-4, B.N.: 4° Les3 687.
n'arrivant pas directement des pays d’origine, les importations de laine augmentent rapidement avant le milieu du x1x° siècle; aux envois d'Espagne et d'Allemagne qui diminuent se substituent des arrivages de laine à bon marché d’Argentine et d’Australie, ceux-ci ayant la préférence des industries de laine peignée. A partir de 4850, les progrès des transports maritimes, le développement ferroviaire, facilitent les importations (1) qui sont d’ailleurs aidées par des réductions de droits à la suite des décrets des 5 mars 1852, 10 mai 1854, 14 avril 1855, 19 janvier et 5 novembre 1856, ce dernier remplaçant la taxe ad valorem par un droit spécifique. |
Avant 1850, le mull-jenny, adapté à la filature de la laine, est d’un emploi général et accroît la dispersion des industries de la laine et de la laine peignée. Celle-ci est révolutionnée par l'introduction, entre 4850 et 1855, de la machine à peigner Heilmann qui augmente énormément la quantité de laine peignée, en améliore la qualité, et diminue de moitié les prix. Cependant, le métier mécanique n'est utilisé que dans peu de centres importants et les progrès industriels sont retardés parce qu'on hésite à changer les méthodes de fabrication et que la laine exigeant plus de préparation que le coton et étant plus dure à filer et à tisser, le développement du machinisme s'accompagnera de difficultés considérables (2). ;
La signature du traité de commerce avec la Grande-Bretagne fait craindre une sérieuse concurrence aux industriels qui, avant la fin de 1861, commencent, malgré la dépense élevée qui en résulte, à installer des métiers mécaniques. La loi du 5 mai 1860 exonère de droits les laines importées par navires français, ce qui permet d’accroître les approvisionnements sans qu’il en résulte de diminution appréciable des prix. La raréfaction des importations de coton dûe à l'ouverture de la guerre de Sécession provoque un grand développement de l’industrie lainière et le prix de la laine monte à des hauteurs inattendues. Après la guerre, l'industrie du coton s’efforce de regagner le terrain perdu au bénéfice des autres industries textiles, d’où une âpre lutte déterminant une surproduction générale et une crise sévère: le prix des laïnes baisse alors, d’abord lentement, puis rapidement en 1868 au point culminant de la crise, et atteint son cours le plus bas en 1869 (3). À ce moment, les fermiers pratiquant l'élevage du mouton se plaignent amèrement de la chute désastreuse des prix de la laine qu’ils imputent aux traités de commerce (4); en réalité les difficultés viennent d’abord de la crise mondiale amenée par la surproduction des tissus, donc de la laine, puis du déclin de l'élevage du mouton en Europe Occidentale surtout après 1860, enfin du fait que la qualité de la laine indigène diminue
(1) DuNHAM, déjà cité, p. 2117.
(2) DuNHAM, déjà cité, pp. 218, 245.
(8) DUNHAM, déjà cité, pp. 227, 224.
Re Enquête sur les traités de commerce (laines). Archives Nationales: F12
car, pour alimenter les villes qui ont des besoins accrus par suite du développement urbain, les éleveurs s’attachent plutôt à former de grands troupeaux ce qui donne une laine plus pauvre conve- . nant peu aux exigences de l’industrie (1).
En 1870, les industriels sont en majorité satisfaits de la nouvelle politique économique, peu d’entre eux réclament un nouvel abaissement des droits d'importation, la laine peignée ou cardée est filée par des machines, principalement la mull-jenny (renvideur). Dans le ressort de la Chambre de Commerce de Reims, on dénombre 10 peignages avec 295 machines, 13 filatures à carder avec 64.450 broches, 8 filatures à peigner avec 70.510 broches; la plupart des machines utilisées sont des renvideurs et il y a peu d’automates; le nombre des usines a augmenté ainsi que leur superficie et le peignage local, à Reims, a doublé de volume depuis 1860. Dans le ressort de la Chambre de Commerce de Rethel, on compte 21 filatures de laine peignée avec 83.120 broches, 4 filatures de laine cardée avec 23.240 broches et 3 peignages avec 26 broches; on utilise surtout des renvideurs provenant des ateliers Schlumberger à Mulhouse, et le fil est destiné aux tissus de mérinos, aux flanelles, aux nouveautés et aux tissus de fantaisie surtout pour l’industrie rémoise. Dans le ressort de la Chambre de Commerce de Sedan fonctionnent 48 filatures de laine cardée avec 122.000 broches. A Sedan, le nombre des métiers à tisser passe de 2.226 en 1860 à 4.092 en 1868, 4.153 en 1869 et près de 5.000 dont 100 mécaniques en 1870; ces métiers sont - fabriqués en Amérique, en Angleterre, en Belgique, en Allemagne car la production française serait trop onéreuse. À Reims, on utilise 3.173 métiers mécaniques dont 2.193 pour le tissage des laines peignées, et 2.000 métiers à la main (2). L'industrie rémoise bénéficie d’une suprématie depuis longtemps bien établie surtout pour les mérinos et les flanelles, ce qui lui vaut de ne pas être concurrencée par les laines et laines peignées britanniques (3). Cette situation de l’industrie lainière en Champagne montre nettement que celle-ci, loin d’être lésée par le traité de commerce avec la Grande-Bretagne, en recueille, au contraire, avec de substantiels avantages, une recrudescence de prospérité.
L'industrie de la laine bénéficie enfin d’une tarification ferroviaire attentive à ses besoins et qui vient l’épauler efficacement dans les phases difficiles.
Un tarif commun 26 entre l'Est, le Nord et le P.L.M. est mis en vigueur en février 1864 pour le transport via Gray-Laon par wagon complet d'au moins 5000 kg. de la laine brute et de la laine lavée: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare on acquitte de Marseille 85 f. 60 pour Landrecies, 84 f. 65 pour Le Gateau, 92 f. 75 pour Tourcoing et, de Cette, 0 f. 45 en plus. En juillet 1870 ce tarif
(1) DUNHAM, déjà cité, p. 235.
(2) Enquête parlementaire. Industries textiles, déjà cité, t. II, pp. 159, 154, S18/121,;, 12%
(3) DUNHAM, déjà cité, p. 225.
est remplacé par le tarif À commun P.L.M.-Est-Nord pour le transport, par la même voie, de laines brutes en balles, de peaux de mouton en laines brutes en balles par expéditions d'au moins 5000 kg.: on perçoit par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Marseille, Cette ou Aix à Aulnoye 70 f., au Cateau 69 f., à Tourcoing 76 f. D'autre part le tarif 3 commun, dont nous venons de parler à propos du coton, s'applique aussi, à partir de juillet 1870, aux peaux de mouton en laine brute.
Les réseaux P.L.M. et Est appliquent en avril 1864 un tarif 9 commun pour la laine brute et lavée par expédition d'au moins 5000 kg.: par 1000 k., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les taxes sont fixées notamment de Marseille à Mulhouse à 64 f. 25, à Wesserling à 66 f. 70, à Thann à 65 f. 70, à Bollwiller à 65 f. 45, à Schlestadt à 69 f. 30, Bischwiller à 74 f. 80, à Lunéville à 66 f. 95, à Nancy à 68 f. 10, à Metz à 72 f. 65, à Reims à 73 f. 35, à Charleville à 80 f. 10, à Sedan à 81 f. 80; de Cette, les prix sont de 0 f. 45 supérieurs. En novembre 1867, les peaux de mouton en laine sont admises au bénéfice de ce tarif, Aix est ajoutée comme gare de départ avec des prix inférieurs de 0 f. 20 à ceux de Marseille et on relève comme nouvelles destinations Saint-Amarin, Cernay, Benfeld, Erstein, Ribeauvillé, Châlons, Rethel, Pierrepont. De nouvelles modifications interviennent en juillet 1870, ainsi on acquitte de Marseille 66 f. 05 pour Guebwiller, 72 f. 90 pour Strasbourg, 69 f. 45 pour Metz, 69 f. pour Reims, 75 f. 30 pour Charleville, 76 f. 45 pour Sedan; de Cette les prix sont de O f. 45 plus élevés sauf pour Metz et Reims où ils sont les mêmes et pour Charleville et Sedan où ils sont supérieurs de 0 f. 05 seulement; d'Aix les prix sont inférieurs à ceux de Marseille de 0 f. 20 sauf pour Metz, Reims et Sedan où ils sont identiques et pour Charleville où ils sont 0 f.05 plus élevés. :
Par ailleurs, dans le cadre du tarif international francoallemand de juillet 1866, le tarif spécial 5, via Kehl, s'applique au transport des laines brutes, déchets de laine, étoupes en balles non pressées ou en balles rondes pressées, de Bazias, Temesvar, Szegedin, Czegled, Pesth, Presbourg, Vienne, Linz, Prague, Passau, Ratisbonne, Nuremberg, Munich, Augsbourg, Ulm, Kircheim-sur- Teck, Cannstadt, Stuttgart, Heilbronn, Heidenheim vers Elbeuf, Saint-Pierre-Louviers, Paris, Epernay, Reims, Laon, Rethel, Mézières-Charleville, Sedan, Metz, Châlons, Bar-le-Duc, Nancy, Epinal, Bischwiller, Strasbourg, Barr, Mutzig, Molsheim, Sainte- Marie-aux-Mines, Bennwihr, Colmar, Bollwiller, Cernay, Thann, Saint-Amarin, Wesserling, Mulhouse, Altkirch, Belfort, Gray. A la même date, les mêmes marchandises bénéficient du tarif spécial 5 bis via Forbach au départ de Bazias, Temesvar, Szegedin, Czegled, Pesth, Presbourg, Vienne, Linz, Prague, Ratisbonne et Nuremberg vers Elbeuf, Saint-Pierre-Louviers, Paris, Epernay, Reims, Laon, Rethel, Mézières-Charleville, Sedan, Metz, Châlonssur-Marne, Bar-le-Duc, Nancy. Les tarifs internationaux franco-
allemands et autrichiens de juillet 1868 comportent un tarif spécial 13 pour ces mêmes laines, déchets de laine et étoupes expédiés sur Paris-La Villette, Laon, Belfort, Gray en provenance d’Agram, Augsbourg, Bazias (avec agio de moins de 10 %, de 10 à 20 % ou supérieur à 20 %), Cannstadt, Carlstadt, Czegled (agio), Heidenheim, Heiïlbronn, Kanizsa, Kircheim-sur-Teck, Kottori, Mesnich, Nordlingen, Nuremberg, Oedenbourg, Passau, Pesth (agio), Prague, Presbourg (agio), Ratisbonne, Sissex, Steinamanger, Stutigart, Szegedin (agio), Temesvar (agio), Ulm et Vienne; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, et de gare, il est perçu par exemple de Bazias, via Strasbourg, pour Paris 245 f. 83 avec 26 jours de délai, pour Laon 252 f. 50 et 27 jours, pour Belfort 224 f. 20 et 25 jours, pour Gray 236 f. et 26 jours compte tenu d’un agio inférieur à 10 % et il y a réduction de 7 f. 80 pour un agio de 10 à 20 % et de 14 f. 90 pour un agio de plus de 20 %, de Prague 155 f. 40 pour Paris via Forbach et 22 jours, 146 f. 60 pour Laon via Forbach et 21 jours, 119 f.-20 pour Belfort via Strasbourg et 19 jours, 131 f. pour Gray via Strasbourg et 20 jours, de Vienne, via Strasbourg, 152 f. 03 pour Paris et 15 jours, 158 f. 70 pour Laon et 16 jours, 130 f. 40 pour Belfort et 14 jours, 142 f. 20 pour Gray et 15 jours; à titre de renseignement et pour permettre de calculer des prix directs par soudure, les taxes par 1.000 kg. au départ de La Villette sont fixées à 22 f. 61 pour Le Havre avec 5 jours de délai, à 14 f. 61 pour Rouen et 4 jours, à 11 f. 66 pour Elbeuf ou Louviers et 4 jours.
Malgré l’aide qu’elles apportent, ces dispositions tarifaires n’en suscitent pas moins des critiques. Ainsi la filature de laine peignée Koechlin-Schwartz, de Mulhouse, achète à Londres des laines et le transport ferroviaire ressort à 93 f. par tonne de Boulogne et à 75 f. d'Anvers, d’où l'intérêt d'éviter les chemins de fer français; d’ailleurs, au moment des ventes à Londres, les ports français sont encombrés, les laines séjournent facilement deux ou trois semaines à Boulogne, sur les quais ou la jetée, exposées à la pluie et au soleil, sans toit ni bâche, dans l’eau et la boue, les chemins de fer, poursuit la firme, préfèrent à la construction de matériel le paiement d’indemnités de retard ou d’avarie sans procès la plupart du temps. Un négociant en laines de Sedan prétend gagner dix heures de transport et un centime par kilomètre en faisant sortir les laines de Roubaix et de Tourcoing par Mouscron pour leur faire traverser la Belgique jusqu’à Givet d’où elles viennent ensuite à Sedan (1). On peut s'étonner que le Gouvernement Impérial — qui sait parfois ne pas sacrifier aux intérêts d'Anvers — ne se soit pas aperçu plus tôt de l’anomalie signalée par Mulhouse, à moins qu'il n'ait voulu l’ignorer parce que portant sur un trafic de volume infime; peut-être cette même raison joue-t-elle aussi pour les laines de Roubaix acheminées sur Sedan; dans l’un comme dans l’autre cas, d’ailleurs,
(1) Enquête parlementaire. Industries textiles, déjà cité, t. II, pp. 257, 138.
on aurait pu élever les droits d'entrée des laines arrivant par la frontière belge mais une telle mesure n'aurait pas cadré avec la politique anti-protectionniste du Gouvernement. Par ailleurs, un industriel de Pierrepont, qui est en même temps administrateur de la Compagnie de l'Est, Ach-Seillière, se plaint de la durée excessive des transports en petite vitesse et prétend que, parfois, on ne va pas plus vite, pour les relations avec Paris, qu'au temps des 7 à 8 lieues par jour du roulage (1). Enfin, sont produites des doléances de portée plus générale, par exemple, par la voix de Levois, secrétaire de la Chambre Syndicale du Commerce d'exportation: « Une aide sérieuse a manqué à notre industrie, « c’est l'exécution complète promise par le gouvernement d’amé- « liorer toutes nos voies de communication, la révision de tous « nos tarifs à l'entrée sur les matières premières et, de concert « avec les chemins de fer, celle des délais de parcours et du « coût de transport ». (2). Mais, par contre, certaines collectivités commencent à se repentir d’avoir lors de l'établissement des lignes, tenu la gare en dehors de la cité, ainsi l'industriel Varinet, de Sedan, déclare : « Notre ville, étouffant dans ses murailles, « fait d’énergiques efforts pour les reculer et que, cherchant à « réparer une fatale erreur, elle a pu trouver en quelques jours « plus d’un million de francs de souscriptions volontaires pour « ramener intra-muros sa gare, aujourd’hui perdue dans la cam- « pagne » (3).
BOIS
Le bois à brûler est transporté au prix de O0 f. 05 par tonne et par kilomètre par wagon complet de 5000 kg. de Strasbourg à Paris-La Villette: le chargement et le déchargement sont effectués par l’expéditeur et le destinataire, mais la Compagnie consent à s’en charger, sur demande, et perçoit alors 2 f. 50 par wagon et par opération (h. m. des 29 juin, 11 et 30 août et 15 octobre 1852). Les bois à brûler, de construction, en grumes et de sciage, par wagon complet de 5000 à 8000 kg., sont transportés de Strasbourg à La Villette pour 17 f. 55 les 1000 kg. sans garanties de pertes et d’avaries mais les bois ne doivent pas excéder 6 m. de long et l'expédition n’est faite que dans les 15 jours qui suivent la remise, il est en outre perçu 0 f. 10 d’enregistrement, 0 f. 50 par 1000 kg. pour chargement et déchargement par la Compagnie, 1 f. par tonne et par jour pour magasinage et 0 f. 15 par 100 kg. pour pesage à l’arrivée (h. m. du 21 janvier 1854); le tonnage minimum est ramené à 5000 kg. (h. m. du 20 juillet 1854). Par ailleurs, le bois à brûler et les merrains par wagon complet de 5.000 kg. sont transportés de Strasbourg à Nancy pour 7 f. 45, à Saint-Dizier pour 45 f. 10, à Châlons pour 16 f. 45, à Paris-La Villette pour 25 f. —avec les mêmes frais
(1) Enquête parlementaire. Industries textiles, déjà cité, t. II, DAS: (2)#Id:, p.197.
(3) Id., p. 145.
accessoires que pour le tarif précédent — et, au départ de Forbach aux prix de 4 f. 90 pour Pont-à-Mousson, 6 f. 30 pour Nancy, 13 f. 05 pour Saint-Dizier, 14 f. 50 pour Châlons et 23 f. 05 pour La Villette (h. m. du 21 janvier 1854).
En novembre 1858, le tarif spécial 1 fixe le prix de transport des frises pour parquets pour La Villette à 25 f. 05 de Strasbourg, 31 f. 85 de Saint-Louis et 32 f. de Bâle.
Le bois de chauffage, le bois de charpente, les douves, les madriers et les traverses de chemins de fer, par wagon complet . d’au moins 5.000 kg., sont transportés de Strasbourg à La Villette,
en juin 1864, au prix de 15 f. la tonne, de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. Le tarif P. V. 15 quater (h. m. du 19 janvier 1865) fixe à 45 f. les 1000 kg., par wagon complet d'au moins 5000 kg. le prix de transport de Forbach ou de Wissembourg à La Villette des bois de chauffage, bois de charpente, douves, madriers, mâts, merrains, perches, planches, poteaux, poutrelles et poutres en bois, solives, traverses pour chemin de fer et voliges, puis (h. m. du 30 mai 1866) des frises pour parquets (1).
Ces mêmes marchandises sont transportées au même prix au départ de la frontière luxembourgeoise (h. m. du 30 mai 1866). En juillet 1868 est appliqué un tarif commun Est-Guillaume Luxembourg pour le transport de ces marchandises et des bourrées par wagon complet d’au moins 5000 kg., d'Esch, Luxembourg, Diekirch, Trois-Vierges, Bettembourg, Ottange, Dommeldange, Walferdange, Mersch, Colmar-Berg, Ettelbruck, Wilwerwiltz et Clervaux; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, il est perçu par exemple 17 f. de Trois-Vierges à La Villette, 12 f. 40 de Diekirch à Reims, 11 f. 15 de Luxembourg à Châlons, 8 f. 55 d’Esch à Metz. En août 1868, la limitation de tonnage est ramenée à 4000 kg. pour les bourrées, on expédie en plus de Bettingen, Wasserbillig, Strassen-Bertrange, Mamer, Ooetrange, Roodt et Wecker, et la taxe est de 14 f. 45 de Bettingen à Rosnysous-Bois ou à Paris, par exemple, et de 15 f. 40 de Wasserbillig pour ces mêmes destinations.
Le ministre homologue le 21 février 1855 un tarif spécial pour le transport par wagon complet de 5000 à 8000 kg., de Saint- Louis et de Bâle à Paris-La Villette, des bois de construction, bois en grumes et planches au prix de 22 f. 40 les 1000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement et de déchargement; ce tarif spécial AP 14 est supprimé par homologation du 12 juin 1858.
Le bois de chauffage, le bois de charpente, les douves et les madriers par wagon complet d'au moins 5000 kg. sont transportés de Bâle à Strasbourg pour 4 f. 30 les 1000 kg., à Benfeld 8 f. 45, à Schlestadt 2 f. 95 et à Colmar 2 f. 30 (h. m. du 30 avril 1864) (1); ce tarif devient applicable (h.m. du 24 mai 1864) aux mâts, merrains, perches, planches, poteaux, poutrelles et poutres
(1) Archives Nationales: F14 9495.
en bois, solives, traverses pour chemins de fer et voliges. Le tarif 15 pour le transport du bois à brûler et du bois de charpente est complété (h. m. du 5 avril 1864) par une clause limitant à 4 f. 20 par tonne au maximum la taxe de Bâle à Mulhouse : cette mesure visait à amener à Mulhouse un fort tonnage de bois de Suisse en vue d’une réexpédition vers le midi; mais le tonnage atteint à peine la moitié de ce qu’on escomptait, le trafic vers le sud reste très faible, les frais de manutention et de location de matériel qui retourne à vide diminuent les recettes déjà réduites (1), de sorte que ce tarif peu avantageux est supprimé par décision ministérielle du 4 février 1869. Cet échec est vraisemblablement dû à la coexistence d’un tarif 8 commun Est- P.L.M. appliqué en janvier 1864 pour le transport, par expéditions d’au moins 10000 kg., de bois de sapin de plus de 6 m. 50 de long au départ de Bâle: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare et de déchargement à l’arrivée, il est perçu 11 f. 45 pour Dôle via Belfort, puis, via Gray, 11 f. 80 pour Auxonne, 12 f. 70 pour Dijon, 14 f. 65 pour Châlon-sur-Saône, 19 f. 10 pour Lyon-Vaise, 28 f. pour Avignon et 29 f. pour Beaucaire,; en février 1866, les prix sont ramenés à 14 f. 35 pour Lyon- Vaise par Belfort et à 24 f. 35 pour Avignon par Belfort, mais ils ne comprennent plus que les frais de gare et on accepte des longueurs de 13 m. pour les expéditions de 10 à 15 tonnes, de 13 m. à 19 m. 50 pour les expéditions de 15 à 20 tonnes, de 19 m. 50 à 26 m. pour les expéditions de plus de 20 tonnes, le stère étant par ailleurs compté pour 600 kg. En liaison avec ces dispositions tarifaires, un tarif spécial pour les bois de grande dimension par chargement d'au moins 5000 kg. par wagon à deux essieux est appliqué en janvier 1866 pour Bâle local ou transit: par 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement et de déchargement, les droits d'entrée, de sortie ou de transit, on perçoit en particulier 6 f. de Bienne, 5 f. 40 de Lucerne, 11 f. 40 de Friedrichshafen ou Fussach, 8 f. 20 de Romanshorn transit, 7 f. 20 de Winterthur, 11 f. 80 de Au transit, 41 f. 40 de Sainte-Marguerite transit, 12 f. 80 de Coire, 11 f. 20 de Haag transit.
Dans le cadre du tarif franco-allemand via Kehl de juillet 1865 est appliqué un 3 tarif d'importation pour le bois par wagon complet d’au moins 4000 kg. sur Mulhouse, Haguenau, Bar-le-Duc, Châlons, Metz, Mézières-Charleville, Reims, Laon (de Wieselbourg 7 f. 43 par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de gare, avec 26 jours de délai), Nancy, Belfort (6 f. 62 de Raab et 23 jours), Gray (7 f. 22 de Neu-Szoeny et 23 jours), Paris (7 f. 26 de Wieselbourg, 7 f. 48 de Raab, 7 f. 71 de Neu-Szoeny et 24 jours). Les tarifs internationaux francoallemands et autrichiens en vigueur en juillet 1868 comprennent un tarif spécial 12 pour le transport des bois à brûler, bois de
(1) Lettre du 18 novembre 1868 de M. Sauvage, Directeur de la Compagnie de l'Est. Arch. Nat.: F14 9495,
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charpente, douves, frises pour parquets, madriers, merrains, perches, planches en bois, traverses, voliges par wagon complet d’au moins 5000 kg. sur La Villette, Laon, Gray et Belfort en provenance d’Agram, Amstetten, Aschbach, Augsbourg, Carlstadt, Ozegled, Ems, Frankenmarkt, Furth-sous-Forêts, Heilbronn, Kanizsa, Kottori, Lembach, Linz, Munich, Neu-Szony, Nuremberg, Passau, Pilsen, Prague, Raab, Ratisbonne, Red, Saint-Peter, Saint- Poelten, Salzbourg, Schwanenstadt, Sissek, Steinamanger, Steinbruck, Strasswalchen, Stuttgart, Szegedin, Timelken, Ulm, Vienne, Vocklabruck, Vocklamarkt, ‘Wels, Wiener-Neustadt, Wieselbourg; les bois de longueur au plus égale à 6 m. 50 sont chargés à Vienne sur un seul wagon, ceux de 6 m. 50 à 13 m. nécessitent deux wagons et le tonnage minimum est fixé à 10.000 kg., ceux de 13 m. à 22 m. exigent trois wagons ou deux wagons P à flèche et le tonnage minimum passe alors à 15.000 kg., ceux de plus de 22 m. ne sont pas acceptés; les prix sont arrêtés par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de gare et de chargement au départ, on acquitte en outre O0 f. 30 pour les bois de mines de 6 m. 50 en cas de déchargement à l’arrivée et on traite de gré à gré pour les bois de longueur supérieure, de plus il y a réduction pour agio au départ de Czegled, Raab, Szegedin, Neu-Szony et Wieselbourg; il est perçu, par exemple, 54 f. 18 de Prague à Paris avec 22 jours de délai via Forbach, 39 f. 58 de Nuremberg à Laon via Forbach et 14 jours, 46 f. 79 de Saint-Peter à Gray via Kehl et 17 jours, 79 f. 73 de Szegedin à Belfort via Kehl avec réductions de 2 f. 60 pour agio de 10 à 20 % et de 4 f. 80 pour agio de plus de 20 % et 23 jours de délai, 57 f. de Vienne à Paris via Kehl et 15 jours.
HOUILLE ET COKE
L'importation des houilles est facilitée par les réductions de droits résultant des décrets des 14 septembre 1852, 6 janvier et 22 novembre 1853 et 18 juillet 1860. Par ailleurs, le traité de commerce avec la Grande-Bretagne, en 1860, prévoit un abaissement des droits d'entrée des charbons anglais; de même, les droits sur les charbons de terre belges sont diminués à la suite du traité de commerce de 1861 avec la Belgique. Ces dispositions s’expliquent par la nécessité de donner à l’industrie française des possibilités de développement accrues par l'apport du combustible dans de bonnes conditions.
Une décision ministérielle du 11 août 1852 fixe à O f. 10 et 0 f. 14 par tonne et par kilomètre les prix de transport de la houille et du coke alors que les maxima du tarif légal sont respectivement de O f. 10 et O f. 16 (1). À partir de 1864, il est perçu O0 f. 08 jusqu'à 100 kilomètres, 0 f. 05 de 101 à 800 et 0 f. 04 au-dessus de 300. Au départ des pays producteurs sont
(1) Archives Nationales: F14 9393.
établis des prix fermes dont les bases décroissent de O f. 067 à
0 f. 0287 et mème, sur certains parcours, par expéditions de 300 tonnes, de 0 f. 032 à O f. 022.
Les importations passent de 517.645 tonnes en 1857 à 1.751.723 tonnes en 1865 (1).
a) d’Allemagne
Dès l'ouverture de la ligne de Paris à Sarrebrück, à la fin de 4852 ,le charbon sarrois pénètre jusqu'en Alsace méridionale et jusqu’en Champagne où il se heurte aux charbons du nord et de Belgique; d’ailleurs, le plus gros consommateur reste la ligne de Paris à Strasbourg et la Compagnie de l'Est se hâte d’acquérir des fours à coke à la mine Dudweiler (2); à partir de 1863, le charbon sarrois arrive à Paris, Troyes et Langres, comme nous le verrons ci-après.
4) Tarifs intérieurs
La houille et le coke du bassin de la Sarre, par wagon complet de 5.000 à 8.000 kg., sont transportés aux prix par tonne de 5 f. 75 pour Pont-à-Mousson, 6 f. 95 pour Frouard, 8 f. 80 pour Foug, 10 f. 30 pour Bar-le-Duc, 12 f. 15 pour Blesmes, 14 f. 40 pour Châlons, 15 f. 90 pour Epernay, 18 f. 25 pour Château- Thierry, 20 f. 75 pour Meaux, 22 f. 90 pour Paris-La Villette, 7 f. 45 pour Nancy, 8 f. 90 pour Blainville ou Lunéville, 9 f. 05 pour Avricourt, 10 f. 145 pour Sarrebourg, 11 f. 45 pour Saverne et 13 f. 65 pour Strasbourg (h. m. du 23 août 1853): le chargement est à la charge de l'expéditeur et le déchargement à celle du destinataire mais le transporteur s’en occupe, sur demande, moyennant une rétribution de O0 f. 50 par tonne, un délai de 24 heures est alloué pour ces manutentions après quoi un droit de magasinage de 5 f. par jour et par wagon est perçu; ce tarif est complété par l’adjonction de la relation Forbach-Reims 15 f. 90 (h.m. des 27 juin et 5 juillet 1854) et par celle de Forbach à Maiïzières 5 f. 22, Hagondange 5 f. 52, Uckange 5 f. 82 et Thionville 6 f. 18 (h. m. du 8 septembre 1854) (3).
Par wagon complet d'au moins 5.000 kg., la houille et le coke bénéficient du tarif 5 au prix de 18 f. 30 la tonne entre Forbach et La Villette (h. m. du 13 mai 1856). Par ailleurs, il est perçu 16 f. 50 par 1.000 kg. pour les transports par wagon complet d’au moins cinq tonnes entre Forbach et Langres (h. m. du 17 novembre 1857). Ces prix sont maintenus sauf pour Meaux (18 f. 30) et Reims (supprimé) au tarif 11 du recueil du 25 juillet 1860 et complétés par de nombreuses destinations dont Saint- Dizier 12 f. 90, Joinville 14 f. 50, Chaumont 16 f. 50, Revigny 11 f. 10, Epinal 9 f. 90, Hagnenau 12 f. 80, Schlestadt ou Colmar 15 f. 05, Bollwiller ou Mulhouse 15 f. 45, Thann 15 ff. 80, Pro-
(1) F. JACQMIN, déjà cité, pp. 218, 228.
(2) BENAERTS, déjà cité, pp. 439-440.
(3) Archives Nationales: F14 9396.
vins 20 f. 40, Nogent-sur-Seine 19 f. 25, Romilly 18 f. 50, Troyes 17 f. 05, Lure 18 f. 35, Belfort 17 f. 10, Altkirch 15 f. 90.
Le 8 juin 1861, la Compagnie de l'Est subordonne l’abaissement en faveur du groupe métallurgique de la Haute-Marne à 0 f. 04 par tonne et par kilomètre des houilles de la Sarre bénéficiant du tarif spécial 44 — ancien tarif 11 —— à la suppression par le gouvernement français du droit de douane de 1 f. 20 perçu et à une réduction à 7 f. 50 au lieu de 10 f. du prix de vente au carreau de la mine; le ministre oppose un refus pour le droit de douane mais, pour le surplus, propose de s’entremettre pour obtenir des concessions du gouvernement prussien. La convention de Sarrebrück du 26 mars 1862 apporte, du côté prussien, des réductions dans les prix de vente et de transport, aussi la Compagnie de l’Est propose-t-elle le 2 avril des abaissements : a) de 2 fr. 30 par tonne sur Paris pour les gros charbons dont les prix montent dans le Nord et en Belgique; b) de 2 fr. 50 à 2 f. 30 pour les gares comprises entre Saint-Dizier et Chaumont: l’homologation ministérielle est acquise le 30 avril (1). Des réductions de prix interviennent encore au départ de Forbach: 1° pour Longueville, Provins, Nogent-sur-Seine et Romilly (0 f. 20), Troyes et Bar-sur-Seine (0 f. 25) et Langres (1 f. 95) (h. m. du 23 octobre 1862) ; 2° de O f. 50 à 1 f. 75 pour les stations reprises au P.V. 14 comprises entre Nancy, Strasbourg et Bâle (h.m. du 14 janvier 1863) ; 3° de O f. 20 à 3 f. 20 pour les stations comprises entre Paris et Blesmes et de 0 f. 05 à O0 f. 20 pour 1es stations comprises entre Maïzières et Thionville (h. m. du 19 février 1863 (1). Les prix sont ensuite établis aussi au départ de Styring-Wendel avec des bases variant de 0 f. 03 à 0 f. 06 par tonne et par kilomètre (h. m. du 6 mai 1863) (2). Puis, de nouvelles relations sont prévues : de Forbach à Sarreguemines 0 f. 035 par tonne et par kilomètre (h.m. du 13 janvier 1866), de Forbach et Styring- Wendel à Commercy 0 f. 04 (h.m. du 31 décembre 1866), de Forbach et Styring-Wendel à Andelot O f. 03247 et à Bar-sur- Aube 0 f. 034 (h.m. du 19 juin 1867), de Forbach et Styring- Wendel aux usines de la Haute-Marne et de l’Aube de O0 f. 033 à 0 f. 027 (h. m. du 10 février 1868), de Forbach à Ste-Menehould 0 f. 03148 et de Styring-Wendel 0 f. 03144 (h.m. du 18 mars 1868) (2).
En juillet 1868 le tarif 14 s'applique aux agglomérés de houille, boghead solide, charbon de terre, houille, par wagon . complet d’au moins 10.000 kg., au coke et au coke de boghead par . wagon complet d'au moins 6.000 kg.; par 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu au départ de Forbach 13 f. 70 pour La Villette, 12 f. 75 pour Soissons, 12 f. 60 pour Laon, 8 f. 85 pour Mézières- Charleville, 9 f. 45 pour Fumay, 6 f. 40 pour Longwy, 8 f. 75 pour Saint-Dizier, 9 f. 75 pour Joinville, 10 f. pour Chaumont,
(1) Archives Nationales, F14 9393, (2) Id., F14 9426.
4 f. 20 pour Metz, 6 f. 95 pour Rosières-aux-Salines, 10 f. 20 pour Remiremont, 9 f. 60 pour Saint-Dié, 8 f. 85 pour Haguenau ou Reichshoffen, 9 f. 30 pour Strasbourg, 11 f. 45 pour Sainte- Marie-aux-Mines, 11 f. 50 pour Colmar, 12 f. 40 pour Bollwiller, 13 f. 20 pour Thann, 12 f. 95 pour Mulhouse, 13 f. 70 pour Romilly, 12 f. 40 pour Troyes, 11 f. pour Châtillon-sur-Seine, 12 f. 60 pour Gray, 12 f. pour Belfort. Puis Mont-Saint-Martin bénéficie du même prix que Longwy (h.m. du 31 octobre 1868) (1).
Les bases varient ensuite de 0 f. 04 à O f. 028 entre Forbach et Reims, Rilly-la-Montagne, Germaine, Sillery, Nangis, Maison- Rouge, Montereau, Plaines, Sainte-Colombe, Mussy, Vendeuvre, Foulain, Chalindrey, Illfurth (h. m. du 16 février 1869) et la base est fixée à 0 f. 0435 pour Margut et Carignan (h. m. du 9 décembre 1869) (1). Le nouveau tarif spécial 14, appliqué en janvier 1870, prévoit, au départ de Forbach, les prix de 10 f. 90 pour Reims, 9 f. 10 pour Saint-Dié, 8 f. 85 pour Niederbronn, 413 f. 65 pour Wesserling, 17 f. 40 pour Coulommiers, 15 f. 40 pour Provins, 11 f. pour Langres. Enfin, une réduction de prix intervient pour les gares de Rosières (inclus) à Avricourt (inclus) pour lesquelles il est perçu 6 f. 40 de Forbach (h. m. du 30 avril 1870) (1).
Dans le même moment, le charbon destiné aux ateliers situés au-delà de Colmar, vers Mulhouse, est transporté, par train de 300 tonnes, au prix de 11 f. la tonne entre Forbach et Sirasbourg (h.m. du 9 novembre 1853). En mai 1865, ce tarif 14 bis est appliqué aussi aux expéditions sur Paris-La Villette au même prix de 11 f. les 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. Ces dispositions sont suprimées en même temps que sont abaïissés les prix du tarif spécial 14 (décision du 30 avril 1870) (1).
D'un autre côté l’anthracite, par wagon complet de 5.000 à 8.000 kg., est transportée de Strasbourg à La Villette au prix de 0 f. 05 par tonne et par kilomètre (h.m. du 21 février 1855). Ce tarif spécial 10 subsiste jusqu’en 1860.
Par la voie de Wissembourg les transports de charbon s’effectuent d’abord — par wagon complet de 5.000 à 8.000 kg. — sur des bases variant de O f. 0675 à O f. 05 pour les stations de la ligne de Bâle, ce qui donne 4 f. 35 les 1.000 kg. pour Strasbourg, 7 Ï. 85 pour Colmar, 9 f. 10 pour Mulhouse, 9 f. 45 pour Thann (h. m. du 21 février 1856). Ces prix sont maintenus au tarif spécial 11 en vigueur le 25 juillet 1860 applicable à d’autres destinations jusqu’à Belfort, d’une part, et Nancy, d'autre part; il est perçu 9 f. 15 pour Avricourt, 10 f. 75 pour Lunéville, 12 f. 05 pour Varangéville, 12 f. 85 pour Nancy, 9 f. 55 pour Altkirch. 11 f. 10 pour Belfort. En juillet 1868, on ajoute au tarif spécial 14 Reichshoffen 3 f. 60 et en janvier 1870 Niederbronn 3 f. 70. Enfin les bases sont fixées à 0 f. 0544 de 0 à 100 kilomètres et à 0 f. 034 de 100 à 300 km. (h. m. du 30 avril 1870) (1).
(1) Archives Nationales: F14 9496.
_ 2) Tarifs internationaux.
Les chemins de fer Guillaume-Luxembourg, prussiens et de l'Est appliquent aux houilles et cokes du bassin de la Sarre, transportés par wagon complet de 5.000 à 10.000 kg., un tarif spécial 4 au départ de certaines mines; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais d'enregistrement, de chargement à la houillère, de gare et de formalités en douane, il est perçu, par exemple, de Louisenthal à La Villette 20 f. 08, à Saint-Dizier 14 f. 63, de Dudweiler à Joinville 16 f. 35, de Friedrichsthal à Pont-à-Mousson 7 f. 93, à Hagondange 7 f. 68, de Heinitz à Mulhouse 18 f. 49, à Troyes 20 f. 09 (h. m. du 30 mars 1861). Ce tarif prend le numéro 7 en novembre 1861.
En vue de concurrencer les houilles étrangères, les chemins de fer prussiens établissent pour Saint-Dizier un tarif de 4 pfennig par quintal et un droit fixe de 2 thalers par 100 quintaux, l'Est accorde une réduction de taxe de 2 fr. 50 et les Mines de Sarrebrück une diminution de prix de 2 f. 50; d'autre part, un essai de vente de houilles de Sarrebrück est fait avec succès à Paris en 1861 maïs ne peut être poursuivi, la Direction des mines de Sarrebrück ayant arrêté les envois, l'Est consent alors une réduction de 1 f. 50 par tonne pour Paris, les Chemins de fer prussiens ramenant, de leur côté, de 11 f. 25 à 10 f. 25 le prix de transport de Heinitz à Forbach. De là, la mise en vigueur de nouveaux prix: de Louisenthal à La Villette 17 f. 44, à Saint-Dizier 11 f. 74, de Dudweiler à Joinville 13 f. 30, de Friedrichsthal à Pont-à-Mousson 7 f. 88, à Hagondange 7 f. 63, de Heinitz à Mulhouse 18 f. 07, à Troyes 19 f. 67 (h. m. du 9 juillet 1862).
Le tarif commun Royal prussien-Est via Forbach du 15 avril 1863 fixe le prix de transport de la houille par wagon complet d'au moins 5.000 à 10.000 kg. et du coke par wagon complet d'au moins 5.000 kg. aux mêmes prix qu'en 1862 sauf pour Mulhouse (17 f. 62 de Heinitz) et ajoute Epinal (12 f. 03 de Friedrichsthal). Une diminution de prix est appliquée en janvier 1864: de Louisenthal à La Villette 15 f. 14, à Saint-Dizier 10 f. 19, de Dudweiler à Joinville 11 f. 55, de Friedrichsthal à Pont-à-Mousson ou Hagondange 7 f. 13, à Epinal 10 f. 98, de Heinitz à Mulhouse 15 f. 57, à Troyes 16 f. 92; de plus, on perçoit 12 f. 34 de Louisenthal à Reims et 10 f. 65 de Dudweiler à Mézières-Charleville. Les relations sont établies pour Sarreguemines en février 1866.
Les réseaux Guillaume-Luxembourg, Palatinat et Est mettent, par ailleurs, en vigueur en juin 1861 un tarif spécial 3 pour le transport de la houille et du coke par wagon complet de 5.000 à 10.000 kg. au départ de Ludwigshafen-Mannheim; par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalité en douane, il est perçu, par exemple, 7 f. 40 pour Haguenau, 15 f. 05 pour Lunéville, 16 f.35 pour Varangéville, 43 f. 20 pour Bollwiller, Mulhouse ou Thann, 15 f. 40 pour Belfort. Ce tarif prend le numéro 6 en novembre 1861.
La houille de Louisenthal est utilisée dans le Bas-Rhin et à Strasbourg.
Le prix à la mine était de 10 fr. les 1.000 kg. avant le chemin de fer, il passe à 11 f. 25 en 1854, à 12 f. 50 de 1855 à 1858, revient en 1859 à 41 f. 25 puis à 10 f. 625; à Strasbourg la houille vaut de 30 à 32 fr. en 1860 comme en 1850; dans la vallée de la Bruche, la préférence est donnée au transport par route et le cours du combustible est réglé sur le prix de revient de la houille amenée par les voituriers. Le département du Bas-Rhin est approvisionné en houille et en coke par les mines prussiennes et bavaroïses; le droit de douane est réduit pour la houille importée par la Moselle et plus élevé pour celle qui est importée par Wissembourg. La Chambre de Commerce de Strasbourg se plaint de cet état de choses (1).
Les chemins de fer Royal-prussien, Palatinat et Est appliquent le 20 juin 1862 un tarif commun pour le transport, via Wissembourg, des houilles et cokes de la Sarre par wagon complet d’au moins 5.000 kg. En février 1865 intervient un nouveau tarif spécial entre les mêmes administrations participantes au départ de Von der Heydt, Louisenthal, Duttweiler et des mines Kronprinz, de Bexbach et Hombourg ,par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais d'enregistrement, de gare et de formalités en douane, il est perçu, par exemple de Von der Heydt à Haguenau 9 f., à Thann 15 f. 85, de Louisenthal à Niederbronn 10 f. 39, à Mulhouse 15 f. 44, de Duttweiler à Strasbourg 10 f. 79, à Belfort 17 f. 54.
Enfin, les chemins de fer de Hesse, du Palatinat et de l’Est appliquent en novembre 1866 un barème pour le transport via Wissembourg de la houille et du coke de la Ruhr par wagon complet d’au moins 5.000 kg. au départ de Mayence et de Ludwigshafen : parmi les nombreuses gares destinataires citons Niederbronn, Dieuze, Lunéville, Saint-Dié, Varangéville, Strasbourg, Mutzig, Wasselonne, Sélestat, Sainte-Marie-aux-Mines, Colmar, Thann, Wesserling, Mulhouse, Belfort. :
b) de Belgique.
1) Tarifs communs.
Le tarif commun entre les réseaux de l’Est et du Nord pour les transports de houille et de coke par wagon complet de 10.000 kg. (h. m. du 29 août 1853) fixe notamment les prix par 1000 kg. au départ de Quiévrain à 12 f. 30 pour Meaux, 16 f. pour Epernay, 16 f. 60 pour Châlons, 17 f. 30 pour Blesmes, 18 f. 50 pour Bar-le-Duc, 20 f. 30 pour Sorcy, 22 f. pour Nancy; ces derniers sont ensuite arrêtés à 17 f. 90 pour Saint-Dizier (h. m. du 23 février 1854) et 16 f. 60 pour Reims (h. m. des 27 juin et 5 juillet 1854). Le ministre homologue le 18 janvier 1856 un tarif spécial commun à ces deux réseaux au départ de Quiévrain et d'Erquelines avec des délais de transport pouvant excéder de
(1) Chambre de Commerce de Strasbourg. Exposé des travaux, 1858-1859. 1860, pp. 12-14. Strasbourg, 1861, in-4. B.N.: V. 14599.
15 jours les délais normaux: par 1000 kg. non compris les frais de chargement et de déchargement, il est perçu par exemple de Quiévrain ou d'Erquelines à Reims 18 f. 60, Joinville 21 f., Pagnysur-Meuse 22 f. 70, Saint-Dizier 19 f. 90, Bar-le-Duc 20 f. 50, Nancy 24 f., ce tarif est complété par l'addition de Lunéville 5 f. 21 et Sarrebourg 26 f. 98 (h. m. du 31 mars 1857); le ministre homologue le 1* septembre 1857 l'adjonction de relations Quiévrain à Romilly 17 f. 80, à Troyes 19 f., à Bar-sur-Aube *20 f. 90, à Chaumont 21 f. 80 et d'Erquelines aux mêmes destinations avec des prix inférieurs de 0 f. 60; cette différence de
__ prix est appliquée aux autres stations reprises au tarif (h. m. du 30 septembre 1857). Hautmont est ensuite admis comme point d'entrée avec 1 f. 10 de moins que les prix de Quiévrain et en même temps, les relations sont étendues à certaines gares dont Meaux (14 f. 30 de Quiévrain) et Gretz (13 f. 90) (h. m. du 28 octobre 1858) ; une augmentation de tarif de O f. 20 par 1000 kg. est appliquée à la fin de l’année suivante (h. m. du 8 décembre 1859). En novembre 1861, l’acheminement se fait par Paris pour certaines stations ce qui entraîne un abaissement de prix: Quiévrain à Romilly 17 f. 50, à Troyes 18 f. 70 et O f. 50 de moins pour les expéditions en provenance d’Erquelines: en même temps nombre de stations disparaissent de ce tarif spécial 11. Les transports de charbon font ensuite l’objet d’un tarif spécial 14 du 5 septembre 1863 et enfin, en novembre 1865, d’un tarif spécial 8 bis au départ de Quévy ou d’Erquelines pour Saint-Dizier 9 f. 55, Joinville 10 f. 45, Pont-à-Mousson 13 f. 40, Niederbronn 18 f. 55, Strasbourg 17 f. 60.
La suppression de certaines stations au tarif 11 Est-Nord en novembre 1861 est la contre-partie de la création de deux tarifs spéciaux 11 communs: a) l’un aux réseaux Nord, Est et des Ardennes de Quiévrain à Saint-Dizier 15 f. 30, Joinville 16 f. 50, Gray 21 f. 80, Belfort 24 f., Mulhouse 25 f. 90, Pont-à-Mousson 19 f. 60, Varangéville 19 f. 10, Lunéville 19 f. 90, Bollwiller 26 f. 50, Thann 26 f. 65 (1 f. de moins d’Erquelines); b) l’autre aux réseaux du Nord et des Ardennes de Quiévrain à Reims 8 f. 70, Rethel 8 f. 80, Mézières-Charleville 10 f. 50, Sedan 11 f.
Carignan 11 f. 50 (d'Erquelines 1 f. de moins pour Reims et 0 f. 80 pour les autres destinations). Ces tarifs sont supprimés le 4* janvier 1864 lors de la fusion des chemins de fer des Ardennes avec la Compagnie de l'Est.
Par ailleurs, les chemins de fer des Ardennes appliquent en mai 1862 un tarif spécial 7 pour les transports, par wagon complet d’au moins 10.000 kg., de houille, coke et agglomérés de houille au départ de Givet et de Vireux; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, il faut acquitter, par exemple, de Givet 4 f. pour Charleville, 6 f. 40 pour Reims, 7 f. 55 pour Laon, 7 f. 10 pour Montmédy, de Vireux 5 f. 40 pour Rethel, 7 f. 25 pour Soissons, 4 f. 10 pour Sedan, 7 f. 60 pour Longuyon; les bases de cette tarification varient, selon la distance, de O f. 10 à O f. 035 par tonne et par kilomètre maïs, pour
faire face à la concurrence de la ligne du Nord, de la batellerie et des transports en provenance du point frontière de Longwy, la Compagnie de l'Est est intervenue pour que le prix de base sur la section de Carignan à Pierrepont soit maintenu à O0 f. 05 au lieu de O0 f. 04 et. O f. 035 ‘(h. m. du 23 mai 1862) (1); "ces prix de base passent bientôt à O f. 047 de 101 à 150 km. et à 0 f. 0375 au-delà de 150 km. (h. m. du 11 août 1862) (1). Une nouvelle réduction intervient pour la section de ligne au-delà de Carignan (h. m. du 17 janvier 1863) et il est alors perçu 5 f. 75 de Givet à Montmédy et 6 f. 15 de Vireux à Longuyon. Enfin un nouveau tarif spécial 7 est appliqué (h. m. du 22 mai 1863) (1): la tarification est alors établie sur les bases moyennes de 0 f. 035 au départ de Vireux et de 0 f. 036 au départ de Givet et le tarif cesse d’être différentiel; en même temps, sont ajoutées comme gares destinataires Joppécourt, Audun-le-Roman, Fontoy, Hayange et Thionville: de Vireux à Audun 7 f. 30; de Givet à Hayange 8 f. 45, à Thionville 8 f. 65.
Le ministre homologue les 17 mars et 15 mai 1862 un tarif commun aux réseaux Nord-Ceinture-P.L.M.-Orléans-Ouest-Est pour les transports de houille et de coke par wagon complet d'au moins 10.000 kg.; par 1000 kg., y compris les frais de gare, les prix sont d'Erquelines à Reims 7 f. 70, Mézières-Charleville 9 f. 70, Montmédy 12 f., puis via Laon, Pont-à-Mousson 18 f. 60, Epinal 20 f. 50, Mulhouse 24 f. 90, Thann 25 f. 65, Saint-Dizier 14 f. 30, Gray 20 f. 80, Belfort 23 f., enfin, via Paris, Meaux 13 f. 50, Romilly 17 f., Troyes 18 f. 20; de Quiévrain les prix sont plus élevés de 0 f. 50 via Paris, de 1 f. via Laon, de 1 f. pour Reims et de O f. 80 pour les au-delà de Reims. Ce tarif est complété par les gares destinataires de Soissons 8 f. 55, Givet 11 f. 95, Pierrepont 13 f. 05 au départ d’Erquelines, et avec des prix supérieurs de 0 f. 80 au départ de Quiévrain (h. m. du 20 août 1862). Une diminution de prix intervient avec le tarif 11 commun de septembre 1863; il est perçu d’Erquelines ou Quiévrain, via Paris, à Meaux 11 f. 70, Romilly 14 f. 65, Troyes 16 f. 50, puis, via Laon, d'Erquelines à Reims 6 f. 50, Saint-Dizier 11 f. 20, Gray 17 f. 75. Belfort 24 f. 35, Mulhouse 23 f. 30, Thann 24 f., Epinal 18 f. 90, et il n’est plus prévu de relations avec Mézières-Charleville, Montmédy, qui sont repris au tarif Nord-Ardennes et Pont-à-Mousson. En janvier 1866, le tarif C 228 au départ d'Erquelines ou de Quévy remplace le tarif 11 et comporte des adjonctions et quelques modifications de prix: via Paris, Coulommiers 12 f. 50; via Laon, Mézières-Charleville 9 f. 20, Longwy 11 f. 65, Hayange 13 f. 65, Metz ou Hagondange 14 f., Pont-à-Mousson 13 f. 40, Saint-Dizier 9 f. 55, Epinal ou Saint-Dié 18 f. 15, Haguenau ou Niederbronn 18 f. 55, Strasbourg 17 f. 60, Mutzig 19 f. 30, Sainte- Marie-aux-Mines 22 f. 05, Colmar 22 f. 60, Bollwiller ou Thann 238 f. 30, Mulhouse 23 f. 25, Belfort 21 f. 05, Gray A6 f. 55; via Soissons, Fismes 8 f. 20, Braine 7 f. 50. En octobre 1867 est appli-
(1) Archives Nationales: F14 9422.
qué un nouveau tarif C 228 avec minimum dé tonnage ramené à 5.000 kg.: au départ d'Erquelines ou de Quévy, les prix comportent une diminution de 0 f. 20 por 1.000 kg. via Paris. Avec la modification du tarif C 228 en novembre 1869, on revient au tonnage minimum de 10.000 kg., les prix via Paris sont en diminution de 0 f. 40 par tonne, ceux via Laon ou Soissons ne changent pas: enfin il est établi, via Hirson, des prix pour de nombreuses localités des Ardennes, de Lorraine et d'Alsace, notamment Mézières- Charleville 6 f. 45, Sedan 6 f. 95, Longwy ou Mont-Saint-Martin 9 f. 20, Thionville 10 f. 75, Metz 10 f. 95, Pont-à-Mousson 11 f. 70, Nancy 12 f. 60, Epinal 14 f. 45, Remiremont 14 f. 95, Lunéville 18 f. 70, Saint-Dié 14 f. 40, Reichshoffen 17 f. 80, Strasbourg 16 f. 40, Mutzig 17 f. 05, Schlestadt 17 f. 55, Sainte-Marie-aux- Mines 18 f. 25, Colmar 18 f. 35, Mulhouse 19 f. 60, Thann 19 f. 85, Wesserling 20 f. 20, Sentheim 20 f. 10. Le tarif commun C 228 est complété en juillet 1870 par l’adjonction de relations entre la frontière belge près d’Anor et Saint-Michel-Sougland 1 f. 80, Signy-le-Petit 2 f. 65, Maubert-Fontaine 3 f. 60, Rimogne 4 f. 45.
2) Tarifs internationaux.
Les chemins de fer de l'Etat belge, du Grand-Luxembourg belge, du Guillaume-Luxembourg et de l'Est appliquent d’octobre 1861 à août 1864 un tarif spécial 5 via Thionville pour le transport de la houille et du coke par wagon complet d'au moins 5.000, 6.000, 7.000 ou 10.000 kg.; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalités en douane, il est _ perçu, par exemple, 13 f. 95 de Charleroi à Ars-sur-Moselle, - 15 f. 45 de Marchiennes à Pont-à-Mousson, 19 f. 40 de Saint- Ghislain à Frouard.
. Les chemins de fer belges, du Guillaume-Luxembourg et de l'Est mettent en vigueur en janvier 1865 un tarif pour le transport de la houille par wagon complet d'au moins 10.000 kg. et du coke par wagon complet d'au moins 10.000 ou 6.000 kg. suivant la nature du matériel. Par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, les prix sont fixés, par exemple, à : a) via Vireux, de St-Ghislain à Charleville 9 f. 17, à Pont-à-Mousson 16 f. 65, à Colmar 25 f. 70, de Jemmapes ou Mons à Longwy 41 f.28, Hagondange 14 f. 20, Lunéville 18 f. 75, Schlestadt 24 f. 45, de Marchiennes ou Charleroi à Reims 8 f. 10, Saint-Dizier 12 f. 65, Belfort 22 f. 60, Audun 10 f. 10, Nancy 15 f., Epinal 16 f. 95, Strasbourg 20 f., Mulhouse ou Thann 24 f. 10, Bollwiller 23 f. 65; b) via Givet, de Chatelineau les mêmes prix que ceux de Charleroi pour les mêmes destinations que celles qui précèdent, puis, du Bassin de Liège, 7 f. 80 pour Charleville, 9 f. 95 pour Reims, 14 f. 65 pour Saint-Dizier, 18 f. 50 pour Clairvaux, 24 f. 60 pour Belfort, 10 f. 40 pour Longwy, 11 f. 70 pour Audun; c) via Luxembourg-Thionville, de Liège-Guillemins à Hagondange 12 f. 45, Pont-à-Mousson 14 f. 60, Nancy 15 f. 25, Epinal 18 f. 90, Lunéville 46 f. 85, Schlestadt 22 f. 20, Colmar 22 f. 80, Bollwiller 23 f. 80, Mulhouse 24 f. 50, Thann 24 f. 80, et les prix sont infé-
rieurs de 0 f. 20 de Jemappe, Ougrée ou Tilleur pour ces mêmes destinations. Une modification de tarif intervient en novembre 1865 et l'on perçoit : a) pour Charleville, via Vireux 7 f. 15 de Saint-Ghislain, 6 f. 85 de la Louvière et 5 f. 70 de Charleroi ou Marchiennes; b) pour Joinville, via Givet, 13 f. 75 de Montignysur-Sambre et 15 f. 40 d'Ougrée; c) pour Cons-la-Grandville, via Longwy, 9 f. 40 de Jemmapes, 8 f. 90 de La Louvière, 8 f. 80 d'Ougrée, 8 f. 40 de Marchiennes; d) pour Belfort, via Luxembourg-Thionville, 28 f. 40 de Saint-Ghislain, 22 f. 80 de La Louvière, 23 f. de Wandre et 22 f. 40 de Marchiennes.
c) d’Outremer.
Le ministre des travaux publics homologue le 18 août 1856 un tarif spécial entre le Nord et l'Est pour le transport de la houille et du coke par wagon complet d'au moins 10.000 kg. de Boulogne à Mulhouse au prix de 33 f. 30 par 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de manutention. Ce tarif est complété par l’adjonction de relations au départ de Dunkerque, Calais et Boulogne : a) sur Romilly, Troyes, Bar-sur-Aube et Chaumont (h.m. du 1° septembre 1857) de Calais respectivement 20 f. 50, 21 f. 70, 28 f. 60 et 24 f. 50, de Dunkerque 0 f. 60 et de Boulogne 3 f. en moins; b) sur Reims, Saint-Dizier, Nancy, Lunéville (h. m. du 30 septembre 1857) de Calais respectivement 21 f. 80, 22 f. 60, 26 f. 70 at 27 f. 90, de Dunkerque 0 f. 60 et de Boulogne 3 f. en moins; d) sur Meaux, Gretz, Romilly et Troyes (h. m. du 88 octobre 1858), de Calais respectivement 17 f., 16 f. GO, 20 f. 50, 21 f. 70, de Dunkerque 0 f. 60 et de Boulogne 3 f. en moins, et enfin de Boulogne à Chaumont 21 f. 50, Belfort 28 f. 10, Mulhouse 30 f. 10, Thann 30 f. 80, Colmar 31 f. 70. Le ministre homologue le 8 décembre 1859 un tarif commun au départ de Saint-Valéry pour Meaux 12 f., Gretz 11 f. 60, Romilly 15 f. 60, Troyes 16 f. 70, Chaumont 19 f. 50, Belfort 25 f. 10, Mulhouse 28 f. 10, Thann 28 f. 80, Colmar 29 f. 70 et, en même temps, les prix visés en d) ci-dessus sont majorés de O0 f. 20. En novembre 1861 est appliqué un tarif spécial 11 via Paris de Boulogne à Romilly 17 f., Troyes 18 f. 20, Gray 14 f., Belfort 27 f. 60, Mulhouse 29 f. 60, Thann 30 f. 30, de Saint-Valéry 1 f. 50 de moins, et, de Calais ou Dunkerque à Romilly 17 f. 50, Troyes 18 f. 70.
Par ailleurs, en novembre 1861 sont en vigueur deux tarifs spéciaux 11 communs : a) l’un Nord-Est-Ardennes de Boulogne- Calais ou Dunkerque à Saint-Dizier 18 f. 80, Joinville 20 f., Pontà-Mousson 23 f. 10, Varangéville 22 f. 60, Lunéville 23 f. 40, Bollwiller 30 f. (1 f. 10 de moins de Saint-Valéry via Laon) et de Calais ou Dunkerque à Gray 25 f. 30, Belfort 27 f. 50, Mulhouse 29 f. 40, Thann 30 f. 15; b) l’autre Nord-Ardennes de Boulogne, Calais ou Dunkerque à Reims 12 f. 20, Rethel 12 f. 30, Mézières- Charleville 14 f., Sedan 14 f. 50, Carignan 15 f. 35 (de Saint- Valéry 1 f. 10 de moins pour Reims et 0 f. 30 pour les autres destinations).
Le ministre homologue les 47 mars et 15 mai 1862 un tarif commun à tous les chemins de fer français qui reprend les dispositions du Nord-Ardennes de 1861 complété par Montmédy 16 f., du Nord-Est Ardennes de 1861 complété par Châlons 16 f. 70 et Epernay 14 f. 60, du Nord-Est de 1861 complété par Boulogne- Meaux 13 f. 50, Château-Thierry 15 f. 60 (de Saint-Valéry 1 f. 50 de moins, de Calais ou Dunkerque O0 f. 50 en plus), le tout par - wagon complet d'au moins 10.000 kg. Enfin, en septembre 1863, est appliqué un tarif 11 commun au départ de Saint-Valéry, Boulogne, Calais ou Dunkerque pour : a) via Paris, Meaux 11 f. 70, Romilly 14 f. 65, Troyes 16 f. 50; b) via Laon, Reims 10 f., Mézières-Charleville 12 f. 70, Châlons 12 f. 25, Saint-Dizier 14 f. 70, Gray 21 f. 25, Belfort 24 f. 85, Mulhouse 26 f. 80, Pontà-Mousson 19 f. 85, Nancy, 19 f. 55, Epinal 22 f. 40, Colmar 28 f. 05. Thann 27 f. 50, Hayange 17 f. 15, Thionville 17 f. 40, Hagondange 19 f. 30.
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION ET D'EMPIERREMENT ET ENGRAIS
Les pierres à bâtir, pierres meulières, pavés, tuiles et briques sont taxées 0 f. 05 par tonne et par kilomètre, par Wagon complet d’au moins 5.000 kg., de Strasbourg à Paris-La Villette (h. m. des 29 juin, 11 et 30 août, 15 octobre 1852) : le chargement et le déchargement sont à la charge de l'expéditeur et du destinataire, mais, sur demande, à celle de la Compagnie qui perçoit alors 2 f. 50 par wagon et par opération. Les briques, moellons, pavés, pierres à bâtir, pierres brutes, pierres à macadam et tuiles par wagon complet de 5.000 à 8.000 kg. sont transportés de Strasbourg à Paris-La Villette au prix de 17 f. 55 les 1.000 kg. avec majoration de O f. 50 par tonne pour chargement et déchargement par la Compagnie (h. m. du 21 janvier 1854). En même temps est mis en vigueur un tarif réduit pour les transports, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., des asphaltes, bitumes, briques, ciment, chaux, graviers, marne, pavés, pierres à bâtir, pierres meulières, sable et tuiles au prix par tonne, au départ de Strasbourg, de 25 f. pour La Villette, 16 f. 45 pour Châlons, 15 f. 10 pour Saint-Dizier, 7 f. 45 pour Lunéville, 5 f. 85 pour Avricourt, au départ de Forbach 23 f. 05 pour La Villette, 14 f. 50 pour Châlons, 13 f. 05 pour Saint-Dizier, 7 f. 95 pour Lunéville, 9 f. 15 pour Avricourt, 4 f. 90 pour Pont-à-Mousson et 3 fr. 50 pour Metz; ce tarif est complété (h. m. des 27 juin et 5 juillet 1854) par l’adjonction de Reims (19 f. 55 de Strasbourg et 17 f. 50 de Forbach) et (h. m. du 5 novembre 1854) par celle de Thionville (20 f. 85 pour Paris).
Par wagon complet de 5.000 à 8.000 kg., les pavés sont transportés de Thionville à La Villette au prix de 12 f. 50 la tonne (h. m. du 10 février 1855), puis, par wagon complet de 5.000 kg. de la frontière franco-luxembourgeoise à La Villette au prix de
413 f. (h. m. du 11 mai 1861) (1) porté à 13 f. 20 en octobre 1861. A partir de juillet 1863 il est perçu, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., O f. 03 par tonne et par kilomètre pour les distances supérieures à 400 km. et, pour les distances moindres, 0 f. 05 avec maximum de 12 f. par tonne.
Les pierres brutes et légèrement ébauchées et les pierres à macadam, par wagon complet d'au moins 5.000 kg. sont taxées
à 2 f. 10 les 4.000 kg. de Wissembourg à Haguenau, d’après le
recueil des tarifs spéciaux du 25 juillet 1860.
En février 1865, le tarif 18ter prévoit le transport par wagon complet d'au moins 5.000 kg., du plâtre dans des wagons à houille ou à coke en retour : par 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu, au départ de Bâle, 3 f. 50 pour Bischwiller ou Haguenau, 3 f. pour Strasbourg, 2 f. 50 pour Erstein ou Benfeld, 2 f. 90 pour Sélestat, 2 f. pour Ribeauvillé ou Colmar.
En vertu du tarif commun Est-Guillaume Luxembourg en vigueur en février 1866, le sable est transporté, par wagon complet d’au moins 5.000 kg., d'Esch à Hayange au prix de 2 f. 35 la tonne de gare en gare, y compris les frais de gare.
En mai 1870, le phosphate de chaux est taxé, par remise d'au moins 10 tonnes, au prix de 19 f. 85 les 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de gare, avec 8 jours de délai, de Bingerbruck à Paris via Forbach.
ARGILE, TERRE RÉFRACTAIRE, KAOLIN, etc.
Le ministre homologue le 21 janvier 1854 un tarif réduit pour le transport par wagon complet d'au moins 5.000 kg. des argiles, terre glaise, terre à pipe et terre réfractaire; il est perçu par 1.000 kg., de Strasbourg, 25 f. pour La Villette, 16 f. 45 pour Châlons, 15 f. 10 pour Saint-Dizier, 7 f. 45 pour Nancy, 5 fr. 85 pour Lunéville et, de Forbach, 23 f. 05 pour La Villette, 14 f. 50 pour Châlons, 13 f. 05 pour St-Dizier, 6 f. 30 pour Nancy, 7 f. 95 pour Lunéville; ce tarif est complété par l’adjonction de Reims — 19 f. 55 de Strasbourg et 17 f. 50 de Forbach — (h. m. ‘des 27 juin et 5 juillet 1854) et celle de Thionville — 20 f. 85 pour Paris, par exemple — (h.m. du 5 novembre 1854).
Le tarif spécial 36 quater de juillet 1866 prévoit le transport de la terre à pipe par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de Forbach à Sarreguemines au prix de À f. 10 la tonne, de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
En janvier 1865 est mis en vigueur un tarif commun 10 Est-Orléans pour le transport du kaolin par wagon complet d'au moins 5.000 kg. : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu
(1) Archives Nationales: F14 9418.
de Nantes 40 f. 25 pour Metz, 40 f. 50 pour Uckange, 38 f. 75 pour Nancy, 41 f. 70 pour Epinal et Remiremont, 40 f. pour Lunéville, 41 f. pour Baccarat, 42 f. pour Saint-Dié, 44 f. 70 pour Strasbourg et Mutzig, 46 f. 40 pour Sainte-Marie-au-Mines, 39 f. 05. pour Port-d’Atelier; les prix sont plus élevés de 2 f. 05 de Saint- Nazaire et de 3 f. 95 de Bordeaux. En avril 4866 sont supprimées les relations de Bordeaux-Bastide à Epinal, Remiremont, Sainte-Marie-aux-Mines et Port-d’Atelier, tandis qu'en juillet 1866 sont ajoutées les relations des trois ports avec Sarreguemines avec les prix de 43 f. 50, 45 f. 55 et 47 f. 45. Enfin, en mai 1869, les pâtes à porcelaine bénéficient aussi de ce tarif.
La suppression de certaines relations au tarif commun 10 Est-Orléans en avril 1866 est compensée par l'application d’un tarif spécial E 75 commun Orléans-P.L.M.-Est via Montereau- Juvisy pour le transport des kaolins par expédition d'au moins 5.000 kg. au départ de Bordeaux aux prix par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 45 f. 65 pour Epinal et Remiremont, 50 f. 35 pour Sainte-Marie-aux-Mines, 43 f. pour Port-d'Atelier. Enfin, en mai 1869, ce tarif s'applique aussi aux pâtes à porcelaine, l'itinéraire s'établit via Saincaize ou Moulins et Gray et il est perçu 46 f. 55 pour Epinal ou Remiremont, 48 f. 65 pour Strasbourg ou Mutzig, 50 f. 35 pour Ste-Marie-aux-Mines et 43 fr. pour Port-d’Atelier.
FERS, FONTES, ACIERS, PRODUITS MÉTALLURGIQUES
Les droits d'entrée sur les fers sont abaïissés de moitié par décret du 22 novembre 1853, ils sont encore réduits par décrets des 7 septembre et 29 novembre 1855 et du 26 avril 1856. Les droits sur les rails étrangers importés et les accessoires sont réduits par décret du 27 février 1856 en cas de renouvellement de la voie pour la sécurité ou de pose d’une seconde voie non prévue par le Cahier des Charges, ou si les Compagnies avancent les dates d'ouverture envisagées ou enfin si elles veulent combler des retards d'ouverture de lignes dus à des ralentissements apportés dans l’exécution des marchés de rails. Des autorisations d’importations de rails sont délivrées dans des cas urgents à partir du décret du 18 novembre 1854 et jusqu’en 1858. L'importation des fontes brutes en masse pesant 15 kg. au plus est favorisée par le décret du 6 janvier 1853; par ailleurs, le décret du 17 octobre 1857 facilite l'importation des fontes brutes et des fers en barres destinés à être réexportés après avoir servi pour les bateaux et navires en fer, les machines et appareils, l'établissement ou le service des chemins de fer, les fabrications industrielles ou civiles.
Jusque vers le milieu du Second Empire, l'industrie du fer bénéficie du monopole du marché intérieur et, pour cette raison, n’est guère incitée à rechercher l'amélioration de ses procédés et de ses méthodes de fabrication. Les gisements exploités
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sont épars et peu profonds, ce qui ne permet pas la concentration, et le fer est extrait, fondu et raffiné dans un grand nombre de petits établissements; d’autre part, les frais élevés de transport du minerai et de la fonte obligent à effectuer à proximité des mines les travaux de fabrication, contraignent les maîtres de forges à utiliser le combustible le plus rapproché des fourneaux et fonderies, c’est-à-dire, le plus souvent, le bois des forêts domaniales et communales ou des forêts en la possession des industriels. Sauf le cas où des gisements de charbon sont proches des fonderies et donnent un combustible meilleur marché que le bois, on ne s’empresse pas de développer la fonte et la raffinerie du fer au charbon. Les seuls rares établissements situés près des gisements de houille ou propriétaires de mines de charbon. améliorent leurs méthodes et accroissent leur production en utilisant charbon et coke : ces fonderies sont alors dans l'obligation d'étendre leur superficie. Le prix élevé du charbon, au demeurant peu abondant, la protection douanière, permettent aux industriels de pratiquer des prix de vente tels qu’il n'y a pas de nécessité impérieuse à bannir d’antiques et coûteuses méthodes. Le développement des entreprises ferroviaires provoque un abaissement du prix de transport du fer et une réduction consécutive du prix de celui-ci; de plus, l’industrie du fer est stimulée par la demande de rails, si importante que l’industrie indigène n’y peut suffire et qu’on doit recourir aux importations pour lesquelles des dérogations spéciales sont accordées, le droit perçu étant ramené à la différence du coût de la production entre l'Angleterre et la France (1).
Le traité de commerce avec la Grande-Bretagne du 23 janvier 1860 prévoit la réduction du droit d'importation du fer en deux phases dont la première court jusqu’au 1‘ octobre 1864. Des diminutions de droit sont aussi prévues dans le traité du 1* mai 1861 avec la Belgique notamment pour les fontes brutes en masse, les fers en barre, les fers d’angle, les rails. La loi du 15 juin 1861 fixe le droit par quintal de fer importé par navire français à À f. et par navire étranger à 1 f. 50, tandis que le décret du 15 février 1862 facilite l'importation des fontes et fers pour l'exportation après avoir subi une main-d'œuvre.
Avant même la signature du traité avec la Grande-Bretagne, Roubher reçoit une pétition du 22 janvier d'Eugène Talabot, agissant au nom du Comité des Forges, contre les modifications attendues. De leur côté, les maîtres de forges de la Haute-Marne s’agitent : pétitions du 23 janvier de la Chambre de Commerce de Saint-Dizier et du 30 janvier de la Chambre Consultative de Joinville, adressées au Ministre du Commerce, complétées par un memorandum du 10 mars de cette dernière; les industriels prétendent qu'ils vont être ruinés par la concurrence britannique. En réalité les difficultés redoutées — et qui, effectivement, se produisent — viennent avant tout d’une concurrence intérieure
(1) DUNHAM, déjà cité, pp. 161-163.
consécutive au développement des chemins de fer : en facilitant les transports, ils mettent, dans les centres industriels, les fers de la Haute-Marne, obtenus par l’emploi du bois des forêts toutes proches, en présence de fers d’autres régions françaises fabriqués à la houille et au coke et de prix moins élevés. Cependant, les maîtres de forge champenois se décident à se servir du charbon du nord de la France, de Belgique et de la Sarre pour affiner la fonte et utilisent parfois ce combustible mélangé avec du charbon de bois (1). Chargé d'examiner la question, l’Inspecteur Général des Mines Combes estime en particulier qu’une réduction de l’ordre de 30 % sur les droits d’entrée sur le fer n’abaisserait pas le prix du fer car l'accroissement de la demande pour les besoins du chemin de fer entraînerait une montée des prix. Par ailleurs, la métallurgie haut-marnaise souffre aussi de l'importation de la fonte, incorporée à la fonte locale jusqu’à concurrence de 20 à 25 % (2). En outre, les industriels se plaignent du prix élevé des transports ferroviaires pour le charbon, le minerai et les produits en fer, mais nous verrons ci-après qu'ils bénéficient d’une tarification avantageuse. En définitive, les établissements de la Haute-Marne éloignés des voies de communication périclitent sous la double influence des réductions de droits sur les fers et de la concurrence des usines
_de la Meurthe et de la Moselle qui utilisent le coke, un seul éta-
blissement survit en produisant de la fonte au coke dans des fours modernes et-en se servant du minerai local mélangé avec du minerai meilleur marché de l'Est et du Luxembourg; par contre, en améliorant leur équipement et leurs méthodes, les établissements proches du chemin de fer, du canal, de la Marne, augmentent leur production dans une large mesure (3). Un demisiècle après le traité de 1860, on peut affirmer, en dernière analyse, que celui-ci a plus profité à l’industrie métallurgique de la Haute-Marne qu'il ne lui a nui (4).
Par ailleurs, dans le département de la Moselle, entre 1861 et 1869, la production du fer occupe un nombre double d'ouvriers, la consommation de houille passe de 600.000 tonnes à 1.300.000, la fabrication de la fonte passe de 98.400 tonnes en 1859 à 295.000 en 1868 tandis que les fers et aciers augmentent de 81.000 tonnes (5).
Sur le plan technique l’exposilion internationale de Londres, en 1862, révèle le convertisseur Bessemer adopté en France en 1863 et 1867 notamment au Creusot et à Hayange. Puis, l'introduction du four Siemens permet d'atteindre des températures plus éle-
(1) DUNHAM, déjà cité, pp. 168-169.
(2) Lettre du 17 avril 1862 du Maire de Joinville au Ministre du Commerce. Situation industrielle. Archives Nationales: F12 4476 D.
(3) DUNHAM, déjà cité, p. 172-173.
(4) Comité des Forges. La Sidérurgie française (1864-1914), p. 121, Paris, 1920, in-4. B.N.: 4° V. 8686.
(5) D'après la Chambre de Commerce de Metz, lettre de Lejeune du 11 janvier 1870, Journal des Economistes, déjà cité, janvier 1870, p. 171.
vées pour le travail du fer et de l'acier et le prix des rails se trouve ramené de 600 f. la tonne vers 1860 à 315 f. en 1867; parmi les principaux producteurs d'acier se rangent en 1869 la Compagnie de Wendel à Hayange, Moyeuvre et String-Wendel et les établissements de Diétrich à Niederbronn (1).
Dans l’ensemble, sous le Second Empire, «la substitution du « combustible minéral au combustible végétal amenait une di- « minution notable du prix des fontes et des, fers; le quintal de « fonte au bois revenait à 18 f. 14; au coke, il ne coûtait plus « que 8 f. 08. En vingt ans, le fer diminuait de plus de 30%. « Alors son emploi se généralisait : les constructions de machi- « nes et de navires, la fabrication des rails de chemins de fer, « la substitution progressive du fer au bois dans le bâtiment « offraient chaque jour des débouchés nouveaux qui suscitaient « encore de nouvelles transformations. D'autre part, la substi- « tution de l’acier puddlé à l'acier de forge puis, après 1860, la « diffusion du procédé de Bessemer avaient réduit de moitié le « coût de la fabrication de l’acier; en quelques années, la pro- « duction de ce métal avait décuplé. Dès l'Exposition de 1855, « on l’employait pour les bandages, pour les cylindres de lami- « noirs, pour les ressorts de wagons. Bientôt après, on se décide « à l’employer pour les rails » (2).
Les efforts réalisés pour accentuer le développement de la métallurgie sont secondés par un ensemble de dispositions tarifaires qui dénotent une compréhension avertie et un souci constant de s’adapter à l’évolution de la situation économique générale en en suivant de près les fluctuations.
Le trafic est heureusement influencé par le décret du 22 novembre 1853 qui réduit les droits sur les fers et fontes de provenance étrangère et par le Décret du 27 février 1856 qui autorise l'importation de rails étrangers avec un droit de 6 fr. par 100 kg. non compris le double décime.
Les ferrailles, fontes brutes en gueuses, massiaux, sapots et saumons, mitraille, plomb en saumons, rognures de métaux sont, aux termes du tarif spécial 31 en vigueur le 25 juillet 1860, transportés, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., aux prix de 7 f. 15 la tonne de Bâle à Strasbourg, 2 f, 40 pour Cernay, £ f.65 pour Thann et pour 0 f. 25 de moins de Saint-Louis; ce tarif devient, en mars 1863, le spécial 45 et la relation Bâle-Strasbourg est supprimée.
Le tarif 5 commun Est-P.L.M. de mars 1863 prévoit le transport des fers en barres par wagon complet d’au moins 5.000 kg. au départ de la frontière luxembourgeoise aux prix de 28 f. 20 pour Chalon-sur-Saône et de 32 f. 80 pour Lyon-Vaise; en avril 1863 est ajouté Fourchambault 37 f. 60, puis, en janvier 1867, Ancy-le-Franc et Nuits-sous-Ravières.
(1) CLAPHAM, déjà cité, pp. 236-237.
(2) THoMmaAs (A.), Le Second Empire (Histoire socialiste), pp. 167-168. Paris, 1903, gr. in-8. B.N.: 4° La31 47 (10).
Les aciers, ferronneries, etc. sont transportés en mai 1864 aux Conditions du tarif spécial 27, soit, par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour La Villette, 19 f. 70 de Vireux (1® série), 16 f. 60 (2°), 15 f. 05 (3), de. Givet 20 f. 30, 17 f. 40 et 15 f. 50, de la frontière luxembourgeoise 27 f. 05, 22 et 20 f.
Les fontes brutes en massiaux, sapots ou saumons destinés à la production de l'acier Bessemer relèvent du tarif commun CG 49 Nord-Est via Laon en juillet 4868; par wagon complet d'au moins 10.000 kg., il est perçu par tonne, de gare en gare, y compris les frais de gare, de Boulogne à Hayange 10 f. 70, Thionville 40 f. 85, Hagondange 11 f., Saint-Dizier 8 f. 75, Ars-sur-Moselle 11 fr. 50, Nancy 11 f. 15, Niederbronn 14 f. 75, de Dunkerque 0 f. 60 et de Calais O f. 90 en plus.
Les machines et mécaniques relèvent du tarif spécial 50, en mars 1863, il est perçu de Bâle à La Villette 61 f. 10 par 1.000 kg. pour la 1" série (non emballées) et 47 f. 80 pour la 2e série (emballées).
En janvier 1865, les rails et accessoires de voie sont transportés aux conditions du tarif commun 7 Est-Orléans, savoir, par wagon complet d’au moins 10.000 kg., au prix de 36 f. 20 la tonne, de gare en gare y compris les frais de gare, de Styring- ‘Wendel à Angoulême.
Le tarif spécial 27 de janvier 1863 prévoit le transport des produits métallurgiques de la frontière luxembourgeoise à Paris- La Villette aux prix de 22 fr. (1 série rails, éclisses, etc.) et de 20 f. (2 série) par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; en janvier 1864, ces prix sont portés respectivement à 27 f. 05 et 22 f. 20 et l’on ajoute de Vireux 19 f. 70 (1° série), 16 f. 60 (2°), 15 f. 05 (3°) et de Givet 20 f. 30, 17 f. 20 et 15 f. 50; puis, en avril 1869, il est perçu de Vireux 19 f. 70, 16 f. 60, 13 f. 50, de Givet 20 f. 30, 47 f. 10, 13 f. 90, de la frontière luxembourgeoise 25 f. 55, 21 f. 45 et 17 f. 35.
En octobre 1859 est appliqué un tarif commun 5 Est-Orléans pour les produits métallurgiques : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, on paie par exemple de Thionville à Châtellerault 47 f. 35, à Angers 49 f. 05, à Limoges - 56 f. 85, à Nevers 47 f. 25 avec 12 jours de délai, de Wissembourg à Vierzon 49 f. 10, à Bourges 51 f. (12 jours), de Strasbourg à Angoulême 61 f. 10 et 13 jours, des relations sont prévues entre chacune de ces gares d'entrée et les autres gares visées ci-dessus. En janvier 1865, le tarif commun 6 Est-Orléans s’applique aux produits métallurgiques transportés de Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, Forbach, Wissembourg, Kehl et Bâle sur Tours, Châtellerault, Poitiers, Angoulême, Niort, Angers, Quimper, Vierzon (ville), Montluçon (ville), Châteauroux, Argenton, La Souterraine, Limoges, Périgueux, Agen, Brive, Montauban, Rodez. A ces relations s'ajoutent en avril 1866 celles de Bordeaux-Bastide, La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes, Saint-
Nazaire, Redon, Lorient et Quimper à Rethel, Boulzicourt, Mohon, Mézières-Charleville, Nouzon, Braux, Monthermé, Deville, Revin, Fumay, Nouvion, Donchery, Sedan, Bazeilles, Douzy, Pouru-Brévilly, Carignan( Margut, Lamouilly, Chauvency, Montmédy, Longuyon, Cons-la-Grandville, Longwy, Joppécourt, Audun, Fontoye, Hayange, Châlons, Saint-Dizier, Eurville, Chevillon, Joinville, Sermaize, Mussey, Bar-le-Duc, Nançois, Commercy, Vaucouleurs- Pagny, Toul, Frouard, Pont-à-Mousson, Novéant, Ars, Metz, Hagondange, Ebange, Hombourg, Nancy, Sarrebourg, Saverne, Niederbronn, Strasbourg, Mutzig. En juillet 1866, on ajoute encore Sarreguemines et Belfort, d’une part, et Vendôme, d’autre part.
Le tarif commun 6 Est-Ouest d'avril 1864 prévoit le transport des produits métallurgiques classés en 4 séries, de Rouen, Le Havre, Dieppe, Fécamp, Cherbourg et Honfleur vers Rethel, Mohon, Mézières-Charleville, Sedan, Longwy, Saint-Dizier, Joinville, Commercy, Pont-à-Mouson, Metz, Hagondange, Nancy, Haguenau, Strasbourg, Colmar, Mulhouse, Thann, Bar-sur-Aube, Chaumont et d’autres localités encore. Les ports de Morlaix et de Brest sont ajoutés en juillet 1865, ceux de Trouville-Deauville et Saint-Malo Saint-Servan en mai 1870.
Les réseaux Orléans, P.L.M. et Est appliquent en avril 1866 aux produits métallurgiques un tarif spécial E77 comportant six séries de Bordeaux-Bastide, La Rochelle et Rochefort-Charente à Donjeux, Vignory, Bologne, Xertigny, Bains, Aïllevillers- Plombières, Saint-Loup-Luxeuil, Conflans, Sainte-Marie-aux- Mines, Colmar, Bollwiller, Thann, Bitschwiller, ‘Wesserling, Mulhouse, Bar-sur-Seine, Vendeuvre, Bar-sur-Aube, Clairvaux, Bricon, Chaumont, Langres, Jussey, Lure et Belfort.
Un tarif 37 bis commun Nord-Ouest est mis en vigueur en mai 1870 pour le transport des produits métallurgiques au départ du Havre, de Fécamp et de Dieppe poùr de nombreuses destinations parmi lesquelles Mézières-Charleville, Hayange, Sarreguemines, Fumay, Longwy, Saint-Dizier, Joinville, Metz, Nancy, Strasbourg, Sainte-Marie-aux-Mines (4 séries de prix).
Par ailleurs, dans le cadre du tarif international franco-belge de janvier 1867 est prévu un tarif spécial 2 pour le transport de marchandises diverses qui comprennent surtout des produits métallurgiques classés en deux catégories au départ d'Anvers, d'Ostende, Bruxelles-Midi, Liège-Guillemins et Namur pour Givet, Vireux (de Bruxelles seulement), Sterpenich, Athus, Quévy (d'Ostende et de Bruxelles seulement); puis de ces points frontières pour un certain nombre de gares parmi lesquelles Epinal, Metz,
Nancy, Reims, Saint-Dié, Sainte-Marie-aux-Mines, Strasbourg,
Bar-sur-Aube, Saint-Dizier.
Le réseau de l'Est transporte 197.741 tonnes de produits métallurgiques en 1857 et 525.420 tonnes en 1865. Les traités de commerce et les tarifs déterminent une augmentation de la production de fonte et de fer; ils influent aussi sur les prix : pour les rails, par exemple, le prix d’achat varie de 245 f. à 260 f. la tonne en 1852 et tombe en 1866 à 185 f., prix des marchés con-
clus par l'Est, pour les coussinets les prix sont ramenés de 165 f. à 180 f. la tonne en 1852 à 135 f. en 1866 (1).
MINERAI DE FER, PYRITES, BARYTES, MANGANÈSE, PLOMB
Le tarif spécial 40 appliqué en juillet 1859 vise le transport du minerai de fer au départ : a) de Wissembourg par wagon complet d'au moins 10.000 kg. aux prix de 8 f. 25 la tonne non compris les frais de manutention pour Frouard, 9 f. 05 pour Pont-à-Mousson, 9 f. 65 pour Novéant, 9 f. 85 pour Ars-sur- Moselle, 10 f. 85 pour Hagondange, 11 f. 05 pour Uckange; b) de Saint-Louis, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., au prix de 6 f. 50 pour Haguenau. Ce tarif prend le numéro 19 le 25 juillet 1860 sans changement de prix et non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; il est complété en octobre 1860 par l'addition de la relation Wissembourg-Thionville 11 f. 15. En mars 1863, le tarif spécial 30 prévoit le transport du minerai de fer au départ : a) de Wissembourg par wagon complet d’au moins 10.000 kg. aux prix de 7 f. 15 la tonne, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour Frouard, 7 f. 80 pour Pont-à-Mousson, 8 f. 35 pour Novéant, 8 Ï. 55 pour Ars-sur-Moselle, 9 f. 40 pour Hagondange, 9 f. 60 pour Uckange, 9 f. 70 pour Ebange, 9 fr. 75 pour Thionville, 10 f. 50 pour Saint-Avold, 7 f. 75 pour Belfort; b) par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de Saint-Louis ou de Bâle à Belfort pour 3 f. 10, et, pour Haguenau, 6 f. 50 de Saint-Louis et 6 f. 50 de Bâle; par homologation ministérielle du 31 décembre 1863, le prix de Saint-Louis ou de Bâle à Belfort est ramené à 2 f. 45 et ceux pour Haguenau ne changent pas, les pyrites bénéficiant aussi de ce tarif (2); en avril 1866 est ajoutée la relation de Bâle ou Saint-Louis à Niederbronn 4 f. 35.
Le minerai de fer bénéficie en juillet 1868 des dispositions du tarif commun C 49 Nord-Est via Laon par wagon complet d’au moins 10.000 kg., il est perçu par tonne, de gare en gare y compris les frais de gare, les mêmes prix que ceux précédemment indiqués pour les fontes brutes.
Dans le cadre du tarif franco-allemand via Forbach de mai 1870, le minerai de fer et les pyrites sont transportés aux conditions du tarif spécial 11 par wagon complet d’au moins 10.000 kg. de Bingerbruck à Paris avec 8 jours de délai au prix de 19 f. 85 la tonne, de gare en gare y compris les frais de gare.
Le ministre homologue le 11 janvier 1858 un tarif spécial pour le transport du sulfate de baryte par wagon complet d’au moins 5.000 kg. à destination de Paris-La Villette au prix de 22 f. 85 la tonne de gare en gare, non compris les frais de manutention de Forbach, de 26 f. 10 de Wissembourg, de 25 f. 05 de Strasbourg. Aux mêmes conditions de tonnage, le manganèse
(1) F. JACQMIN, déjà cité, pp. 231 à 237.
(2) Archives Nationales: F14 9424.
est transporté en juillet 4859, par application du tarif spécial 38, aux prix de 7 f. 15 de Wissembourg à Sarrebourg et de 8 f. 45 pour Avricourt. Enfin le tarif international franco-allemand via Forbach prévoit le transport des barytes, litharge, manganèse et sulfate de baryte de Bingerbruck à Paris pour 27 f. 15 les 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de gare et de déchargement à l’arrivée, et pour 22 f. 60 par wagon complet d'au moins 5.000 kg. en 8 jours de délai; le tarif spécial 11 de mai 1870, sur cette même relation, donne le prix de 19 f. 85 avec délai de 8 jours pour le transport du manganèse et du sulfate de baryte par remise d'au moins 10.000 kg.
Le plomb en saumons est transporté, d’après le tarif spécial 31 du 25 juillet 4860 par wagon complet d'au moins 5.000 kg. aux prix de 7 f. 15 les 1.000 kg., non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Bâle à Strasbourg, de 2 f. 40 pour Cernay, de 2 f. 65 pour Thann et, de Saint-Louis, à un prix de 0 f. 25 inférieur. Par ailleurs, le tarif 10 commun Ouest-Est d'octobre 1864 prévoit le transport de plomb en saumons par wagon complet d'au moins 5.000 kg. au départ du Havre aux prix de 24 f. les 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare pour Baccarat, de 24 f. 70 pour Sarrebourg, de 5 f.60 pour Saverne.
VERRE, BOUTEILLES, CRISTAUX, VERRERIES
Le ministre homologue le 8 janvier 1858 un tarif spécial au départ de Forbach pour le transport du verre à vitre de couleur et du verre à vitre pour peinture au prix de O f. 10 par tonne et par kilomètre et pour celui des verres à vitre blanc ordinaire et des tuiles en verre au prix de 0 f. 08; Strasbourg est ajouté comme point de départ (h.m. du 19 septembre 1859) au tarif spécial AP 58 pour les verres à vitre et tuiles en verre. Ces prix sont maintenus au tarif spécial 21 en vigueur le 25 juillet 1860. Le tarif spécial 32 de mars 1863 prévoit le transport du verre à vitre blanc ordinaire et des tuiles en verre au départ de Forbach et de Strasbourg au prix de O f. 08 par tonne et par kilomètre augmenté de 1 f. 50 pour frais de chargement, de déchargement et de gare avec abaissement à 0 f. 06 et 1 f. par wagon complet d'au moins 5.000 kg. pour les distances égales ou supérieures à 400 kilomètres.
Un tarif spécial, homologué le 21 janvier 1858, s'applique au transport des bouteilles vides en verre en cadres, cages ou harasses, au départ de Forbach : il est perçu 0 f. 10 par tonne et par kilomètre et 0 f. 08 pour les distances au-delà de 400 kilomètres. Le tarif spécial 22 en vigueur le 25 juillet 1860 maintient ces prix, fixe un minimum de 10 f. par tonne pour les parcours supérieurs à 100 kilomètres et ajoute une majoration de 4 f. 50 par tonne pour frais de chargement, de déchargement et de gare. Enfin, le tarif spécial 33 de mars 1863 prévoit le transport des
bouteilles vides en verre soit en vrac par wagon complet d’au moins 5.000 kg., soit en cadres, cages ou harasses au départ de Forbach aux prix de O f. 08 par tonne et par kilomètre, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour les distances de 100 à 300 kilomètres et de 0 f. 06 au-delà de 300 kilomètres.
Par homologation du 19 février 1859, la gare de Forbach est ajoutée au tarif d'abonnement A BCDP N° 69 pour le transport en cadres, cages, caisses ou harasses des cristaux et verreries fines au prix de O f. 13 par tonne et par kilomètre et des verreries communes au prix de 0 f. 41. Ces prix sont maintenus au tarif spécial d'abonnement 50 en vigueur en juillet 1859 et supprimé en avril 1860. Par ailleurs, le ministre homologue le 17 janvier 1863 un tarif spécial 14 pour le transport de Vireux à Reims de la verrerie commune emballée par wagon complet d’au «moins 4.000 kg. au prix de 10 f. 35 la tonne de gare en gare y compris les frais de gare.
MATIÈRES RÉSINEUSES
Les brais sont taxés au tarif spécial 31 du 25 juillet 1860 par wagon complet d'au moins 5.000 kg. aux prix de 7 f. 15 les 1.000 kg., non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de Bâle à Strasbourg, de 2 f. 40 pour Cernay, de 2 f. 65 pour Thann et, de Saint-Louis à un prix de O0 f. 25 plus bas.
Le tarif commun 11 Est-Orléans de janvier 1865 prévoit le transport des brais, colophane, galipot, gambier, goudron et résine de Bordeaux, La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes et Saint-Nazaire à Reims, Rethel, Mézières-Charleville, Sedan, Carignan, Montmédy, Longwy, Châlons, Saint-Dizier, Bar-le-Duc, Toul, Metz, Thionville, Nancy, Epinal, Remiremont, Lunéville, Baccarat, Saint-Dié, Sarrebourg, Niederbronn, Strasbourg, Barr, Mutzig, Wasselonne, Sainte-Marie-aux-Mines, Colmar, Bollwiller, Thann, Wesserling, Dornach et Mulhouse via Strasbourg, Troyes, Bar-sur-Seine, Bar-sur-Aube, Chaumont, Langres, Gray, Vesoul et Belfort. En avril 1866, ce même tarif vise les relations de ces ports vers les stations indiquées ci-dessus jusqu’à Wasselonne inclus et les relations entre Nantes et Saint-Nazaire et les autres stations.
En avril 1866, les brais, colophane, galipot, goudron, résine sont transportés aux Conditions du tarif spécial E 76 commun Orléans-P.L.M.-Est, via Montereau et Juvisy, de Bordeaux, La Rochelle et Rochefort-Charente à Epinal, Remiremont, Sainte- Marie-aux-Mines, Colmar, Bollwiller, Thann, Wesserling, Dornach,
- Mulhouse, Troyes, Bar-sur-Seine, Bar-sur-Aube, Chaumont, Langres, Gray, Vesoul, Belfort.
Les galipots et résines sont inclus au tarif commun 37 Est- Nord-Ouest de novembre 1865: pour Reims il est perçu 15 f. de Rouen et 18 f. du Havre par 1.000 kg., de gare en gare, y com-
pris les frais de chargement, de déchargement et de gare pour les expéditions par wagon complet d'au moins 5.000 kg.
AMIDON, FÉCULE, GLUCOSE
Le ministre homologue le 6 décembre 1853 un tarif spécial qui intéresse les transports de fécule et de glucose de fécule au départ de Strasbourg aux prix de 30 f. pour Paris, 21 f. pour Châlons, 17 f. 36 pour Bar-le-Duc, 11 f. 92 pour Nancy et, au départ de Forbach, aux prix de 27 f. 66 pour Paris, 20 f. 30 Châlons, 16 f. Bar-le-Duc, 10 f. 08 Nancy et 5 f. 60 Metz; par homologation du 23 février 1854 est ajouté Saint-Dizier (21 f. de Strasbourg et 18 f. 27 de Forbach) et la relation Thionville-Paris 25 f. 02 complète le tarif (h.m. du 5 novembre 1854); mais l’application est différée jusqu’au moment où l’on abandonne la taxe à O f. 05 par tonne et par kilomètre, c’est-à-dire jusqu’à l’'homologation ,le 18 juin 1856, d’une taxation à 0 f. 08 par tonne at par kilomètre en deçà de 200 km., à 0 f. 07 de 200 à 300 km. à O0 f. 06 au-delà, enfin, l’amidon est ajoutée à ce tarif spécial 24 (h. m. du 11 juin 1857).
Le tarif spécial 37 commun Est-Nord-Ouest en vigueur en novembre 1865 est applicable à l’amidon et aux fécules transportés par wagon complet d’au moins 5.000 kg. sur Reims : par 4.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu 15 f. de Rouen et 18 f. du Havre.
Le prix de 15 f. de Rouen à Reims est repris pour l’amidon au tarif commun C 47 Nord-Est d'octobre 1867.
PRODUITS CHIMIQUES ET TINCTORIAUX
Le tarif spécial 24 est complété (h. m. des 22 octobre, 6 et 19 novembre 1856) par l’adjonction de bois de teinture en büûches, cachou brut pour teinture, chromate de potasse, guano, minerai liquéfié mêlé de soude, nitrates de potasse et de soude, prussiates de potasse et de soude, salpêtre, sels de soude et de potasse, soude, soufre brut en masse, sulfates de cuivre, de fer, de potasse et de soude : par tonne et par kilomètre il est perçu 0 f. 08 jusqu’à 200 kilomètres, O f. 07 de 200 à 300 kilomètres et O f. 06 au-delà de 300 kilomètres; ce tarif est par la suite applicable à l’alun, la potasse et au sulfate d'ammoniaque (h. m. du 23 mars 1857).
En novembre 1865, le tarif spécial 37 commun Est-Nord- Ouest vise les transports, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., d’alun en fûts, amidon, bois de teinture, carbonate de potasse et de soude, potasse, sels de potasse et de soude en fûts, soude, sulfates d’alumine, d’ammoniaque, de potasse, de soude,
de fer en fûts par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais
de chargement, de déchargement et de gare, les prix pour Reims sont de 15 f. de Rouen et de 18 f. du Havre; l'acide stéarique et la stéarine bénéficient de ce tarif en novembre 1866.
_Par ailleurs, il est perçu en novembre 1867, au tarif com- _mun C 47 Nord-Est, 15 f. de Rouen à Reims par 1.000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour l'acide stéarique et l’alun en fûts par wagon complet d'au moins 5.000 kg.
CUIRS ET PEAUX
Les droits d'importation sur les peaux sont diminués par décret du 10 décembre 1855; puis le décret du 5 janvier 1861 exonère de droits les peaux importées par navires français.
Le tarif commun 8 Est-Ouest d'avril 1864 prévoit le transport des cuirs salés, par wagon complet d'au moins 5000 kg., du Havre à Givet au prix de 27 f. les 1000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare : en mai 1865 ce tarif est complété par la relation Le Havre - Chauvency 27 f. puis, en novembre 1865, par les relations : d’une part du Havre pour Metz 30 f. 25, Nancy 26 f. 25, Strasbourg 37 f. 25, Barr, Mutzig, Wasselonne 40 f. 25, Sainte-Marie-auxMines 42 f. 25, d’autre part de Brest à Chauvency 44 f., Metz 48 f., Nancy 42 f. 25, Strasbourg 56 f., Barr 59 f. 25, Mutzig 59 f. 75, Wasselonne 60 f., Sainte- Marie-au-Mines 61 f. 25. Par ailleurs, le tarif commun 36 Ouest- Nord-Est d'octobre 1867 donne, au départ du Havre, les prix de 27 f. 05 pour Givet, 27 f. pour Chauvency et 30 f. 25 pour Metz.
Dans le cadre du tarif international franco-allemand en vigueur en octobre 1864, un tarif spécial d'importation vise le transport des peaux de Magdebourg, Halle, Erfurt, Cassel, Leipzig, Berlin, Stettin, Lubeck, Hambourg sur Reims, Epernay, Oiry, Châlons, Bar-le-Duc, Nancy, Colmar, Mulhouse, Belfort, Strasbourg ainsi que de Dresde à Strasbourg; par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit notamment 14 f. 58 (1° série) et 12 f. 94 (2e) de Hambourg à Reims, 14 f. 92 et 13 f. 34 de Lubeck à Châlons, 13 f. 10 et 12 f. 04 de Stettin à Nancy, 12 f. 16 et 11 f. 02 de Berlin à Mulhouse, 10 f. 80 et 9 f. 48 de Leipzig à Belfort, 10 f. 16 et 9 f. 48 de Dresde à Strasbourg. Ce tarif prend le numéro 15, sans modification, en juillet 1865.
Les tarifs internationaux franco-allemands et autrichiens de juillet 1868 comportent un tarif spécial 14 applicable aux cuirs bruts secs, cuirs tannés non corroyés, peaux brutes sèches et
salées au départ de Bazias, Morawitza, Szegedin, Neuhausel, Temesvar, Detta, Pesth, Waizen, Gross-Kikinda, Presbourg, Weisskirchen, Hatzfeld, Saint-Hubert, Werschetz, Mokrin, Steinbruch pour la plupart des gares Est; on perçoit par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare pour Paris-La Villette 211 f. 80 pour les expéditions
partielles et 168 £. 80 par wagon complet d'au moins 5000 kg. de Bazias avec 26 jours de délai, pour Laon 186 f. et 145 f. 60 de Szegedin avec 25 jours, pour Belfort 169 f. 10 et 142 f. 20 de Temesvar avec 24 jours, pour Gray 149 f. 50 et 115 f. 80 de Pesth avec 23 jours; des réductions interviennent pour agio de 10 à 20 % et de plus de 20 %.
CERTAINES MARCHANDISES
Sous cette rubrique sont rangées un grand nombre de marchandises ne bénéficant pas des tarifs que nous venons de voir soit qu’elles ne remplissent pas les conditions de tonnage ou de parcours imposées, soit qu'elles ne soient pas reprises à la classification.
Ac) Tarifs intérieurs et communs.
Le ministre homologue le 22 mai 1856 des tarifs communs à prix réduits Est-Orléans: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, il est perçu, par exemple, 9 f. 50 (1° tarif) et 9 f. 25 (2e), avec 10 jours de délai, de Thionville à Bourges, 10 f. 60 et 6 f. 20 avec 12 jours de Forbach à Châteauroux, 11 f. 60 et 7 f. 15 avec 13 jours de Strasbourg à Angers, 15 f. 50 et 8 f. 90 avec 13 jours de Bâle à Angoulême. En janvier 1859 est appliqué un tarif À commun Orléans-Est: de Nantes à Reims 7 f. 65 (1* tarif), 5 f. 20 (2) et 10 jours de délai, à Nancy 9 f. 60, 6 f. 65 et 12 jours, de Bordeaux à Metz 12 f. 80, 8 f. 20 et 13 jours, à Colmar 15 f. 50, 9 f. 60 et 14 jours. Un nouveau tarif commun 1 Orléans-Est (h. m. du 18 janvier 1860) fixe les prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, par exemple à 94 f. (1" série), 69 f. (2e), 56 f. (3°) et 12 jours de délai de Thionville à Bourges, 104 f., 76 f., 62 f. et 12 jours de Forbach à Châteauroux, 106 f., 88 if., 70 f. et 13 jours de Strasbourg à Angers, 118 f., 85 f. 69 f. et 18 jours de Wissembourg à Châtellerault, 122 f., 99 f., 68 f. et 14 jours de Bâle à Angoulême. En mars 1861 est appliqué un tarif commun 6 Orléans-Est entre Bordeaux, La Rochelle, Rochefort, Nantes, Saint- Nazaire et Provins, Bar-sur-Aube, Troyes, Chaumont, Langres, Gray, Vesoul, Belfort, Mulhouse, Thann, Bollwiller, Colmar, La Ferté-sous-Jouarre, Epernay, Reims, Châlons-sur-Marne, Saint- Dizier, Bologne, Bar-le-Duc, Toul, Nancy, Metz, Epinal, Lunéville, Sarrebourg, Brumath, Haguenau et Sélestat; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit par exemple de Bordeaux à Troyes 94 f. (L® série), 78 f. (2), 60 f. (3) avec 11 jours de délai, de La Rochelle à Reims 94 f., 68 f., 55 f. et 10 jours, de Rochefort à Nancy 116 f., 86, 69 f. et 12 jours, de Nantes à Metz 94 f. 83 f. 64 f. et 11 jours, de Saint-Nazaire à Epinal 104 f., 92 f., 71 f. et 12 jours. Un tarif commun 1 Est-Orléans est mis en vigueur en avril 1866, d’une part de Vireux, Givet, la frontière luxembour-
geoise, Forbach, Wissembourg et Kehl vers Orléans, Blois, Tours, Poitiers, Angoulême, Niort, Saumur, Angers, Vierzon (Forges), Bourges, Montluçon (ville), Châteauroux, Argenton, Limoges, Périgueux, Agen, Figeac, Montauban, Rodez, ainsi qu'entre Bâle et Anvers, d’autre part, de Bordeaux-Bastide, La Rochelle, Rochefort-Uharente, Nantes, Saint-Nazaire, Redon, Lorient, Quimper à Rethel, Mézières-Charleville, Sedan, Carignan, Montmédy, Longwy, Châlons-sur-Marne, Saint-Dizier, Bar-le-Duc, Toul, Metz, Thionville, Nancy, Lunéville, Saint-Dié, Sarrebourg, Dieuze, Haguenau, Niederbronn, Strasbourg, Barr, Mutzig, Wasselonne, Sélestat, Sainte-Marie-aux-Mines, enfin de Nantes, Saint-Nazaire, Redon, - Lorient, Quimper, à Epinal, Remiremont, Colmar, Bollwiller, Thann, Wesserling, Dornach, Mulhouse, Troyes, Bar-sur-Seine, Bar-sur-Aube, Chaumont, Langres, Gray, Vesoul et Belfort.
En octobre 1862 le tarif 4 commun P.L.M.-Est fixe, au départ de Cette ou de Marseille, les prix par 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare pour Mulhouse à 45 f. (1° série), 37 f. 50 (2°), 33 f. 50 (3) avec 12 jours de délai, pour Strasbourg à 53 f: 50, 46 f. et 42 f. 50 avec 13 jours; en décembre 1864 est ajouté Colmar 48 f. 30, 40 f. 80 et 36 f. 80 et, en février 1868, Dornach 45 f. 10, 87 f. 60, 33 f. 60.
Le tarif 10 commun Est-Ouest de juin 1863 prévoit des expéditions au départ de Rouen, du Havre et de Honfleur pour Sélestat, Colmar et Mulhouse: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit par exemple, 43 f. 05 (1° série) et 29 f. 50 (2°) de Rouen à Sélestat, 48 f. et 32 f. 80 de Honfleur à Colmar, 45 f. 50 et 81 f. 40 du Havre à Mulhouse. En février 1864 sont ajoutés une 3 série, le port de Dieppe, Sedan et Haguenau: les prix de 1863 sont maintenant ceux des 2e et 3æ séries et l’on paie, en 1" série, 49 f. 85 de Rouen à Sélestat, 55 f. 60 de Honfleur à Colmar, 52 f. 45 du Havre à Mulhouse; en outre, les prix sont pour Haguenau 47 f. 65, 41 f. 20, 28 f. 20 de Rouen et 52 f. 10, 45 f. 05, 80 f. 80 de Dieppe, pour Sedan 37 f. 35, 32 f. 35 et 22 f. 35 du Havre et 37 f. 65, 32 f. 60 et 22 f. 50 de Honfleur. Ce tarif prend le numéro 9 en avril 1864; en octobre 1865 on ajoute les ports de Caen, Cherbourg, Saint-Malo, Saint-Servan et Brest et les villes de Longwy, Bar-le-Duc, Toul, Nancy, Pont-à-Mousson, Metz, Thionville, Lunéville, Avricourt, Dieuze, Sarrebourg, Saverne, Niederbronn, Mutzig, Barr, Wasselonne, Sainte-Marie-aux-Mines et il faut acquitter, par exemple, pour Nancy, 36 f. 40, 81 f. 55 et 21 f. 80 de Rouen, 43 f. 10, 37 f. 30 et 25 f. 65 de Caen, 52 f. 85, 45 f. 65 et 31 f. 20 de Cherbourg, pour Metz 45 f. 75, 39 f. 55 et 27 f. 15 de Honfleur, 61 f. 80, 53 f. 30 et 36 f. 30 de Saint-Malo ou Saint- Servan, 73 f. 55, 63 f. 35 et 43 f. 05 de Brest, pour Mulhouse 50 f. 50, 48 f. 65 et 29 f. 85 de Dieppe, 52 f. 45, 45 f. 30 et 31 f. du Havre.
En avril 1865 est apliqué un tarif commun 34 Est-Nord- Orléans pour Reims, par 1000 kg., de gare en gare, y compris
les frais de chargement, de déchargement et de gare, la taxe est de Bordeaux-Bastide 94 f. (1" série), 79 f. (2°), 60 f. (3), de La Rochelle ou de Rochefort-Charente 94 f., 68 f. et 55 f., de Nantes 70 f., 61 f. et 47 f., de Saint-Nazaire 76 f. 67 f. et 51 f., de Redon 77 f., 68 f. et 52 f., de Lorient 85 f., 75 f. et 57 f.
Le tarif commun C 39 bis Nord-Est-Ouest de février 1866 prévoit des transports par wagon complet d’au moins 5000 kg. pour Reims aux prix de 15 f. les 1.000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Rouen et de 18 f. du Havre. D'autre part est mis en vigueur en octobre 1867 un tarif 37 commun Ouest-Nord-Est pour les expéditions du Havre et de Dieppe sur un grand nombre de destinations: par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare il es tperçu, par exemple, du Havre pour Sedan 37 f.35 (1"° série), 32 f. 35 (2e), 22 f. 25 (3), pour Metz, 45 f. 45, 39 f. 30 et 27 f., de Dieppe pour Nancy 40 f. 85, 35 f. 40, 24 f. 35 pour Strasbourg 51 f. 25, 44 f. 30 et 30 f. 30.
Les réseaux Est-P.L.M. et Orléans mettent en vigueur en avril 1866 un tarif commun 1 via Montereau-Juvisy, d’une part de Bâle à Orléans, Blois, Tours, Poitiers, Angoulême, Niort, Saumur, Vierzon (Forges), Châteauroux, Argenton, Limoges, Périgueux, Agen, Figeac, Montauban, Rodez, d'autre part de Bordeaux-Bastide, La Rochelle et Rochefort-Charente à. Epinal, Remiremont, Sélestat, Sainte-Marie-aux-Mines, Colmar, Bollwiller, Thann, Wesserling, Dornach, Mulhouse, Troyes, Bar-sur-Aube, Bar-sur- Seine, Chaumont, Langres, Gray, Vesoul, Belfort.
En octobre 1867, le tarif commun C 46 Nord-Est s'applique au départ de Rouen aux prix par 1000 kg., de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 30 f. 95 (1° série), 26 f. 85 (2), 18 f. 65 (3°) pour Sedan, 87 f..05, 382 f. 10 et 22 f. 20 pour Longwy, 39 f. 05, 33 f. 80 et 23 f. 30 pour Metz.
Enfin, en avril 1869 le réseau de l'Est met en vigueur un tarif spécial 27 pour La Villette aux prix par 1000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 19 f. 70 (1°° série), 16 f. 60 (2), 18 f. 50 (&) de Vireux, 20 f. 30, 17 f. 10 et 13 £. 90 de Givet, 25 f. 55, 21 f. 45 pt 17 £. 35 de la frontière luxembourgeoise.
2°) Tarifs internationaux.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, le tarif 7 commun avec le chemin de fer de Paris à Orléans prévoit des transports de Bâle à Etampes, Orléans, Blois, Amboise, Tours, Châtellerault, Angoulême, Coutras, Libourne, Bordeaux, Périgueux, Saint-Maixent, Niort, La Rochelle, Rochefort, Saumur, Angers, Nantes, Saint-Nazaire, Sallais, Vierzon-Forges, Bourges, Issoudun, Châteauroux, Argenton, La Souterraine, Limoges.
Dans le cadre du tarif international franco-allemand via Kehl de juillet 1863 le tarif spécial 1 vise les transports pour Paris par
wagon complet d'au moins 4000 kg. au départ de nombreuses localités d'Allemagne et d'Autriche; par 1000 kg., y compris les frais de manutention, il est perçu, par exemple, de Mannheim 36 f. 40 (1* catégorie), 31 f. 20 (2e), 29 f. 10 (3) avec 8 jours de délai, de Munich 70 f. 70 (14 jours), 56 f. 40 et 45 f. (15 jours), de Vienne 116 f. 90 (45 jours), 90 f. 30 et 71 f. 30 (17 jours), prix ramenés en juillet 1865 en 1” catégorie à 61 f. 60 de Munich et à 95 f. 50 de Vienne. En juillet 1865 entre en application un premier tarif d'importation, via Kehl, de Presbourg, Neuhausel, Waitzen, Pesth, Steinbruch, Czegled, Szegedin, Mokrin, Gross- Kikinda, Saint-Hubert, Hatzfeld, Temesvar, Detta, Morawitza, Werschetz, Weisskirchen, Bazias à Paris, La Ferté-sous-Jouarre, Epernay, Reims, Laon, Oiry, Châlons, Bar-le-Duc, Metz, Nancy, Epinal, Bischwiller, Strasbourg, Sainte-Marie-aux-Mines, Bennwihr, Colmar, Bollwiller, Cernay, Thann, Saint-Amarin, Wesserling, Mulhouse, Belfort, Gray. En même temps par la voie de Forbach, des mêmes points de départ est mis en vigueur un premier tarif d'importation à destination de Nancy, Metz, Châlons, Oiry, Reims, Epernay et Paris: il est alors perçu par 100 kg. pour Paris, de Presbourg 15 f. 71 pour les expéditions partielles avec 21 jours de délai et 11 f. 40 pour les wagons complets avec 23 jours de délai, de Temesvar 15 f. 75 et 25 jours, 12 f. 89 et 27 jours, de Bazias 23 f. 59 et 26 jours, 19 f. 34 et 28 jours. Dans le cadre du tarif franco-allemand d'avril 1866 sont prévus des tarifs pour les transports sur Paris en provenance: a) de Francfort ou Darmstadt aux prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 73 f. 85 (1 série), 55 f. 05 (2) puis, par wagon complet, de 56 f. 65 (classe A), 47 f. 05 (B), 41 f. 70 (C), 35 f. 20 (D), 27 f. 90 (E) avec 9 jours de délai; b) de Mannheim via Kehl ou de Ludwigshafen via Wissembourg ou Forbach aux prix de 59 f. 95 (1° série) et 57 f. 65 (2) puis, par wagon complet, de 63 f. 35 à 28 f. 80; c) de Bingerbruck ou Bingen, Mayence et Francfort via Forbach.
En juillet 1868, toujours dans le cadre des tarifs francoallemands et autrichiens, on relève: a) un tarif 5 au départ de la plupart des villes d'Allemagne et d'Autriche pour Paris, Soissons, Laon, Montereau, Gray et Belfort qui comporte trois sections et deux classes de wagon complet À non compris les frais de manutention en Allemagne, B y compris les frais de gare seulement, et il est perçu par exemple, pour Paris, via Kehl, d’Agram 23 f. 64 (1° section), 19 f. 14 (2°), 17 f. 05 (3) par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare et 13 f. 47 (wagon complet A), 10 f. 39 (wagon complet B) avec 22 jours de délai, de Sankt Peter (Fiume) 18 f. 83, 16 f. 40, 14 f. 31, 13 f. 07, 10 f. 71 et 22 jours, de Vienne 14 ?. 15, 17 f. 56, 14 f. 37, 12 f. 28, 10 f. 10, 7 f. 63 et 15 jours, pour Gray, via Kehl, de Berlin 16 f. 72, 12 f. 60, 11 f. 27, 9 f. 40, 6 f. 76 et 16 jours, de Hambourg-port 18 f. 87, 10 f. 51, 9 f. 18, 7 f. 99, 6 f. 39 et 18 jours, de Stettin 18 f. 10, 13 f. 98, 12 f. 65,
10 f. 82, 8 f. 07 et 20 jours, Trieste 16 f. 46, 14 f. 49, 43 ff. 61, 12 f. 411, 9 f. 94 et 22 jours; b) un tarif 24 pour les expéditions d’au moins 5000 kg., aux prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement en France pour Paris au départ de Prague de 110 f. 10 avec 22 jours de délai, de Pilsen 101 f. 60 et 21 jours, de Munich 82 55 et 14 jours, de Sankt-Peter (Fiume) 146 f. 65 et 22 jours, de Vienne 116 f. 75 et 15 jours, pour Belfort de Berlin 90 f. 15 et 15 jours, pour Gray de Hambourg-Port 85 f. 85 et 18 jours, de Stettin 104 f. 15 et 20 jours, pour Montereau, de Trieste 152 f. 85 et £4 jours; c) un tarif 35 Est via Waldshut-Bâle pour Paris avec 3 sections y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare puis par wagon complet non compris les frais de chargement en Allemagne (A) ou y compris les frais de gare seulement (B) aux prix par 100 kg. de 8 f. 93 (1° section), 7 f. 38 (2°), 5 f. 25 (8e), 4 f. 79 (w. c. A), 3 f. 80 (w. c. B) avec 9 jours de délai de Bregenz, 8 f. 58,7 f.03, 4 f. 90, 4 f. 65, 3 f. 68 et 9 jours de Constance, 8 f. 79, 7 f. 24, 5 f. 11, 4 f. 75, 8 f. 76 et 9 jours de Friedrichshafen, 8 f. 93, 7 f. 38, 5 f. 25, 4 f. 79, 3 f. 80 de Fussach ou Lindau et 9 jours de cette dernière gare, 10 jours de l’autre. En janvier 1870 interviennent des modifications de prix, au tarif 5 pour Gray on paie maintenant de Berlin, via Forbach, 45 f. 11, 11 f. 74, 8 f. 79, 8.f. 85, 5 f. 99 avec 15 jours de délai, de Hambourg-Port, via Kehl, 13 f. 87, 10 f. 51, 8 f. 28, 7 f. 84, 6 f. 11 et 18 jours, de Stettin (via Kehl) 17 f. 11, 13 f. 36, 10 f. O4, 9-f-60, 6 1.86 et 18 jours.
Par ailleurs, en janvier. 1867, le tarif international francobelge prévoit des relations entre les principales villes belges et Bar-le-Duc, Bar-sur-Aube, Belfort, Châlons-sur-Marne, Château- Thierry, Chaumont, Colmar, Commercy, Dieuze, Epernay, Epinal, Gray, Haguenau, La Ferté-sous-Jouarre, Langres, Longwy, Lunéville, Lure, Metz, Mézières-Charleville, Mulhouse, Nancy, Nierderbronn, Pont-à-Mousson, Reims, Remiremont, Rethel, Saint-Dié, Saint-Dizier, Sainte-Marie-aux-Mines, Sarrebourg, Saverne, Sélestat, Sedan, Strasbourg, Thann, Thionville, Toul, Vesoul, Vitry, Wesserling; par 1000 kg. il est perçu, par exemple, d'Anvers à Epinal 49 f. 75 (1® Section), 35 f. 05 (2°), 27 f. 10 (&), 21 f. 85 (4°), à Sainte-Marie-aux-Mines 60 f. 05, 48 f. 85, 34 f. 10, 25 f. 60, de Bruxelles-Midi à Metz 30 f. 65, 21 f. 35, 16 f. 30, 14 f. 80, à Strasbourg 58 f. 65, 41 f. 35, 29 f. 80, 24 f. 30, de Gand à Nancy 40 f., 28 f. 10, 21 f. 50, 18 f. 45, de Liège à Reims 38 f. 55, 23 f. 85, Fe ET 14 f. 15, de Namur à Saint-Dié 45 f. 60, 31 f. 15, 24 #. 60,
Enfin, en avril 1867, entre en vigueur un tarif international commun Grand Central belge-Est entre la Hollande et l'Est de la France, de Rotterdam, Dordrecht, Moerdyk, Zevenbergen, Oudenbosch, Roosendaal et Breda à Bar-le-Duc et aux autres gares visées au tarif franco-belge de janvier 1867.
FA
LES RESULTATS
Les statistiques du tonnage transporté ne paraissent pas avoir été établies régulièrement par nature de marchandises et les prescriptions du décret du 26 avril 1862 ne semblent pas avoir été suivies — du moins peut-on le penser devant l’insuccès de nos recherches tant au Ministère qu'aux Archives Nationales et dans les archives de la Société Nationale des Chemins de fer. Nous sommes donc conduits à n’apporter ici, à notre vif regret, que des indications fragmentaires dont nous ne nous dissimulons pas l'insuffisance; nous le déplorons d'autant plus qu'il eut été intéressant de suivre la marche du trafic et l'incidence sur celle-ci des dispositions tarifaires que nous venons d’analyser.
Les grains importés de Hongrie par Wissembourg et par Bâle
s'élèvent à 17.170 tonnes en 1861 et ils se montent à 52.000 tonnes par Kehl contre 31.000 en 1860 (1). Pour les cinq derniers mois de 1867, 114.000 tonnes ont été importées d'Autriche et de Hongrie, c'est-à-dire près de 1.500.000 hectolitres, soit 300.000 par mois (2).
-__ La bière du Grand duché de Bade et de Bavière prend une place importante dans la consommation parisienne et entraîne la création de trains spéciaux bi-hebdomadaires au départ de Strasbourg (3) et ce trafic augmente journellement (4).
Les importations de cotons bruts en balles suivent la progression suivante: 7.177 tonnes en 1852, 23.184 en 1853, 29.379 en 1854, 38.230 en 1855, 41.650 en 1856, 30.741 en 1857, 29.054 en 1858, 36.917 en 1859, 50.782 en 1860, 43.856 en 1861 — chute due à la guerre de Sécession —, 21.990 en 1862, 30.085 en 1863, 35.704 en 1864, 39.160 en 1865, 54.105 en 1866, 52.723 en 1867, 55.852 en 1868 et 59.225 en 1869.
Les houilles et cokes de la Sarre importées par Forbach et Saint-Avold en 1859 s'élèvent à 471.158 tonnes, et il entre 35.008 tonnes de houilles et cokes de la Sarre et de la Ruhr par Wissembourg (3). Par ailleurs, le réseau Guillaume-Luxembourg transporte 81.000 tonnes de houilles et cokes en 1862 et 208.000 tonnes en 1867 (5).
(1) Compagnie des Chemins de Fer de l'Est. Rapport aux Actionnaires, Assemblée Générale du 29 avril 1862, p. 17.
(2) Compagnie des Chemins de Fer de l'Est. Rapport aux Actionnaires, Assemblée Générale du 28 avril 1868, p. 23.
(3) Compagnie des Chemins de Fer de l'Est. Rapport aux Actionnaires, Assemblée Générale du 30 avril 1860, p. 56.
(4) Compagnie des Chemins de Fer de l'Est. Rapport aux Actionnaires, Assemblée Générale du 27 avril 1861.
- (5) Compagnie des Chemins de Fer de l'Est. Rapport aux Actionnaires, Assemblée Générale du 28 avril 1868, p. 58.
PRINCIPAUX COURANTS DE TRAFIC A L'IMPORTATION
NATURE
PROVENANCE
Bestiaux | Grand Duché de
Filets de bœuf
Gibier
Moutons
Céréales
Luxembourg Sarre, Rhénanie Palatinat Suisse Autriche Hongrie
Principautés danubiennes, Serbie
Grand Duché de Bade
Suisse Hesse-Darnistadt Palatinat
Grand Duché de Bade
Grand Duché de Luxembourg
Sarre, Rhénanie Palatinat
Grand Duché de Bade et Allemagne centr.
Suisse Autriche Hongrie
Principautés danubiennes, Serbie, Moravie
Belgique
Grand Duché de Luxembourg
POINT DE DÉPART | POINT D'ENTRÉE
Vienne Pesth
Temesvar
Bazias
Vienne Pesth
Temesvar
Bazias
EN FRANCE
Thionville
Forbach
Wissembourg
Saint-Louis
Bâle-Fre Kehl
Strasbourg
Bâle-Fre Forbach
Wissembourg
Strasbourg Thionville
Forbach
Wissembourg
Strasbourg
Bâle-Fre
Kehl
Kehl
Erquelines
Quiévrain Mouscron Vireux Givet
Thionville
DESTINATION
Paris-La Villette
Paris-La Villette
Champagne et Franche-
Comté via Paris;
Champagne, Lorraine et Alsace via Laon Champagne, Lorraine et Paris
Lorraine, Champagne, Paris
NATURE PROVENANCE
Céréales Allemagne
Autriche
Allemagne
Amérique, Russie
Russie
| — Autriche Bohême & — . Hongrie
| Principautés fs: danubieanes
Westphalie, Hongrie
É — Hongrie
Autriche, Bavière
Er
Ludwigshafen
Francfort Leipzig Dresde
Brême
Hambourg Lubeck Stettin Vienne Prague Pesth
Bazias
Wieselberg
Raab Neu-Szoeny Constance Friedrichshafen Lindau
Friedrichshafen
POINT DE DÉPART | POINT D'ENTRÉE
EN FRANCE
Forbach
Strasbourg
Wissembourg
Bâle-Fre
Forbach
Forbach ou Kehl
Bâle-Fre
DESTINATION
Lorraine, Champagne, Paris
Alsace, Franche-Comté, Lorraine, Champagne, Paris
Champagne, Paris,
Franche-Comté, Champagne
Lorraine, Franche- Comté, Champagne, Paris
Franche-Comté, Lorraine, Paris
Alsace, Franche-Comté, Lorraine, Paris
Alsace, Franche-Comté.
Lorraine, Champagne.
Paris
NATURE PROVENANCE PoINT DE DÉPART | POINT D'ENTRÉE DESTINATION EN FRANCE pee NE 5 Céréales | Autriche-Bavière Romanshorn Bâle-frontière |Alsace, Franche-Comté, Lorraine, Champagne, Paris — — Rohrschach — ; — =: = Lindau _ = à — Algérie, Russie Marseille Alsace Æ.
— — Marseille Champagne |
via Montereau ou Gray
— Algérie Cette — k — Algérie, Russie Marseille Picardie, Artois, Flan- ‘
dres via Gray et Laon à — Amérique Saint-Valéry Champagne, Alsace :
via Paris
= Le Boulogne, Calais, =
Dunkerque = — Saint-Valéry Champagne, Lorraine, ou Boulogne Alsace via Laon AE + Dunkerque, Champagne, Lorraine, ke Calais Franche-Comté, Alsace via Laon = _ Ostende, Anvers Erquelines, Champagne via Laon Quiévrain ou Mouscron Coton — Anvers Thionville Lorraine — _ Dunkerque, Champagne, Franche- Calais, Boulogne, Comté, Lorraine, Saint-Valéry Alsace via Paris = = Dieppe, Le Havre — d° — Le Indes Bombay Le Havre Franche-Comté, Lorraine, Alsace ss — — Marseille Flandres via Gray-Laon = Egypte Alexandrie — Laïne Hongrie, Kenhl Alsace, Lorraine Autriche = Allemagne Forbach Champagne, Normandie du Sud —_ Australie Melbourne Marseille Champagne, Lorraine, Alsace
— Cette, Marseille | Flandres via Gray, Laon
mn
Belgique
Sarre Westphalie Ruhr
Grande-Bretagne
“Fers Belgique Aciers — | Rails Sarre Ferrailles Suisse
et fontes
PROVENANCE |POoINT DE DÉPART | POINT D'ENTRÉE
EN FRANCE
- Erquelines, Quiévrain, Hautmont
- Erquelines, Quievrain, Quévy
Erquelines, Quievrain, Quévy
Erquelines, Quévy
de
Anor Vireux, Givet Frontière luxembougeoise Longwy
Forbach
DESTINATION
Champagne, Lorraine via Laon
Champagne via Paris Champagne, Lorraine, Alsace via Laon Champagne, Lorraine, Alsace, Franche-Comté
via Laon
Champagne via Soissons
Champagne, Lorraine, Alsace via Hirson
Champagne
Champagne, Lorraine, Alsace, Franche-Comté
Lorraine, Alsace, Franche-Comté
Lorraine
Lorraine, Alsace, Champagne
Wissembourg |Alsace, Franche-Comté,
Strasbourg
Paris
Wissembourg |Alsace, Franche-Comté,
Calais, Dunkerque, Boulogne, Saint-Valéry
Dunkerque,
Lorraine Champagne,
Franche-Comté, Alsace via Paris
Champagne, Lorraine
Calais, Boulogne | Alsace, Franche-Comté
Frontière luxembourgeoise
Vireux
Forbach
Bâle-Fre
via Laon
Bourgogne, Lyonnais.
Bourbonnais, Paris
Charentes
Alsace
NATURE PROVENANCE POINT DE DÉPART | POINT D'ENTRÉE EN FRANCE Ferrailles | Grande-Bretagne Dunkerque, et fontes Calais, Boulogne Produits Belgique Quévy, Vireux, métallur- Givet giques _ _ Vireux ,Givet — Grand Duché Frontière de Luxembourg luxembourgeoise Sarre Forbach — Rhénanie Wissembourg — Ruhr Kehl — Suisse Bâle-Fre — Grande-Bretagne | Anvers, Ostende| Quévy, Vireux. ‘ Givet = — Dieppe, Fécamp Le Havre, Rouen Honfleur, Cherbourg, Saint-Malo, Morlaix, Brest — Amérique Quimper, Lorient, Redon, Saint-Nazaire, Nantes, La Rochelle, Rochafort, Minerai Sarre Forbach de fer — Ruhr Wissembourg, Saint-Louis, Bâle-Fre == Suède Dunkerque,
Calais, Boulogne
DESTINATION
Champagne, Lorraine, Alsace via Laon
Champagne, Lorraine, Alsace
Paris, Touraine, Anjou, Bretagne, Poitou, Charentes, Berry,
Limousin, Vallée de la Garonne, Périgord -
Paris, Touraine, Anjou, Bretagne, Poitou, Charentes, Berry,
Nivernais ,Limousin, Périgord, Vallée de la Garonne
Touraine, Anjou, Bretagne, Poitou, Charentes, Berry, Limousin, Périgord, Vallée de la Garonne Ro de = SC =
Champagne, Lorraine, Alsace
RU a
Champagne, Lorraine, Alsace, Franche-Comté
Paris
Lorraine, Franche-Comté Alsace, Franche-Comté
Champagne, Lorraine, Alsace, via Laon
EXPORTATION
A l’origine, les zones d'influence et de partage de trafic entre réseaux ne sont pas toujours nettement délimitées. Ainsi, dans une lettre du 15 février 1854 au ministre des Travaux publics, la Chambre de Commerce de Strasbourg souligne que le réseau du Nord applique un tarif différentiel conçu de manière que les marchandises soient transportées à un prix plus bas de Paris à Cologne que de Paris à Lille, ceci dans le dessein d'étendre son activité vers Mannheim, Stuttgart et l'Allemagne du Sud, zones qui, d’après les distances kilométriques, devraient relever du réseau de l'Est; ainsi cet organisme sollicite-t-il un arbitrage du gouvernement et la suppression des tarifs différentiels (1).
Par ailleurs, en 1862, la Compagnie de l'Est n’a pu parvenir encore à organiser un service satisfaisant via Kehl: des conventions laborieuses avec les chemins de fer badoiïs n’ont abouti qu’à l'établissement de relations directes jusqu'à Francfort, d’une part, et Bruchsal, d'autre part; les administrations ferroviaires qui font suite ont élevé, à la conclusion d'accords de même nature, des objections basées sur des différences de classification et de réglementation, aussi, pour satisfaire la clientèle française, ont été créées à Strasbourg et à Kehl des agences en douane dont le rôle est d'accepter des consignations et d’effectuer des réexpéditions (2). Les négociations se heurtent, d’ailleurs, à un projet d'union des chemins de fer du sud de l'Allemagne, mais à la diligence du Gouvernement bavarois, des traités sont enfin conclus et entrent en vigueur en 1863: ils facilitent alors des efforts parfois contrecarrés par des incertitudes tarifaires (3).
D'autre part, en prévision de l'entrée en vigueur des traités de commerce, se pose la question de l'adoption de tarifs réduits pour faciliter les exportations : en particulier, il faut répondre aux intentions manifestées par la Grande-Bretagne d'appliquer des réductions de 45 à 50 %, et même plus fortes encore, pour les marchandises exportées. Aussi la Compagnie de l'Est demande-t-elle la liberté complète des tarifs d'exportation pour suivre les fluctuations des taxes étrangères et tenter des abaissements de tarifs; l’Inspecteur Général du Contrôle de Ruolz et le Comité
(1) Journal des Chemins de fer, 24 mars 1854, pp. 181-182. B.N.: V. 15340. (2) Compagnie de l'Est. Rapport à l'Assemblée Générale des Actionnaires
du 29 avril 4862, pp. 16-17.
(3) Compagnie de l'Est. Rapport à l’Assemblée Générale des Actionnaires
du 27 avril 1863, p. 18.
Consultatif des Chemins de fer émettent un avis favorable et le ministre signe un décret le 26 avril 1862. Les Compagnies sont désormais dispensées de la formalité de l'affichage préalable et
de l’obligation de ne pas relever les taxes avant un délai d’un an (art. 6), les propositions d’abaissement de taxes ou de modifica-
tions aux conditions générales seront soumises au ministre (art. 7) et la durée d'application ne pourra être inférieure à trois mois (art. 8); si le ministre ne notifie pas son opposition dans un délai de cinq jours à partir de l’enregistrement des propositions au ministère, on pourra appliquer à titre provisoire le tarif projeté qui sera porté à la connaissance du public par voie d’affiches (art. 9); enfin, on appliquera les dispositions du Cahier des Charges et de l’'Ordonnance du 15 novembre 1846 pour relever après trois mois un tarif d’abord abaissé et les Compagnies adresseront désormais au ministre un tableau donnant le tonnage, la nature, la provenance et la destination des marchandises expédiées avec l'indication des prix et conditions de transport (art. 11). Par ces dispositions, la tarification gagnera en souplesse, le contrôle préalable est maintenu et il est renforcé a posteriori.
Les efforts des Compagnies pour stimuler les exportations ne sont pas toujours compris et soutenus. Ainsi, dans sa lettre de 1854 dont nous avons parlé, la Chambre de Commerce de Strasbourg s'élève contre l’application de tarifs différentiels à des expéditions de Paris vers l’Allemagne et la Suisse qui tourneraient à son détriment, prétend-elle.
BESTIAUX
Le ministre homologue le 15 mars 1854 un tarif spécial pour le transport par wagon complet des bestiaux (chevaux et moutons exceptés) de La Villette à Forbach au prix de 171 f. les 1000 kg, les expéditeurs et destinataires devant se charger des opérations de chargement et de déchargement; ce tarif spécial 2 est complété
(h. m. du 2 juin 1860) par l’adjonction de frontière française
(vers Luxembourg) au prix de 160 f. 60 puis (tarif du 25 juillet 1865) par celles de Wissembourg 203 f. 15, Strasbourg 185 f. 35, Bâle 181 f. Ce tarif 2 est modifié en mai 1864 et comporte: a) une tarification à 0 f. 50 par wagon et par kilomètre; b) des prix au départ de La Villette, Pantin ou Nogent-sur-Marne (ligne de Mulhouse) pour la frontière luxembourgeoise ou Forbach 150 f. par 1000 kg., Wissembourg, Strasbourg ou Bâle 176 f. non compris les frais de chargement et de déchargement.
Les dispositions tarifaires signalées à l'importation (tarif spécial 6 du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860) sont également applicables de la France vers la Suisse.
Le tarif spécial 1 du 25 juillet 1860 fixe le prix de transport des moutons, par kilomètre, à O f. 45 par bergerie ou wagon à deux planchers, 0 f. 28 par wagon à un seul plancher, 0 f. O4 par tête pour les excédents au delà d'un wagon; le transport est
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: prévu entre les principales gares du réseau et notamment entre La Villette et Forbach, Wissembourg, Strasbourg et Bâle.
CÉRÉALES
La situation des récoltes indigènes — dont nous avons parlé ci-dessus à propos des importations — influe nécessairement sur le mouvement d'exportation des céréales. La sortie de France des grains et farines, prohibée jusqu’au 31 juillet 1855 par décret des 29-30 septembre 1854 puis jusqu’au 31 décembre 1855 par décret des 2-11 juin 1855, est autorisée par la loi du 15 juin 1861.
_Les céréales (avoine, froment, grain, maïs, orge, sarrazin, seigle), farines, graines fourragères et oléagineuses, issues, légumes secs, riz, son, sont transportés au départ de Reims aux prix de 21 f. par 1000 kg. pour Forbach et 23 f. 46 pour Strasbourg (h. m. des 27 juin et 5 juillet 1854). Le ministre homologue le 20 décembre 1855 une tarification à O f. 07 par tonne et par kilomètre jusqu’à 200 km., 0 f. 065 de 200 à 300 km. avec minimum de 14 f., O f. 06 au-dessus de 300 km. avec minimum de 19 f. 50. Puis, en mai 1864 entre en vigueur un tarif spécial 4 avec des prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 15 f. 50 de Paris à Givet, par exemple, de 7 f. de Reims à Givet et de Nancy à Strasbourg, de 7 f. 35 de Benfeld et de 18 f. 80 de Gray à Bâle; ce tarif est complété en octobre 1864 par les relations sur Strasbourg de Meaux 14 f. 75, Vitry 9 f. 90, Joinville 13 f. 65, Bar-le-Duc 8 f. 50, Epinal 8 f. 10 notamment. En novembre 1865 on applique un nouveau tarif spécial 4 avec taxes de O0 f. 08 par tonne et par kilomètre jusqu’à 200 km., 0 f. 07 de 200 à 300 km., O f. 06 de 300 à 500 km. et 0 f. 04 au-delà de 500 km. et les prix antérieurs pour des relations déterminées sont maintenus et complétés vers Strasbourg par Remiremont 9 f. 15, Saint- Dié 7 f. 60, Dieuze 7 f. 35 et, par Reims, Forbach 13 f. 80; le ministre homologue le 48 mai 1866 l'addition de nouvelles relations (1) vers la frontière luxembourgeoise 18 f. de Nogeni-sur- Seine, 17 f. 50 de Romilly, 17 f. de Mesgrigny, 16 f. de Troyes, et vers Forbach (1 f. de plus); on ajoute en juillet 1867 des relations sur Forbach, de Paris 18 f. 95, de Reims 13 f. 80, de Vitry 11 f., en août 1867 des relations sur Givet, de Nogent-sur-Seine 16 f. 50, de Romilly ou Troyes 17 f., de Mesgrigny 18 f., enfin en octobre 1867 de Paris à Wissembourg 18 f. 95 et de Sainte- Menehould à Forbach 13 f. 80.
Un tarif 4 commun Est-P.L.M. est appliqué en janvier 1862 aux transports sur Kehl d’avoines, blés, farines alimentaires, issues de grains, maïs, orge, sarrazin, seigle, son: par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare on perçoit 12 f. 50 d’Isle-sur-le-Doubs et 14 f. 35 de
Besançon.
(1) Archives Nationales. F14 9415.
En mars 1863 entre en vigueur un tarif 7 commun Est-Ardennes pour le transport par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de céréales, farines, graines fourragères et oléagineuses, issues et sons; par 1.000 kg., de gare en gare non compris les frais de chargement et de déchargement, les prix pour Vireux sont de 10 f. 90 de Châlons, 12 f. 55 de Vitry, 15 f. de Bar-le-Duc, et ils sont de O f. 50 supérieurs pour Givet; en mai 1863, pour Givet ou Vireux on paie 9 f. 40 de Châlons, 10 f. 80 de Vitry et 12 f. 90 de Bar-le-Duc. Par ailleurs, les Chemins de fer des Ardennes appliquent en mai 1863 un tarif spécial d'exportation 15 pour les transports par wagon complet d'au moins 5.000 kg. sur Vireux ou Givet au prix de 9 f. 70 de Soissons, 7 f. 25 de Reims, 3 f. 30 de Charleville, 6 f. 45 de Montmédy et 9 f. 55 de Thionville, par exemple.
En août 1864 entre en vigueur un tarif international Est- Guillaume-Luxembourg-Royal prussien commun d'exportation pour les céréales expédiées à Trèves par wagon complet d’au moins 5.000 kg. : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; il est perçu 18 f. 10 de Reims, 15 f. 10 de Châlons, 14 f. 40 de Vitry-le-Francois. Dans le cadre du tarif international Est-Guillaume-Luxembourg de janvier 1865, un tarif commun d'exportation prévoit le transport des céréales par wagon complet d’au moins 5.000 kg. sur Wasserbillig aux prix de 15 f. 65 de Reims, 18 f. 25 de Châlons et 11 f. 95 de Vitry par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
POMMES DE TERRE
Les chemins de fer de l’Est et de l'Ouest appliquent en janvier 1863 un tarif 7 commun d'exportation vers les ports de la Manche, au départ de gares lorraines, de pommes de terre expédiées par wagon complet d'au moins 10.000 kg. : par 1.000 kg. y Compris les frais de gare, on paie, par exemple, 28 f. 50 d'Epinal au Havre, 26 f. 85 de Bayon à Fécamp, 24 f. 55 de Dieulouard à Dieppe, 28 f. 05 de Rémilly à Honfleur, 29 f. 59 de Vaucouleurs à Cherbourg. Ce tarif prend le numéro 1 en avril 1864 sans que les prix soient modifiés; il est supprimé en février 1868.
En janvier 1863, est mis en vigueur un tarif 10 commun d'exportation Est-Ardennes-Nord pour les pommes de terre expédiées à Dunkerque par wagon complet d'au moins 10.000 kg. : on perçoit par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de gare 24 f. 55 de Lunéville, 26 f. 20 d’Epinal, 24 f. 75 de Bayon, 23 f. 25 de Dieulouard, 24 f. 25 de Novéant, 25 f. 55 de Rémilly, 22 f. 80 de Fontenoy et 20 f. 95 de Commercy; en avril 1863 les expéditions sont acceptées, aux mêmes prix, pour Calais, Boulogne ou Saint-Valéry. Ce tarif est remplacé en avril 4864 par un tarif commun d'exportation 4 Est-Nord au départ de Sorcy, Vaucouleurs, Fontenoy-sur-Moselle, Dieulouard, Novéant, Remilly,
Bayon, Châtel-Nomexy, Lunéville, Vesoul, Lure, Commercy, Toul, Liverdun, Frouard, Pont-à-Mousson, Pagny-sur-Moselle, Metz, Herny, Nancy, Varangéville, Charmes, Epinal, Strasbourg et les prix sont, par exemple, de Lunéville 23 f. 90, Bayon 24 f. 10, Dieulouard 22 f. 70, Novéant 23 f. 60, Rémilly 24 f. 05, Fontenoy . f. 65; en février 1868, on ajoute Bar 30 f., Mutzig et Wasseonne.
SUCRES
La loi du 28 juin 1856 maintient la prime à l'exportation ou drawback prévue pour les sucres et fixe les chiffres de compensation à 75 et 78 kg.; malgré ce relèvement, les rendements effectifs — grâce aux perfectionnements apportés dans son système de fabrication par la raffinerie française — dépassent les rendements légaux, ce qui constitue un stimulant pour l'exportation. En élevant les rendements à 76 et 80 kg., la loi du 23 mai 1860 aurait freiné ce mouvement si les approvisionnements de la raffinerie n’avaient été très à l'aise par suite de l'abondance de la fabrication indigène, de la suppression de la surtaxe sur les sucres étrangers importés par navires français et de la réduction de la surtaxe sur les sucres importés par navires étrangers; par ailleurs, le décret du 24 juin 1861 abaisse le prix de revient des produits d'exportation de la raffinerie de la différence des frêts entre les navires étrangers et les nôtres; en définitive, les exportations de sucres raffinés passent à 78 millions de kg. en 1862 et à 101 millions en 1863. Les exigences de la concurrence internationale, seules, empêchent le nouveau relèvement auquel on inclinerait alors, les rendements effectifs semblant encore dépassr les rendements réels.
Une situation analogue se présente chez quelques-uns de nos voisins, si bien qu’en 1863 se réunissent à Paris des délégués de Grande-Bretagne, de Belgique, des Pays-Bas et de France pour rechercher les moyens d’affranchir ces quatre Etats des sacrifices qu'ils s'imposent pour conserver ou développer les débouchés des sucres à l'exportation et mettre les producteurs dans une situation voisine de celle où les placeraït la libre concurrence exonérée d'impôt. Sur ces entrefaites, la loi du 7 mai 1864 rétablit le régime des types et l'échelle des droits. Après une nouvelle série de réunions, la Convention du 8 novembre 1864 fixe provisoirement les rendements pour l'exportation à 76, 81, 85 et 87 %. Puis, à la demande des Pays-Bas, des expériences pratiques de raffinage sur des sucres de chaque classe et de chaque origine sont faites en pays neutre, à Cologne et, en 1866, les rendements sont fixés à 67, 80, 88 et 94 % avec application au 1° mai 1867 pour la France. De nouvelles négociations internationales sont ouvertes à La Haye en 1868 : elles s’achèvent par une transaction indiquant un nouveau droit d'importation des sucres raffinés, tandis que des dispositions sont prises pour faciliter l'exportation des
résidus de raffinerie ou vergeoises. Les remous politiques de 1869, puis la guerre, empêchent l'élaboration d’une nouvelle loi sur les sucres (1). me Le Ministre des Travaux Publics homologue le 13 février 1855 des tarifs spéciaux pour le transport au départ de La Villette de sucres raffinés en pains, caisses ou cadres par wagon complet d'au moins 4.000 kg. et de mélasses par wagon complet d'au moins 5.000 kg.; on paie, par 1.000 kg., pour les sucres 35 f. 85 pour Forbach, 46 f. 60 pour Strasbourg, 67 f. 80 pour Bâle el, pour les mélasses, 34 f. 20, 27 f. 50 et 33 f. 50; ce tarif est supprimé par la suite (h.m. du 18 avril 1856). Les sucres raffinés en vrac par wagon complet d'au moins 4.000 kg. et les sucres raffi-
nés en caisses, cadres, cages ou harasses relèvent du tarif d’abon-.
nement (h. m. des 18 novembre 1857 et 15 janvier 1858) au départ de La Villette : il est perçu par 1.000 kg. de gare en gare 48 f. 35 pour Thionville, 55 f. 85 pour Forbach, 56 f. pour Wissembourg, 46 f. 60 pour Strasbourg et 67 f. 80 pour Bâle. Un tarif d’abonnement 68 est homologué le 31 juillet 1858 pour les transports de La Villette à Bâle des sucres raffinés en vrac par wagon complet d'au moins 4.000 kg. et des sucres raffinés en caisses, cadres, cages ou harasses au prix de 56 f. 10 par 1.000 kg. de gare en gare; les sucres en pain par wagon complet d'au moins 4.000 kg. et les sucres en barriques sont aussi transportés aux conditions du tarif d'abonnement 68 (h.m. du 31 janvier 1859) d’ailleurs complété par Thionville 45 f. 50, Forbach 49 f. 50, Wissembourg 59 f. 15, Strasbourg 49 f. 50. Ce tarif devient le spécial 9 en août 1862 et les prix de La Villette à Wissembourg sont de 58 f. 95, à Strasbourg 54 f. 10, à Bâle 56 f. 40. Le 20 novembre 1862 le ministre homologue : a) un tarif spécial 8 pour les sucres bruts, raffinés, vergeoises en vrac par wagon complet d'au moins 4.000 kg. au départ de La Villette aux prix par 1.000 kg. de gare en gare non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 36 f. 60 pour Forbach, 45 f. 60 pour Wissembourg, 39 f. 10 pour Strasbourg, 42 f. 60 pour Bâle, ainsi que pour les sucres en tonneaux de Reims à Bâle 42 f. 50; b) un tarif spécial 9 pour les sucres bruts, raffinés, vergeoises en cadres, cages, caisses, harasses ou fûts au départ de La Villette aux prix par 1.000 kg. de gare en gare non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 38 f. pour Forbach, 47 f. pour Wissembourg, 36 f. 50 pour Strasbourg et 44 f. pour Bâle. Ces deux derniers tarifs échangent leur numéro en mars 1863 et le prix de trans-
port des sucres en tonneaux de Reims à Bâle passe à 42 f. 60.
(tarif 9). En mai 1864 est appliqué un tarif spécial 8 pour les sucres : 4) en cadres, cages, Caisses, harasses ou fûts; b) en vrac par wagon complet d’au moins 4.000 kg., aux prix par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 30 f. 60 de La Villette à Thionville, 34 f. 60 à
(1) AME (M.): Etude sur les tarifs de douane et sur les traités de commerce, t. II, pp. 145-150 et 154-155, Paris, 1876, in-8. B.N.: Lf179 31 bis,
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Forbach, 37 f. 80 à Wissembourg, 31 f£. 50 à Strasbourg; en outre, de Reïrns vers Givet et de Strasbourg vers Bâle, il est perçu 0 f. 07 par tonne et par kilomètre et 4 f. 50 par tonne pour frais de chargement, de déchargement et de gare.
_ Par ailleurs, le ministre homologue le 29 mars 1855 un tarif spécial pour les transports des sucres en tonneaux par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de La Villette à Bâle au prix de 47 f. 50 les 1.000 kg. y compris les frais de chargement et de déchargement; les sucres en vrac sont ajoutés à ce tarif (h.m. du 2 septembre 1857) qui prend en juillet 1859 le numéro 23 et comporte au même prix une relation Reims-Bâle; ce tarif prend le numéro 6 en juillet 1860 les prix s’établissant à 47 f. 70 pour retomber, nous l'avons vu, à 42 f. 50 avec le tarif 8 (h.m. du 20 novembre 1862).
En juillet 1859 est appliqué un tarif 11 commun Nord-Est- Ardennes pour le transport, de Saint-Quentin, Cambrai, Arras, Douai, Lille, Valenciennes vers les points frontières, de sucres : _a) raffinés en pains expédiés en vrac par wagon complet d’au moins 5.000 kg. ou en cadres, cages, harasses; b) candis en caisses : par 1.000 kg. de gare en gare on perçoit pour Thionville 50 f. 65 de Saint-Quentin, 56 f. 85 de Cambrai, 61 f. 15 d’Arras ou Douai, 64 f. 95 de Lille, 61 f.95 de Valenciennes, pour Forbach ou Strasbourg 2 f. 15 en plus, pour Wissembourg 10 f. 10, pour Bâle 11 f. 90. En avril 1860, les prix pour Forbach sont diminués de O f. 10 au départ de Douai, Lille ou Valenciennes et le tarif porte le numéro 11; il devient, en janvier 1861, tarif 12 avec un abaissement de prix, par exemple Saint-Quentin-Forbach 49 f. 15, Cambrai-Wissembourg 64 f. 35, Arras ou Douai-Strasbourg 63 f. 20, Lille-Bâle 74 f., et il porte le numéro 5 en juillet 1862. En mars 1863, ce tarif s'applique aux sucres bruts, sucres raffinés et vergeoises : a) en cadres, cages, caisses, harasses ou fûts; b) en vrac par wagon complet d'au moins 4.000 kg. : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de gare et — pour les sucres emballés — les frais de chargement et de déchargement, on perçoit pour Thionville de Saint-Quentin 39 f. 60, de Cambrai 44 f. 90, d'Arras ou Douai 48 f. 80, de Lille 52 f. 20, de Valenciennes 49 f. 40 et l’on paie en plus Of. 70 pour Forbach, 7 f. 10 pour Wissembourg, 4 f. 20 pour Strasbourg, 9 f. 50 pour Bâle; ces dispositions tarifaires sont supprimées en octobre 1863.
Elles sont alors remplacées par un tarif 5 commun Nord- Est pour les sucres bruts, sucres candis, sucres raffinés et vergeoises et il est perçu, par exemple, de Saint-Quentin à Givet 28 f. 30, de Cambrai à Forbach 40 f. 60, d'Arras ou Douai à Wissembourg 55 f. 15, de Lille à Strasbourg 54 f. 95, de Valenciennes à Bâle 57 f. 45. /
Un tarif commun d'exportation 5 Est-Orléans entre en vigueur en janvier 1865 au départ de Nantes pour les sucres raffinés et candis soit en cadres, caisses, ou fûts, soit en vrac par wagon complet d'au moins 5.000 kg., aux prix de 41 f. 80 pour Givet, 47 f. 40 pour la frontière luxembourgeoise via Frouard,
48 f. 55 pour Forbach, 53 f. 05 pour Wissembourg, 51 f. 75 pour Kehl, 59 f£. 70 pour Bâle, par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. En avril 1866 les sucres bruts par expédition d'au moins 5.000 kg. sont transportés à Marseille aux conditions du tarif commun C35 bis Nord-Est-P.L.M. il est perçu par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, 46 f. 75 de Saint-Quentin, 49 f. 75 de Cambrai, Douai, Lille, Valenciennes ou Aulnoye, 45 f. 75 de Chauny et il faut payer 0 f. 50 en plus pour les embranchements particuliers de Marseille-Joliette ; en juillet 1866 la condition de tonnage minimum disparaît, les prix sont diminués de 0 f. 50 sauf de Saint-Quentin, et de O f. 30 pour les embranchements particuliers de Marseille-Joliette.
SEL
Le ministre homologue le 18 février 1858 un tarif spécial d'abonnement pour le transport du sel gemme par expéditions soit d'au moins 3.100 kg. (31 sacs) pour le sel raffiné, soit d’au moins 5.000 kg. pour le sel brut, de Saverne, Sarrebourg, Avricourt et Varangéville à Wissembourg, Strasbourg et Bâle, et de Varangéville, Cocheren, Saint-Avold et Faulquemont à Thionville et Forbach : par 1.000 kg. de gare en gare non compris les frais de manutention il est perçu par exemple 4 f. 30 de Sarre-
bourg à Strasbourg, 8 f.50 d’Avricourt à Wissembourg, 11 f. 05
de Varangéville à Bâle, 6 f. 15 de Varangéville à Forbach, 5 f. 65 de Cocheren à Thionville; ce tarif est complété par l’adjonction de Vesoul (h. m. du 9 avril 1858), 15 f. pour Thionville, Forbach ou Strasbourg et 16 f. 25 pour Wissembourg, et par celle de Lure (h.m. du 414 juin 1858), 15 f. pour Thionville ou Forbach, 12 f. 70 pour Wissembourg, 9 f. 45 pour Strasbourg et 6 f. 65 pour Bâle. Le ministre homologue le 23 février 1859 des modifications de prix, deux catégories sont créées, l’une pour les expéditions de 100 à 5.000 kg., l’autre pour les expéditions par wagon complet (mêmes prix qu'antérieurement) : pour les expéditions partielles on paie par exemple 4 f. 75 de Sarrebourg à Strasbourg, 9 f. 35 d'Avricourt à Wissembourg, 12 f. 70 de Varangéville à Bâle, 6 f. 75 de Varangéville à Forbach, 6 f. 20 de Cocheren à Thionville, 17 f. 50 de Lure à Thionville ou Forbach, 14 f. 60 pour Wissembourg, 10 f. 85 pour Strasbourg, 7 f. 30 pour Bâle mais il n’est plus prévu de relations au départ de Vesoul. Ce tarif d'abonnement ABP 67 est complété (h. m. du 9 septembre 1859) par des relations au départ de Montereau, Gray et Belfort; il est alors perçu, par exemple, de Montereau 20 f. 45 et 17 f. 95 (w.c.) pour Wissembourg, 18 f. 50 et 16 f. pour Strasbourg, de Gray ou Belfort 17 f. 50 et 15 f. pour Thionville ou Forbach, de Gray à Bâle 12 f. 30 et 10 f. 70. Un tarif spécial 5 est substitué à celui-ci (h.m. du 31 mars 1860), les prix d’Avricourt à Wissembourg sont diminués de O0 f. 20; la frontière française vers Luxem-
bourg est désormais prise comme point de sortie à la place de Thionville sans qu’il en résulte d'augmentation de prix sauf au départ de Cocheren 6 f. 45 et 5 f. 85 (w. c.) et les autres prix sont maintenus. Le tarif 7 de janvier 1863 s'applique aux expéditions d'au moins 5.000 kg. et il est perçu par 1.000 kg. de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare 6 f. de Cocheren à la frontière vers Luxembourg, 10 f. de Varangéville à Wissembourg ou Bâle, 7 f. 85 de Rosières à Kehl, 8 f. 75 d’Avricourt à Wissembourg, 5 f. 65 de Sarrebourg à Kehl, 45 f. de Montereau, Lure ou Belfort à la frontière vers Luxembourg ou à Forbach, 14 f. 50 de Gray à la frontière vers Luxembourg ou à Kehl, par exemple; en mai 1864 sont ajoutées les relations de Cocheren, Varangéville ou Rosières à la frontière luxembourgeoise, 7 f. 50, et, pour Givet, de Cocheren 10 f. 35, de Varangéville 10 f. 45, de Rosières 10 f. 60, puis, en juillet 1867, sur Bâle, on acquitte 8 f. 30 de Varangéville, 8 f. 15 de Rosières, 7 f. 10 de Lunéville, 7 f. 25 d'Emberménil, 7 f. 55 de Dieuze, 10 f. de Gray, 5 f. 65 de Lure, 4 f. 85 de Belfort. Enfin, en janvier 1870, pour Vireux on paie 10 f. 20 de Rosières, 12 f. 40 de Dieuze, pour Forbach 5 f, 70 de Rosières, 6 f. 10 de Dieuze, 15 f. de Montereau, Gray ou Belfort et 14 f. de Lure, pour Wissembourg 10 f. de Rosières, 9 f. de Dieuze, 15 f. de Montereau ou Gray, 12 f. 70 de Lure et 11 f. 10 de Belfort, pour Kehl 6 f. de Rosières, 5 f. 40 de Dieuze, 15 f. de Montereau, 14 f. 50 de Gray, 9 f. 75 de Lure et 8 f. 40 de Belfort, pour Bâle 8 f. 15 de Rosières, 7 fÏ. 70 de Dieuze, 15 f. de Montereau et les prix antérieurs sont maintenus de Gray, Lure et Belfort.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, le tarif spécial 5 prévoit le transport du sel : 1° pour les expéditions de 100 à 5.000 kg. faites par un même expéditeur à un même destinataire; 2° pour les expéditions par wagon complet d'au moins 5.000 kg.; les transports sont prévus pour Bâle au départ de Saverne, Sarrebourg, Avricourt, Rosières-aux-Salines, Varangéville-Sit-Nicolas, Belfort, Lure, Gray, Montereau.
Le chemin de fer des Ardennes met en vigueur en mai 1862 un. tarif spécial 3 pour Givet : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie de Reims 12 f. 40 pour les expéditions de 100 à 5.000 kg. et 10 f. 10 par wagon complet d'au moins 5.000 kg., de Laon 16 f. 30 et 13 f. 25.
En octobre 1859 est appliqué un tarif d'abonnement 10 commun Nord-Est-Ardennes pour les transports d'au moins 5.000 kg. par wagon : par 1.000 kg. de gare en gare non compris les frais de manutention, il est perçu de Varangéville à Erquelines 18 f. 35, Boulogne 24 f. 75, Quiévrain 18 f. 80, Mouscron 20 f. 10, Dunkerque 22 f. 85, Calais 23 f. 55, d’Avricourt 1 f. 76 en plus et de Saint-Avold 2 f. 90; en mai 1860 ce tarif prend le numéro 10, les prix au départ de Varangéville sont diminués de O0 f. 10 et ceux d’Avricourt de 0 f. 05 et l’on ajoute Rosières 0 f. 20 de plus que de Varangéville et Gray 1 f. 80 de plus que de Varangéville,
et les transports s'appliquent par wagon complet d’au moins 5.000 kg.; ce tarif porte le numéro 11 en octobre 1861 et 4 en juillet
Ces dispositions sont remplacées en avril 1865 par un tarif commun spécial 6 Est-Nord qui fixe les prix de Varangéville à Erquelines à 14 f. 70, Boulogne 19 f. 90, Quiévrain 15 f. 45, Mouscron 16 f. 35, Dunkerque 18 f. 80, Calais 18 f. 95; ces prix sont majorés de 0 f. 15 au départ de Rosières, 0 f. 60 de Lunéville, À f, 10 d'Emberménil, 1 f. 85 de Dieuze, 1 f. 35 de Saint-Avold, 1 f. 75 de Cocheren, £ f. de Sarrebourg.
Les réseaux Est et Ouest mettent en vigueur en septembre 1861 un tarif 9 commun pour les transports par wagon complet d’au moins 5.000 kg. au départ de Varangéville : par 1.000 kg., y compris les frais de gare, on perçoit 19 f. 50 pour Rouen, 22 f. 50 pour Le Havre, Dieppe ou Fécamp, 22 f. pour Caen et 24 f. 75 pour Cherbourg; en octobre 1863, les prix sont fixés de Varangéville au Havre à 20 f. 15, Dieppe 19 f. 35, Fécamp 20 f. 05, Honfleur 20 f. 35, Cherbourg 24 f. 45, Rouen 17 f. 45 et, en plus, de Rosières 0 f. 10, d'Emberménil 1 f. 05, d'Avricourt 1 f. 30 et ce tarif porte le numéro 5; il devient tarif 2 en avril 1864 et, en février 1865 Dieuze est substitué à Avricourt avec une majoration de O f. 70.
En octobre 1867 est appliqué un tarif commun 48 Est-Nord- Ouest par wagon complet d'au moins 5.000 kg. pour Dieppe : par 1.000 kg., y compris les frais de gare, les prix sont de 19 f. 35 de Varangéville, 19 f. 45 de Rosières, 20 f. 40 d’'Emberménil, 21 f. 35 de Dieuze.
Dans le cadre du tarif international Est-Guillaume-Luxembourg-Luxembourg belge-Etat belge-Est belge-Entre Sambre et Meuse, de février 1864, est prévu un tarif commun d'exportation: par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de gare et de formalités en douane, il est perçu, par exemple, 18 f. de Varangéville à Anvers via Givet, 15 f. 65 de Rosières à Bruxelles (Léopold) via Thionville et Luxembourg, 20 f. 35 d’Avricourt à Gand via Thionville-Luxembourg et, par cette même voie, 16 f. 75 de Cocheren à Liège-Guillemins, 12 f. 70 de Sant-Avold à Namur, 20 f. 90 de Faulquemont à Ostende.
Le barème Royal prussien-Est d'avril 1867 fixe les prix par 1.000 kg. y compris les frais de gare et de chargement au départ de Dieuze à 8 f. 20 pour les expéditions partielles et 7 f. 40 pour les expéditions par wagon complet d’au moins 5.000 kg., pour Sarrebrück, 8 f. 50 et 7 f. 60 pour Burbach, 10 f. 30 et 9 f. 20 pour Sarrelouis, 16 f. 30 et 14 f. 30 pour Trêves, 138 f. 60 et 11 f. 90 pour Birkenfeld.
Enfin, en juillet 1869, le réseau Guillaume-Luxembourg applique un tarif spécial 6 de transit via Spa par wagon complet d’au moins 5.000 kg. : de la frontière française à la frontière belge vers Gouvy on paie 3 f. 75 par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais pour formalités en douane, pour les expéditions à destination de Liège et de Maestricht,
VINS, VINAIGRE, ALCOOL, SPIRITUEUX
Les tarifs douaniers opposent une barrière à l'entrée en pays étrangers de nos vins et eaux de vie. L’insuffisance des débouchés conduit nos négociateurs des traités de commerce à exiger, en contre-partie des abandons consentis à l'importation sur certains produits, des aménagements facilitant l'exportation de nos vins et eaux-de-vie. Ainsi, pour les vins, les droits sont ramenés de 161 f. à 28 f. l’hectolitre à partir de 1861 par le traité avec la Grande-Bretagne, ils sont abaissés à 23 f. par hectolitre pour les vins en cercle et à 24 f. pour les vins en bouteille par le traité avec la Belgique, à 30 f. par hectolitre pour les vins en cercle et les vins en bouteille par le traité avec la Prusse, à 3 f. 50 par quintal pour les vins en bouteille et 1 f. 50 pour les vins en tonneau par le traité avec la Suisse, à 30 f. par 100 kg. par le traité avec l'Autriche; enfin, par le traité avec les Pays-Bas, nos vins sont exonérés de droits de douane mais supportent une taxe d’accise de 28 florins par hectolitre pour la 1” année, 26 la ee, 84 la 3°, puis 20 florins. Pour les eaux-de-vie, les droits de douane sont ramenés de 733 f. à 511 f. par hectolitre à partir de 1861 par le traité avec la Grande-Bretagne, à 3 f. 50 par quintal sur les eaux-de-vie en tonneau et à 8 f. sur les eaux-de-vie en bouteille par le traité avec la Suisse, à 5 florins 1/2 par hectolitre d'alcool à 50° par le traité avec les Pays-Bas, à 13 f. 50 par 100 kg. augmentés d’une taxe de 31 f. 50 correspondant au droit de consommation des alcools intérieurs par le traité avec l’Autriche. :
a) tarifs intérieurs.
Le tarif spécial 11 de mars 1863 prévoit le transport au départ de Gray des vinaigres, vins et spiritueux, en fûts, aux prix par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 32 f. 70 pour Wissembourg, 27 f. 70 pour Kehl, 18 f. 10 pour Saint-Louis et 18 f. 60 pour Bâle; ce tarif est étendu en mai 1864 aux alcools et trois-six en fûts pour la relation La Villette- Bâle 35 f. 50.
Les vins d'Alsace font l’objet de dispositions tarifaires particulières. En janvier 1868 est créé un tarif spécial 46 pour Bâle pour les vins en fûts; par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare la taxe est de 8 f. 10 de Ribeauvillé, 7 f. 55 de Bennwihr, 7 f. 10 de Colmar, 6 f. 05 de Rouffach. En octobre 1869 est mis en vigueur un tatif spécial 11 bis pour les vins, vinaigres et spiritueux en fûts : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare il est perçu : a) pour Wissembourg 8 f. 10 de Mutzig, 9 f. 25 de Barr, 8 f. 90 de Wasselonne, 11 f. 75 de Sélestat, 12 f. 30 de Val-de-Villé, 12 f. 70 de Ribeauvillé, 13 f. 95 de Colmar, 15 f. 25 de Rouffach, b) pour Bâle 13 f. 55 de Mutzig, 14 f. 70 de Barr, 14 f. 35 de Wasselonne, 8 f. 85 de
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Sélestat, 9 f. 30 de Val-de-Villé, 8 f. 10 de Ribeauvillé, 7 f. 10 de Colmar, 6 f. 05 de Rouffach.
b) tarifs communs.
Le ministre homologue les 43 octobre 1854 et 3 février 1855 un tarif commun Orléans-Est pour les vins et trois-six en fûts au départ de Bordeaux ou Libourne aux prix de 73 f. 95 par 1.000 kg. sans les frais de manutention avec 13 jours de délai pour Thionville, 76 f. 90 et 13 jours pour Forbach, 80 f. et 14 j. pour Strasbourg, 85 f. et 14 j. pour Bâle. Il homologue les 25 mai et 30 novembre 1858 un tarif commun 2 pour les vins, vinaigres, eaux-de-vie, tafia et trois-six expédiés de Libourne ou d’Angoulême : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de manutention, il est perçu pour Thionville ou Forbach 65 f. (en fûts) et 78 f. (en caisses ou paniers) avec délais de 14 j. de Libourne et 13 j. d'Angoulême, pour Wissembourg 68 f. et 81 f. (délais 15 et 14 j.), pour Strasbourg ou Bâle 65 f. et 78 f. (14 et 43 j.). Ce tarif est complété (h. m. du 27 juillet 1861) par les stations de départ de Bordeaux, La Rochelle ou Rochefort sans changements de prix et par Kehl 66 f. 50 et 80 f. (14 et 13 j.); en janvier 1865 il s'applique aussi au rhum et aux spiritueux et on ajoute Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise-belge et la frontière luxembourgeoise . À la même date est mis en vigueur un tarif spécial commun d'exportation 4 E.-Orl. pour les vins et eaux-de-vie en fûts par wagon complet d'au moins 5.000 kg. : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit pour Dinant 44 f. (vins) et 54 f. (eaux-de-vie) de Bordeaux-Bastide, 49 f. et 59 f. d'Agen, pour Ludwigshafen 50 f. et 60 f. de La Rochelle, 55 f. et 65 f. d'Agen, pour Stuttgart 65 f. et 75 f. de Rochefort-Charente, 70 f. et 80 f. d'Agen. Ce tarif est modifié en août 1865 d'une part par l'extension à Bordeaux, La Rochelle et Rochefort des relations pour les trois villes considérées sans changement de prix, d’autre part par l'adoption d'une catégorie d’expéditions sans condition de tonnage avec perception de Bordeaux, La Rochelle ou Rochefort à Dinant de 44 f. et 54 f., à Ludwigshafen de 52 f. 30 et 62 f. 80, à Stuttgart de 69 f. et 79 f., et de 5 f. de plus d'Agen à Dinant, Ludwigshafen et Stuttgart. |
Un tarif commun Est-Paris-Lyon pour les vins, vinaigres et vermouths en fûts est homologué le 2 octobre 1857 avec les prix par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement et de déchargement, de Joigny de 38 f. 60 pour Thionville, 40 f. 03 pour Forbach, 48 f. 05 pour Wissembourg, 44 f. 57 pour Strasbourg, 46 f. 11 pour Bâle avec 8 jours de délai et, respectivement pour chacun de ces points frontières, de Chalon 47 f. 50, 47 f. 50, 95 f. 50, 50 f. et 50 f. (10 j.), de Mâcon 51 f. 50, 55f., 50 f.. 52 f. 50 (10 j.), de Lyon (Perrache ou Vaise) 50 f., 50 f., 55 f. 42, 50 f. 52 f. 50 (10 jours); par homologation du 19 novembre 1857 est ajouté Salins 46 f. 50, 46 f. 50, 57 f., 49 f., 49 f. (9 j.). Ce tarif est supprimé par homologation du 15 janvier 1859.
. Les chemins de fer de l'Est et des Ardennes appliquent en janvier 1863 un tarif 9 commun d'exportation pour les vins, vinaigres et spiritueux en fûts de Gray à Givet au prix de 31 f. la tonne y compris les frais de gare au point de jonction.
En avril 1866 est créé un tarif spécial E 74 Orléans-P.L.M.- Est pour le transport d'Agen à Bâle Montereau-Juvisy des vins, vinaigres, eaux-de-vie, rhum, spiritueux, tafia et trois-six aux prix de 85 fr. (en caisses ou paniers) et 70 f. (en fûts) par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Le tarif 2 commun d'exportation P.L.M.-Est-Nord de décembre 1864 vise les expéditions d'au moins 5.000 kg. de Cette à Quévy, Erquelines, Quiévrain ou Mouscron aux prix de 49 f. 50 par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour les vins en fûts et de 59 f. 50 pour les eaux-de-vie en fûts.
C) tarifs internationaux.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, entre le tarif 8 commun avec la Cie d'Orléans pour le transport des vins, vinaigres, eaux-de-vie, tafia et trois-six sur Bâle; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu de Bordeaux, Libourne, Angoulême, La Rochelle ou Rochefort (Charente) 65 f. en fûts et 78 f. en caisses ou paniers.
Les chemins de fer de l'Est et du Central-suisse mettent en vigueur en. juillet 1865 un tarif commun d’exportation via Bâle pour les vins d'Alsace en fûts : pour Olten on perçoit par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, 16 f. 50 de Sélestat, 15 f. 50 de Ribeauvillé, 14 f. 50 de Bennwihr, 14 f. de Colmar, 9 f. 40 de Sierentz et 9 f. de Bartenheim et ces prix sont majorés de 5 f. 90 pour Soleure, 8 f. pour Lucerne, 9 f. 40 pour Bienne, 9 f. 80 pour Berne et 44 f. pour Thoune; ces prix sont maintenus en avril 1866 et le tarif est alors étendu à d’autres relations. En juillet 1867, les prix pour Olten sont ramenés à 15 f. 05 de Sélestat, 14 f. 30 de Ribeauvillé, 43 f. 75 de Bennwihr, 18 f. 30 de Colmar, la majoration tombe à 3 f. 50 pour Bienne et reste la même qu’antérieurement pour les autres destinations.
Dans le cadre du tarif franco-allemand d'avril 1866 est prévu un tarif spécial d'exportation au départ de Bordeaux-Bastide pour les expéditions d'au moins 5.000 kg.; par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix sont pour les vins en fûts de 54 f. 60 pour Bingen, 56 f. 14 pour Mayence, 59 f. 40 pour Francfort et sont majorés de dix francs pour les eaux-de-vie. Un nouveau tarif 4 d’exportation est mis en vigueur de février 1868 à janvier 1870; par chargement complet d'au moins 5.000 kg., il faut acquitter de Bordeaux, La Rochelle ou Rochefort à Dinant 44 f., Ludwigshafen 50 f., Stuttgart 65 f., de Bordeaux à Bingerbruck 56 f. 80, Franc-
fort 61 f. 60, Mayence 59 f. 10, d'Agen à Dinant 49 f., Ludwigshafen 55 f., Stuttgart 70 f. pour les vins en fûts et 10 f. de plus pour les eaux-de-vie en fûts; pour les expéditions sans condition de tonnage les prix sont fixés pour les vins en fûts de Bordeaux, La Rochelle ou Rochefort à Dinant à 44 f., Ludwigshafen 52 f. 80, Stuttgart 69 f., de Bordeaux à Bingerbruck 66 f. 90, Francfort 74 f. 60, Mayence 70 f. 30, d'Agen à Dinant 49 f., Ludwigshafen 57 f. 30, Stuttgart 74 f. et pour les eaux-de-vie la taxe est plus élevée de 10 f. pour Dinant, Ludwigshafen et Stuttgart, de 5 f. pour Bingerbruck et Francfort, et reste la même pour Mayence; enfin, pour les vins et eaux-de-vie en caisses ou paniers, on paie de Bordeaux à Bingerbruck 141 f. 65, à Francfort 151 f.15, à Mayence 145 f. 95; tous ces prix s'entendent par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. En janvier 1870 entre en vigueur au départ d'Agen un tarif spécial E 125 via Paris pour les pays rhénans : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix sont, par exemple, de 109 f. 61 (eaux-de-vie ou vin en caisses ou paniers), 86 f. 04 pour les expéditions partielles et 77 f. 51 par wagon complet d’au moins 5.000 kg. (eaux-de-vie en fûts), 81 f. 32 et 67 f. 97 (vins en fûts) pour Francfort via Forbach avec 18 jours de délai, 95 f. 25, 81 f. 20, 73 f. 35 puis 76 f. 85, 67 f. 97 avec 16 j. pour Ludwigshafen, 104 f. 41, 81 f. 74, 75 f. 01 puis 77 f. 02, 65 f. 47 avec 17 j. pour Mayence, mais ces prix ne comprennent pas les frais de déchargement en Allemagne pour les wagons complets d'au moins 5.000 kg. A cette méme date entre en application un tarif spécial E 126 au départ d'Agen pour l’Allëmagne méridionale, l'Autriche et les provinces danubiennes via Moulins, Gray et Kehl et les prix sont établis de déchargement (sauf en Allemagne pour les expéditions de 5.000 kg. et plus) et de gare; il est alors perçu, par exemple : a) pour les eaux-de-vie : 130 f. 85 (en caisses ou paniers), 416 f. 05 pour les expéditions partielles, 102 f. par wagon complet d'au moins 5.000 kg. (en fûts) pour Munich, 165 f. 15, 150 f. 35 et 129 f. 80 pour Prague, 197 f. 85, 183 f. 05 et 163 f. 15 pour Saint-Peter (Fiume), 177 f. 55, 162 f. 75 et 133 f. 35 pour Vienne; b) pour les vins : 130 f. 85 (en caisses ou paniers), 111 f. 45 pour les expéditions partielles, 92 f. 75 par wagon complet d'au moins 5.000 kg. (en fûts) avec 24 jours de délai pour Munich, 165 f. 15, 145 f. 75, 120 f. 55 et 31 j. pour Prague, 197 f. 85, 178 f. 45, 154 f..45 et 33 j. pour Saint-Peter, 177 f. 55, 158 f. 15, 124 f. 65 et 26 j. pour Vienne, 214 f..65, 180 f. 95, 147 f. 35 et 34 j. pour Pesth, 261 f. 85, 206 f. 25, 173 f. 15 et 30 j. pour Temesvar, 261 f. 85, 165 f. 45, 175 f. 95 et 37 j. pour Bazias.
En juin 1863 entre en vigueur un tarif 7 commun P.LM.- Est-Ardennes-Nord et chemins de ‘fer belges pour le transport des vins en fûts par expédition d’au moins 500 kg. : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix au départ d'Avignon sont de,
via Belfort, 38 f. 80 pour Bâle, 47 f. 90 pour'Kehl, 52 f. 90 pour Wissembourg, via Gray 65 f. 30 pour Forbach, 62 f. 15 pour la frontière luxembourgeoise, 66 f. 45 pour Luxembourg, via Gray et Reims 71 f. 50 pour Givet, 70 f. 30 pour Vireux, via Gray, Reims et Laon 69 f. 75 pour Erquelines, 67 f. 85 pour Haumont, 69 f. 55 pour Jeumont, 72 f. 75 pour Quiévrain, 79 f. 60 pour Anvers, 75 f. 60 pour Bruxelles-Midi, via Gray, Reims et Givet 62 f. 95 pour Namur; ces taxes sont majorées de 4 f. 90 au départ de Montpellier et de 6 f. 25 au départ de Cette; d'autres relations sont encore prévues notamment au départ de Beaune, Chagny et Chalon-sur-Saône. D’autre part un tarif spécial commun Est- Chemins de fer belges pour les vins en fûts au départ de Gray transit est appliqué en novembre 1866; par 1.000 kg., y compris les frais de chargement et de déchargement, il est perçu 43 f. 50 _pour Anvers, 43 f. 90 pour Bruxelles-Midi, 44 f. 60 pour Gandstation, 42 f. 70 pour Liège-Meuse, 42 f. 60 pour Louvain, 48 f. pour Malines, 39 f. 90 pour Namur, 45 f. 90 pour Ostende, 45 f. 20 pour Spa, 40 f. 70 pour Tournai: ce tarif prend le numéro 9 en avril 1867 dans le cadre du tarif international franco-belge.
VINS DE CHAMPAGNE
Le ministre homologue les 13 octobre 1854 et 3 février 1855 un tarif commun Orléans-Est applicable aux vins de Champagne expédiés par 100 bouteilles non compris les frais de manu- _tention d’Epernay à Nantes pour 13 f. avec 9 jours de délai, à Bordeaux 17 f. et 10 j., prix majorés de 1 f. et délais augmentés d’un jour au départ de Reims. En septembre 1859, le tarif 3 commun Orléans-Est fixe les prix par 100 bouteilles de gare en gare y compris les frais de manutention à 11 f. et 10 jours de délai pour Nantes ou Saint-Nazaire, 12 f. et 10 j. pour La Rochelle ou Rochefort-Charente, 12 f. et 11 j. pour Bordeaux au départ d'Epernay, avec augmentation de 1 f. et À j. au départ de Reims ou de Châlons; ce tarif prend le numéro E2 en octobre 1861 et le ministre homologue le 4 novembre 1862 la suppression de Reims comme point de départ. En janvier 1865 est appliqué un tarif commun 2 pour les transports par 1.500 bouteilles : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie d'Epernay, Aï ou Oiry 60 f. pour Bordeaux, Rochefort-Charente ou La Rochelle et 65 fr. pour Nantes ou Saint-Nazaire, de Châlons 65 f. pour Bordeaux, Rochefort- Charente ou La Rochelle et 60 f. pour Nantes ou Saint-Nazaire; en avril 1866, les prix sont ramenés à 55 f. d'Epernay, Aï ou Oiry - à Nantes ou Saint-Nazaire.
Le Ministre homologue le 11 septembre 1856 un tarif commun Nord-Est pour des expéditions de vins de Champagne par 100 bouteilles pour Dunkerque, Calais ou Boulogne : de gare en gare, y compris les frais de manutention, le prix est de 10 f. au départ de Reims avec 6 jours de délai pour Boulogne et 7 j. pour les autres ports, 10 f. 75 au départ d’Ay ou Epernay avec 1 jour
de plus comme délai, 44 f. au départ d'Oiry et 11 f. 50 au départ de Châlons avec des délais de 7 j. pour Boulogne et 8 j. pour Dunkerque et Calais. En octobre 1867, le tarif commun d’exportation 45 Est-Nord fixe le prix de transport de Reims à Rouen à 31 f. 60 par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Le tarif commun Est-Ouest homologué les 22 septembre et 18 octobre 1856 prévoit le transport des vins de Champagne par 100 bouteilles au départ de Reims aux prix de gare en gare y compris les frais de manutention de 6 f. 85 avec 5 jours de délai et 5 f. avec 8 jours pour Rouen, de 8 f. 70 avec 6 j. de délai et 6 f. 30 avec 9 J. pour Le Havre, Fécamp ou Dieppe; ces prix sont appliqués au départ d’Epernay pour les expéditions de cette ville et celles d’Oiry, Jalons-les-Vignes et Châlons qui paient alors le tarif ordinaire jusqu'à Epernay (h. m. du 2 juillet 1857); ce tarif prend le numéro 6 en octobre 1861 avec les prix de 6 f. 85 et 5 j. pour Rouen, 8 f. 70 et 6 j. pour Le Havre, Fécamp ou Dieppe et il est supprimé par homologation du 10 décembre 1862. En avril 1863 est appliqué un tarif 9 commun d'exportation Est-Ouest pour les vins en bouteilles : par 1.000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit pour Rouen 29 f. 35 d’Epernay, 29 f. 70 d’Aï, 80 f. 05 de Oiry-Avize, 31 f. 40 de Jalons-les-Vignes et 32 f. 95 de Châlons, ces prix sont majorés de 5 f. pour Le Havre, Fécamp, Dieppe ou Honfleur; ce tarif prend le numéro 3 en avril 1864 et il est complété en février 1868 par l’adjonction de Cherbourg : 43 f. d’Epernay, Ay ou Oiry, 45 f. de Jalons-les-Vignes et 46 f. de Châlons.
En janvier 1863 est appliqué un tarif 11 commun Ardennes- Nord-Ouest pour le transport du vin de Champagne en bouteilles au départ de Reims aux prix par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 31 f. 60 pour Rouen et de 36 f. 60 pour Le Havre, Fécamp ou Honfleur; ce tarif devient en avril 1863 le tarif 1 commun d’exportation et est complété par l’adjonction de Dieppe 36 f. 60. A la suite de la fusion Ardennes-Est, succède à ce tarif en avril 1864, le tarif commun spécial d'exportation 24 Est-Nord-Ouest, sans changement de prix; il est modifié en octobre 1867 et l’on perçoit 36 f. 60 de Reims au Havre ou à Fécamp, via Laon, ou à Honfleur via Soissons, et, pour Dieppe, via Laon, 36 f. 60 de Reims, 34 f. 35 d’Epernay, 34 f. 70 d’Ay, 35 f. 05 d'Oiry-Avize, 36 f. 40 de Jalonsles-Vignes et 37 f. 95 de Châlons; la relation Reims-Cherbourg via Soissons 45 f. est ajoutée en février 1868.
Le nombre des bouteilles de vin mousseux expédiées à l’étranger s'élève, d’après la Chambre de Commerce de Reims, pour les périodes du 1* avril au 31 mars à :
La baisse qui se manifeste de 1861 à 1863 est imputable à la guerre de Sécession qui paralyse le trafic avec l'Amérique. Les exportations en Europe Centrale sont très faibles puisqu’aucune disposition tarifaire spéciale ne concerne les ÉSRS dans cette direction.
COTON, LAINE, TEXTILES
La prime d’exportation pour les fils et tissus de laine prévue par le décret du 19 janvier 1856 est supprimée par la loi du 5 mai 1860. Après la conclusion du traité de commerce avec la Grande- Bretagne, les exportations rémoises de mérinos déclinent, cette baisse est aggravée par la perte du marché américain protégé par des droits élevés à l’entrée (1), la situation se rétablit assez tôt pour qu’en 1870 aucune plainte ne soit formulée au cours de l'enquête sur les industries textiles qui, comme nous l’avons vu à propos de l'importation, montre une industrie rémoise florissante.
Par ailleurs, le décret du 13 février 1861 autorise l'admission temporaire de tissus de coton écrus destinés à être peints ou imprimés pour l'exportation. Cette mesure vise surtout les jaconas suisses envoyés pour impression en Alsace; elle suscite des critiques dans certains milieux qui lui attribuent la cause partielle du marasme de l’industrie cotonnière, aussi le décret du 9 janvier 1870 abolit-il ce système d'admission temporaire à partir du 9 mai.
Le tarif commun spécial d'exportation 22 bis Nord-Est de septembre 1864 prévoit le transport de Tourcoing à Bâle des fils, lin, toiles, etc., aux prix de 90 f. (1" série), 65 f. (2e) et 48 f. (3°) par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Dans le cadre du tarif franco-allemand via Keh!l d'octobre 1864, le coton brut en balles pressées est transporté aux conditions du tarif spécial d'exportation 6 de Paris à Kolbermoor aux prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 103 f. 30 pour les expéditions partielles et de 71 f. 70 par wagon complet avec 15 jours de délai.
Le tarif À commun d'exportation P.LM.-Est-Guillaume- Luxembourg-chemins de fer belges d'octobre 1869 s'applique aux transports via Gray-Thionville- Spa des laines brutes en balles pressées cerclées de fer d’un poids minimum de 850 kg. sous le volume d’un mètre cube au départ de Marseille aux prix par
(1) DunuaAu, déjà cité, p. 223.
1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 69 f. 45 pour Verviers et de 69 f. 75 pour Liège. Les peaux de mouton en laine brute bénéficient de ce tarif en mai 1870.
BOIS
Le bois à brüler est transporté par wagon complet de 5000 kg. au prix de O f. 05 par tonne et par kilomètre, aux termes du tarif homologué les 29 juin, 41 et 30 août et 15 octobre 1852, au départ des gares de Paris à Château-Thierry et à destination des gares ouvertes à l'exploitation notamment Strasbourg et Forbach. En février 1865, le bois à brûler est transporté par wagon complet de 5000 kg. aux conditions du tarif 15 quater au prix de 15 f. la tonne de Paris à Forbach ou Wissembourg.
Les chemins de fer des Ardennes appliquent au transport des bois, lattes, madriers, merrains, perches, planches et voliges par wagon complet de 5000 kg. utilisant au retour des wagons à houille un tarif 12 (h. m. du 30 mai 1862), identique au tarif 7 pour l'importation de la houille, savoir par exemple pour Givet 4 f. de Charleville, 4 f. 60 de Sedan, 6 f. 40 de Reims, 7 f. 65 de Soissons, 7 f. 55 de Laon (1). |
Le ministre homologue le 15 septembre 1863 un tarif spécial 15 bis Est pour le transport des perches et bourrées pour houillères, planches, madriers, merrains, voliges et bois en retour dans . des wagons à houille ou à coke, sur Givet, Vireux, Longwy, Thionville, Forbach et Wissembourg au prix de 0 f. 02 par tonne et par kilomètre non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, avec minimum de perception de 1 f., la frontière luxembourgeoise est ensuite substituée à Thionville et le minimum de perception porté à 1 f. 50 (h. m. du 13 septembre 1865); plus tard ce tarif est réservé aux seuls wagons complets de 5.000 kg. (h. m. du 7 septembre 1868) (2).
Par ailleurs, un tarif commun 13 Est-Orléans est appliqué de janvier 1866 à janvier 1868 pour le transport des merrains par wagons complets d'au moins 5000 kg. de Strasbourg à Bordeaux-Bastide, La Rochelle ou Rochefort-Charente au prix de 40 f. les 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare.
HUILE DE PÉTROLE
__ L'huile de pétrole en fûts est transportée de février 1868 à janvier 1870 aux conditions du tarif commun d'exportation C 48 Nord-Est de Dunkerque, Calais ou Boulogne à Bâle au prix de 41 f. les 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de charge-
(1) Archives Nationales: F14 94922.
(2) Archives Nationales: F14 9495.
ment, de déchargement et de gare. Ce combustible bénéficie aussi de juillet 1864 à janvier 1870 du tarif commun d'exportation CG 106 Nord-Est-P.L.M. via Laon-Gray au prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 40 f. 45 de Boulogne, Dunkerque ou Calais aux Verrières-transit et de 54 f. de Dunkerque à Genève.
HOUILLE ET COKE
Un tarif spécial pour le transport de la houïlle et du coke par wagon complet d'au moins 5000 kg. au départ de Gray est homologué le 9 septembre 1858: par 1000 kg. non compris les frais de manutention, la taxe est de 10 f. 80 pour Bâle et de 12 f. 35 pour Strasbourg. Le ministre homologue le 18 décembre 1858 un tarif spécial par wagon complet d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, non compris les frais de manutention et de gare. on perçoit pour Strasbourg 10 f. 45 de Genevreuille, 10 f.10 de Ronchamp, 9 f.95 de Champagney et 9 f.40 de Belfort, pour Bâle 8 f., 8 f., 7 f. 60 et 6 f. 30. Ces dispositions sont reprises au tarif spécial 11 du 25 juillet 1860 non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, le prix Gray- Bâle passe à 10 f. 85 et les relations de Champagney et Belfort sur Bâle disparaissent. Le tarif spécial 14 de janvier 1863 vise les transports d’agglomérés de houille, boghead solide, charbon : de terre, houille, par wagon complet d’au moins 10.000 kg. et de coke et coke de boghead par wagon complet d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg. non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, la taxe s'élève, par exemple, pour Kehl à 10 f. 95 de Saint-Avold, 10 f. 75 de Genevreuille, 10 f. 40 de Ronchamp, 10 f. 25 de Champagney, 9 f. 95 de Belfort, 13 f. 55 de Gray, pour Wissembourg à 10 f. 35 de Saint-Avold, 10 f. 95 de Belfort, 13 f. 90 de Gray, pour Bâle à 14 f. 25 de Saint-Avold, 8 f. de Genevreuille ou Ronchamp, 10 f. 85 de Gray. En 1865 est appliqué un tarif spécial 44 bis pour les transports par train complet de 300.000 kg. de Paris à Forbach au prix de 11 f. par 1000 kg. de gare en gare non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Le réseau Guillaume-Luxembourg applique en octobre 1859 un tarif spécial À pour le transport de la houille et du coke par wagon complet d'au moins 5000 kg. de Saint-Avold à la frontière franco-luxembourgeoise au prix de 7 f. 20 les 1000 kg., y compris les frais de gare; ce prix est ramené à 5 f. 90 en octobre 1861 et le tarif porte alors le numéro 2.
Un tarif 43 commun P.L.M.-Est via Gray est mis en vigueur en octobre 1865 pour le transport de la houille et du coke par wagon complet d'au moins 5000 kg. à destination de Bâle: par 1000 kg. de gare en gare y compris les frais de gare, on paie de Mont- . chanin 43 f. 80, de Blanzy 14 f. 20, de Moniceau-les-Mines 14 f. 40.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, le tarif spécial 8 prévoit le transport de la houille et du
coke par wagon complet d'au moins 5000 kg. pour Bâle; par 1000 kg. de gare en gare, non compris les frais de chargement et de déchargement, il est perçu 8 f. 40 de Ronchamp, 10 f. 85 de Wissembourg, 17 f. 145 de Saint-Avold et Forbach, 6 f. 90 de Belfort.
Enfin, à partir de janvier 1866, les tarifs internationaux des chemins de fer suisses comprennent des dispositions pour le transport au départ de Bâle des houilles, coke et agglomérés par wagon de 5000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix sont, notamment, de 5 f. 80 pour Berne, 10 f. pour Fluelen, 5 f. pour Lucerne, 7 f. 25 pour Neuchâtel, 10 f. 35 pour Saint-Maurice, 10 f. 80 pour Genève, 7 f. 40 pour Fribourg, 10 f. pour Lausanne, 6 f. pour Zurich, 10 f. pour Saint-Gall, 12 f. 40 pour Coire, 11 f. 20 pour Haag-transit, 41 f. 40 pour Sainte-Marguerite-transit, 11 f. 60 pour Au-transit et, y compris le droit de transit suisse, 8 f. 85 pour Romanshorn-transit, 11 f. 55 pour Lindau, Fussach ou Friedrichshafen.
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION ET D'EMPIERREMENT ET ENGRAIS
Les engrais, chaux, sable, pierres à bâtir, pierres meulières, pavés sont transportés par wagon complet de 5000 kg. vers Strasbourg et Forbach au tarif de O f. 05 par tonne et par kilomètre (h. m. des 29 juin, 11 et 30 août et 15 octobre 1852). Le ministre homologue le 10 février 1855 un tarif spécial pour le transport par wagon complet de 5000 à 8000 kg. des pierres brutes et légèrement ébauchées et des pierres à macadam aux prix par 1000 kg., non compris les frais de chargement et de déchargement: a) pour Thionville de 7 f. 50 de Saint-Dizier, 4 f. 70 de Lunéville, 7 f. 60 de Saverne; b) pour Forbach 6 f. 90 de Nançois-le-Petit, 5 f. 75 de Lérouville, 7 f. 90 de Héming; c) pour Bâle 11 f. 55 de Lunéville, 9 f. 85 de Héming, 8 f. 20 de Saverne. Ce tarif 13 est complété (h. m. du £2 juin 1860) par l'addition de la frontière française vers Luxembourg et l'on paie 8 f. de Saint- Dizier, 6 f. 40 de Bar-le-Duc, 5 f. 95 de Nançois, 4 f. 75 de Commercy, 5 f. 30 de Lunéville, 7 f. 15 de Sarrebourg, 7 f. 85 de Lutzelbourg et 8 f. 25 de Saverne, par exemple (1); par celles de Sorcy à la frontière française 4 f. 45 et à Forbach 5 f. 30 (h. m. du 23 juin 1860) et, pour Strasbourg, de Lérouville 7 f. 10 et de Commercy 6 f. 85 (h. m. du 15 novembre 1860). En juillet 1863 est mis en vigueur un tarif spécial 17 E pour les pavés, pierres brutes et légèrement ébauchées et pierres à macadam, par wagon complet d'au moins 5000 kg., les prix antérieurs subsistent et l’on ajoute: a) pour Strasbourg et Bâle, d’Ars-sur-Moselle 6 . 95 et 11 f. 85, de Metz 7 f. 25 et 12 f. 15, de Maiïzières 7 f. 65
(1) Archives Nationales: F14 9418.
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et 12 f. 55, de Lutzelbourg 2 f. 45 et 7 f. 80, de Saverne 2 f. et 7 f. 40; b) pour Bâle de Héming 9 f. 95, de Sarrebourg 9 f. 55. Le tarif 17 de mai 1864 prévoit des relations pour Vireux de Varennes 6 f, 20, Soissons 5 f. 90, Saint-Dizier 7 f. 70, Lérouville 9 f. 35, Sorcy 9 f. 70, Maizières 6 f. 20, pour Givet on paie 0 f. 30 de plus.
Un tarif 13 commun Nord-Est de juillet 1864 prévoit le transport des pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées par wagon complet d’au moins 5000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, on perçoit, pour Dunkerque, de Lérouville 15 f. 30, de Commercy 15 f. 35, de Maizières 17 f. 15, . pour Calais 0 f. 65 de plus et pour Boulogne 1 f. 60. En octobre 41865 les pierers de taille brutes ou légèrement ébauchées sont, aux termes du tarif commun 13 Est-Ouest, transportées par train complet de 300 tonnes, de Commercy au Havre au prix de 16 f. 15 les 1000 kg. de gare en gare, y compris les frais de gare.
Le tarif commun d'exportation Est-Guillaume-Luxembourg de juillet 1865 vise le transport des pierres brutes ou légèrement ébauchées par wagon complet d'au moins 5000 kg. aux prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, pour Luxembourg, de 3 f. 90, d'Audun-le-Roman, de Fontoy ou Maizières 3 f. 50, d'Hayange 3 f. 10, d'Hagondange 3 f. 30, pour la -frontière belge (sauf d’Audun) O f. 30 de plus et pour la frontière prussienne 1 f. 05. Ces mêmes matériaux bénéficient en janvier 1867 du tarif spécial 7 franco-belge à prix soudés: sur les chemins de fer belges prix de la 2° série du tarif 2 (produits métallurgiques) et sur les chemins de fer Est et G.-L. prix spéciaux pour Givet, Vireux, Athus et Siterpenich au départ de Varennes, Auaun, Fontoy, Hayange, Saint-Dizier, Eurville, Chevillon, Bar-le-Duc, Nonçois, Lérouville, Commercy, Sorcy, Maizières, Courcelles, Lutzelbourg et Saverne.
Le ministre homologue le 30 avril 1860 un tarif commun Est-Ouest pour le transport des carreaux de meules par wagon complet d'au moins 5.000 kg. au départ de La Ferté-sous-Jouarre aux prix de 10 f. pour Rouen et 12 f. pour Le Havre: par 1000 kg, de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. On ajoute les pierres meulières en novembre _ 4861 à ce tarif 10 qui prend le numéro 5 en avril 1864. Un tarif comun Est-Nord pour les carreaux de meule par wagon complet d'au moins 5000 kg. au départ de La Ferté-sous-Jouarre est homologuélogué le 16 mai 1860: par 1000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu 10 f. 20 pour Dunkerque, Calais, Saint-Valéry ou Boulogne; le prix passe à 10 f. 60 en juin 1861 (tarif 1) et on ajoute les pierres meulières en octobre 1861 (tarif 2). Par ailleurs, à partir de mai 1864, les carreaux de meule par expédition d’au moins 5000 kg. sont transportés au départ de La Ferté-sous- Jouarre aux prix par 1000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 18 f. 85 pour Vireux, 19 f. 55 pour Givet et 29 f. pour Forbach, d’après le tarif spécial 35 Est;
en août 1868 les expéditions se font également au départ d’Epernay pour Vireux 13 f. 55, Givet 14 f. 25, Forbach 23 f. 70 et de Mourmelon-le-Petit 13 f. 25, 13 f. 95 et 23 f. 85.
En juillet 4859, le sable est expédié de Montereau par wagon complet d'au moins 5000 kg. aux conditions du tarif spécial 43 soit, par 4000 kg., de gare en gare, non compris les frais de manutention, aux prix de 13 f. 70 pour Bâle et de 15 f. 75 pour Forbach; ces prix sont maintenus au tarif spécial 16 du 85 juillet 1860 qui prévoit en outre une relation Rilly-la-Montagne- Forbach 10 f. 40. Ce tarif prend en mars 1863 le numéro 22, s'applique au blanc d’Espagne et à la craie, conserve les prix du tarif 16, et comporte une liaison Rilly-Wissembourg 12 f .70; en mai 1864 les taxes sont fixées comme suit de Montereau à Givet 42 f. 85, à Vireux 12 f. 55, à Forbach 15 f. 60, à Strasbourg 16 f., à Bâle 13 f. 75, de Rilly à Givet 4 f. 90, à Vireux 4 f. 60, à Forbach 6 f. 70, à Strasbourg 7 f. 60, à Wissembourg 8 f. 50; en octobre 1864 ces prix sont maintenus avec adjonction de Châlons-Strasbourg 6 f. 60. De nouvelles relations sont ajoutées en juillet 1868 au tarif 22: de Châtillon-Port-à-Binson à Thionville 5 f. 85, Forbach 6 f. 65; Wissembourg 8 f. 45, Strasbourg 7 f. 50, de Rilly à Thionville 5 f. 90, de Loivre ou Muizon à Wissembourg 8 f. 60, Strasbourg 8 f., Givet 4 f. 80, de Sermaize à Strasbourg 5 f. 45. Enfin, en août 1868, le trafic est en outre prévu entre Avenay, Reims, Fismes, Soissons, Laon, Sillery et les points frontières sauf Bâle et l’on paie par exemple 3 f. 30 d’Avenay à Vireux, 6 f. 85 de Reims à Forbach ou Wissembourg, 7 f. 05 de Soissons à Thionville, 8 f.-70 de Laon à Strasbourg, 3 f. 55 de Fismes à Givet, 8 f. 35: de Sillery à Wissembourg.
Le tarif d'abonnement 2 commun Nord-Ardennes d'octobre 1859 vise le transport par wagon complet d’au moins 5000 kg. des ardoises au départ de Charleville aux prix par 1.000 kg. de 14 f. 30 pour Hautmont, 15 f. 10 pour Erquelines, 16 f. 50 pour Saint-Valéry, 18 f. 80 pour Boulogne, Dunkerque ou Calais, 16 f. 20 pour Quiévrain et 17 f. 60 pour Mouscron. Ce tarif est supprimé en avril 1860; en septembre 1862 est mis en vigueur un tarif commun 9 Nord-Ardennes par wagon complet d’au moins 9000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, on perçoit de Charleville 11 f. 90 pour Erquelines, 14 f. pour Saint-Valéry, Boulogne, Mouscron, Dunkerque ou Calais, de Deville 0 f. 85 et de Fumay ou Vireux 1 f. 65 en plus. Un tarif d'abonnement 8 commun Est-Ardennes est appliqué en octobre 1859 aux ardoises par wagon complet d'au moins 5000 kg. au départ de Charleville aux prix par 1000 kg. de 20 f. 40 pour Thionville, 22 f. 35 pour Forbach, 26 f. 95 pour Wissembourg, 24 f. 55 pour Strasbourg et 27 f. 80 pour Bâle; le ministre homologue le 13 septembre 1862 un tarif commun Ardennes-Est pour les ardoises par wagon complet d'au moins 5.000 kg.; on paie, de Charleville 14 f. 85 pour la frontière luxembourgeoise, 15 f. 60 pour Forbach, 18 f. 25 pour Wissembourg, 17 f. 50 pour Kehl, 18 f. 90 pour Bâle, de Deville O f. 30 et de Fumay 0 f. 75
en plus. Le tarif commun Est-Orléans (h. m. du 20 août 1862) prévoit le transport des ardoises par chargement d'au moins 5000 kg. au départ d'Angers, Trélazé ou La Paperie: les prix par 1000 kg., y compris les frais de gare sont fixés à 27 f. 85 pour la frontière française, 28 f. 35 pour Forbach, 31 f. 05 pour Wissembourg, 30 f. 25 pour Kehl, 30 f. 35 pour Bâle; ces prix sont maintenus au tarif commun 9 de janvier 1865 et complétés par Vireux 24 f. 65, Givet 24 f. 90; par ailleurs, en octobre 1864 est mis en vigueur un tarif spécial E 49 commun Orléans-Est pour les transports par wagon complet d'au moins 5000 kg. au départ d'Angers, Trélazé et La Paperie: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalités en douane à l'entrée en Allemagne, les taxes sont de 40 f. 05 pour Stuttgart, 40 f. 25 pour Cannstadt, 45 f. 05 pour Ulm, 50 f. 35 pour Augsbourg, 93 Î. 35 pour Munich, 62 f. 05 pour Salzbourg, 68 f. 95 pour Linz et 79 f. 65 pour Vienne; avec le tarif spécial E 49 Orléans- Est-Chemins de fer allemands de novembre 1869 les prix précédents sont augmentés de O0 f. 25 pour les stations jusqu’à
: Munich, de 0 f. 35 pour Linz et de O0 f. 85 pour Vienne, le prix
pour Salzbourg est ramené à 61 f. 30 et l’on ajoute Passau 64 f. 40. Pilsen 68 f. 25 et Prague 73 f. 55. En mai 1865, le tarif spécial 18 Est-Nord vise les transports par wagon complet d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, on paye de Charleville à Erquelines 11 f. 80, à Mouscron, Saint- - Valéry, Boulogne, Dunkerque ou Calais 13 f. 90, et les prix sont de 0 f. 50 plus élevés au départ de Deville, Fumay, Vireux ou Sedan; en octobre 1867 on supprime Erquelines et Mouscron comme destination, on ramène à 13 f. 20 de Charleville à Saint- Valéry et on ajoute Charleville-Rouen 13 f. 90, les autres prix ne changent pas. Un tarif spécial E 79 commun Orléans-P.L.M.-Est intéresse le transport par wagon complet d'au moins 5.000 kg. des ardoises de Trélazé via Montereau-Juvisy à Bâle au prix de 30 f. 35 les 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare. Dans le cadre du tarif international franco-allemand via Kehl de juillet 1863, un tarif spécial 2 d'exportation est appliqué aux ardoises d'Angers, Trélazé ou La Paperie par wagon complet d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg., y compris les frais de gare et de formalités en douane à l'entrée en Allemagne, il est perçu pour Stutigart 40 f. 55, Cannstadt 40 f. 75, Ulm 41 f. 55, Augsbourg 50 f. 85, Munich 53 f. 85, Salzbourg 61 f. 55, Linz 69 f. 45, Vienne 80 f. 15; ces prix sont diminués de 0 f. 50 avec le tarif spécial d'exportation 8 d'octobre 1864; un tarif spécial d’exportation 7 par wagon complet d’au moins 5000 kg. est appliqué en octobre 1864 aux ardoises des Ardennes: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalités en douane en Allemagne, on perçoit au départ de Vireux 24 f. pour Stuttgart, 29 f. pour Ulm, 37 f. 30 pour Munich, 45 f. pour Salzbourg, 63 f. 60 pour Vienne et les prix sont moins élevés de 0 f. 35 de - Fumay, de 0 f. 95 de Deville, de 1 f. 55 de Mézières, de 2 f. 15 de Sedan. Le tarif franco-allemand via Forbach d'octobre 1864
contient aussi un tarif spécial d'exportation 5 pour les ardoises par wagon complet d'au moins 5000 kg. expédiées à Vienne aux prix de 63 f. 60 de Vireux, 63 f. 25 de Fumay, 62 f. 65 de Deville, 62 f. 05 de Mézières-Charleville, 61 f. 45 de Sedan. Enfin, le tarif franco-belge de janvier 1867 fait bénéficier du tarif spécial 8 les transports d’ardoises par wagon complet d’au moins 5000 kg. au départ de Carignan, Sedan, Mézières-Charleville, Deville, Fumay, Givet, Vireux: on soude les prix spéciaux Est aux prix de la 1" catégorie du tarif spécial 2 (produits métallurgiques) sur les chemins de fer belges.
Le ministre homologue les 29 juin, 41 et 30 août et 15 octobre 1852 un tarif spécial pour le transport du plâtre par chargement complet de 5000 kg., sans responsabilités pour pertes ou avaries: pour Forbach il est perçu 80 f. 70 de La Villette, 78 f. 40 de Gagny, Chelles, Lagny, Esbly, Meaux, Trilport, La Ferté-sous- Jouarre Nanteuil, Nogent-l’Artaud ou Château-Thierry et sur de-
mande, la Compagnie exécute chargement et déchargement moyen- _
nant 2 f. 50 par wagon et par opération. Ces dispositions sont remplacées par le tarif spécial 1 (h. m. du 8 février 1854): par wagon complet d'au moins 5000 kg., les prix de transport à la tonne sont pour Strasbourg de 15 f. et pour Forbach 13 f. 85 au départ de La Villette puis, au départ de Gagny, Chelles, Lagny, Nanteuil, Nogent, Château-Thierry, Varennes ou Dormans, 14 f. 65 pour Strasbourg et 13 f. 45 pour Forbach; par la suite on ajoute (h. m. du 7 novembre 1854) Thionville: de La Villette 12 f. 55 et des autres gares 12 f. 15. La poudrette en sacs ou tonneaux au départ de La Villette est admise au bénéfice du tarif 4 (h.m. du 15 mai 1856) qui est ultérieurement étendu au départ de Rosny et Nogent pour Forbach 13 f. 45, pour Strasbourg 14 f. 65 (h. m. du 4 septembre 1857); ce tarif prend le numéro 14 ‘ le 25 juillet 1860 et les prix antérieurs ne sont pas modifiés. En mars 1863 est mis en vigueur un tarif spécial 18 pour le plâtre, la poudrette et les cendres pour engrais par wagon complet d’au moins 5000 kg. aux mêmes prix que le tarif 14 antérieur pour Forbach et, pour Kehl, aux prix de 15 f. 65 de La Villette et de 15 f. 50 des autres gares; en mai 1864 la poudrette n'est plus reprise au tarif et les prix sont fixés, de La Villette ou des autres gares ci-dessus désignées, à 6 f. 25 pour Vireux, 6 f. 45 pour
Givet, 9 f. 15 pour Forbach. En mai 1864 également est appliqué :
un tarif spécial 24 pour les coprolithes et phosphates de chaux pour engrais par wagon complet d’au moins 5000 kg. pour Vireux ou Givet: par 1000 kg., non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie 2 f. 65 de Launois, 2 f. 90 de Saulces-Monclin, 3 f. 20 d’Amagne, 3 f. 40 de Rethel et, via Epernay, 8 f. 60 de Bar-le-Duc, 8f. 30 de Mussey, 8 f. 10 de Revigny, 7 f. 90 de Sermaize, 7 f. 70 de Pargny; en outre, en juillet 1865, entre en vigueur un tarif spécial d'exportation 24 bis pour le transport sur Forbach du phosphate fossile en blocs, ou pulvérisé en sacs ou tonneaux, par wagon complet d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, non compris les frais
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de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu 5 f. 40 de Launois, 5 f. 45 d'Amagne, 5 f. 70 de Châlons, 4 f. 10 de Bar-le-Duc, 4 f. 40 de Revigny, 4 f. 65 de Pargny.
Par ailleurs, en octobre 1865 entre en vigueur un tarif commun 14 Est-Ouest pour le transport du phosphate de chaux pour engrais par wagon complet d'au moins 5000 kg., de Launois, Saulces-Monclin, Châlons, Bar-le-Duc, Revigny, Sermaize, Dieuze, Mussey, Pargny, Amagne, Rethel, sur Rouen, Le Havre, Dieppe, Fécamp, Caen, Cherbourg, Honfleur, Trouville, Brest et Saint- Malo: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, il est perçu par exemple 15 f. de Launois à Rouen, 16 f. 20 de Saulces au Havre, 13 f. 60 de Châlons à Dieppe, 16 f. 65 de Barle-Duc à Fécamp ou de Revigny à Caen, 20 f. 40 de Sermaize à Cherbourg, 22 f. 30 de Dieuze à Honfleur, 14 f. 10 de Châlons à Trouville, 28 f. 85 de Bar-le-Duc à Brest, 29 f. 15 de Dieuze à Saint-Malo. Dans le cadre du tarif international franco-belge de janvier 1867, le tarif spécial 4 vise le transport des coprolithes et phosphates de chaux pour engrais par wagon complet d’au moins 9000 kg.: a) sur les parcours belges aux prix de la 2 catégorie du tarif spécial 2 (produits métallurgiques); b) sur les parcours français vers Vireux et Givet aux prix majorés de 0 f. 40 du tarif 24 Est de mai 1864 mais y compris les frais de gare.
En avril 1865 est appliqué un tarif spécial 18 Est pour la chaux en sacs, en caisses ou en tonneaux, la chaux en vrac chargée dans des wagons à houille avec bâches fournies par l’expéditeur, le plâtre et les cendres pour engrais par wagon complet d'au moins 5000 kg. au départ de La Villette, Noisy, Gagny, Chelles, Lagny, Esbly, Nanteuil, Nogent l’Artaud, Château-Thierry, Varennes, Dormans, Rosny-sous-Bois, Nogent-sur-Marne, Mortcerf: par 1000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés à 6 f. 25 pour Vireux, 6 f. 45 pour Givet et 9 f. 15 pour Forbach; en avril 1868 ce tarif est complété par Bâle 10 f. 45. Le tarif 21 de février 1870 prévoit le transport de Sorcy à Forbach de la chaux en sacs ou en tonneaux et de la chaux en vrac chargée dans des wagons à houille avec bâches fournies par les expéditeurs au prix de 4 f. 70 par 1000 kg., non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. :
TERRE RÉFRACTAIRE, KAOLIN, PIPES
Aux termes du tarif spécial 25 de mars 1863 la terre réfractaire par wagon complet d'au moins 10.000 kg. est transportée au départ de Paris-La Villette, Longueville, Montereau, Gray, au taux de 0 f. 03 par tonne et par kilomètre, non compris les frais de chargement, dé déchargement et de gare, pour les parcours d'au moins 400 kilomètres.
Un tarif 40 commun Est-Orléans de janvier 1865, vise le transport du kaolin par wagon complet d’au moins 5000 kg. au
départ de Limoges: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie pour Givet 45 f. 95, la frontière luxembourgeoise via Frouard 49 f. 10, Forbach 51 f.35, Wissembourg 54 f.95, Kehl 53 f.90, Bâle 54 f.: ce dernier point de sortie disparaît en avril 1866 et, en juillet 1866, Commentry est ajouté, sans changement de prix, comme station de départ; un nouveau tarif 10 est appliqué en mai 1869, aux mêmes conditions de tonnage: a) au Kaolin et aux pâtes à porcelaine de Limoges à Givet 43 f. 15, à la frontière luxembourgeoise 45 f. 65, à Forbach 46 f. 60; b) aux argiles et terres kaoliniques en poudre ou roches pour porcelaines, faïences, poteries de Commentry à Givet 23 f. 75. En avril 1866 entre en vigueur un tarif spécial E 75 Orléans-P.L.M.-Est via Montereau-Juvisy pour les kaolins par expédition d’au moins 5000 kg., de Limoges à Bâle, au prix de 54 f. les 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; un nouveau tarif est appliqué en mai 1869, avec prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare: a) aux kaolins el pâles à porcelaine par expéditions d’au moins 5000 kg. au départ de Limoges via Saincaize-Gray pour Wissembourg 46 f. 65, Keh] 45 f., Bâle 33 f. et de Commentry via Moulins-Gray pour la frontière luxembourgeoise 33 f. 65, Forbach 34 f. 60, Wissembourg 84 f.65, Kehl 43 f., Bâle 31 f.; db) aux argiles kaoliniques ou terres kaoliniques en poudre ou roche par expédition en vrac et par chargement d'au moins 5000 kg., de Commentry via Moulins-Gray à la frontière luxembourgeoise 27 f. 10, Forbach 27 f. 80, Wissembourg 30 f. 50, Kehl 29 f. 75.
L’exportation des pipes en terre cuite au départ de Givet donne lieu à une tarification spéciale où les prix sont établis par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. Avec le tarif commun 8 Est-Ouest d'avril 1864, on perçoit 36 f. pour Rouen, 42 f. 65 pour Le Havre, 40 f. 60 pour Dieppe et 42 f. 20 pour Fécamp.
Le tarif commun spécial 46 Est-Nord d'octobre 1867 vise les transports pour Rouen 36 f. et le tarif commun 36 Ouest-Nord- Est de la même date ceux pour Le Havre 42 f. 65, Dieppe 40 f. 60, Fécamp 42 f. 20.
FERS, FONTES, ACIERS, PRODUITS MÉTALLURGIQUES
Le ministre homologue les 13 octobre 1854 et 3 février 1855 un tarif commun Orléans-Est pour les fontes brutes en saumons, sapots ou massiaux transportées de Saint-Dizier à Bordeaux pour 45 f. la tonne avec 12 jours de délai, à Nantes pour 37 f. 54 et 11 j.; en septembre 1859, ce tarif prend le numéro 4 avec les prix de 44 f. 95 et 12 j. pour Bordeaux, 40 f. 65 et 11 j. pour La Rochelle ou Rochefort, 36 f. 75 et 11 j. pour Nantes, 38 f. 75 et 11 j. pour Saint-Nazaire et, en octobre 1861, le numéro E 2.
Les fers, fontes et produits métallurgiques bénéficient en octobre 1861 du tarif spécial 4 Guillaume-Luxembourg pour les
expéditions sur la frontière française: par 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu de Thionville 2 f. 20 (1° série), 2 f. 05 (2e), 4 f. 50 (3), de Metz 9 f. 50, 5 f. et 3 f. 50, de Nancy 10 f. 60, 9 f. 50 et 6 f. 55, de Strasbourg 20 f. 50, 15 f. 50, 13 f. (3 série 1" catégorie) et 10 f. 50 (3° série 2e catégorie).
Le tarif spécial E 2 Orléans-Est d'octobre 1861 prévoit le transport des boîtes de roues brutes, chaînes en fer, clous en caisses ou . tonneaux, coussinets, essieux bruts, fer blanc en caisse, ferronnerie des Ardennes, fers en barres, fers circulaires servant à la fabrication des fils de fer, feuillards, fil de fer en vrac, pointes en Caisses ou tonneaux, poids à peser, rails, tôles fortes et tubes en fer: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu pour Nantes 39 f. 30 avec 11 j. de délai de Reims, 39 f. 10 et 11 j. de Saint- Dizier, 40 f. 85 et 11 j. de Joinville, 48 f. 45 et 12 j. de Metz, 50 f. 60 et 13 j. d’Epinal, 34 f. 95 et 11 j. de Troyes puis, avec les mêmes délais, 2 f. de plus pour Saint-Nazaire, 5 f. de plus pour La Rochelle ou Rochefort et, avec 1 jour de plus comme délai, A1 f. de plus pour Bordeaux.
Les transports de brai, ferraille, fontes brutes en gueuses, massiaux, sapots et saumons, mitraille, plomb en saumons, rognures de métaux relèvent du tarif spécial 45 Est de mars 1863: par 1000 kg., non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie pour Bâle 2 f. 40 de Cernay et 2 f. 65 de Thann; à partir de mai 1864 ces dispositions s'appliquent seulement aux transports par wagon complet d'au moins 5000 kg.
Le ministre homologue le 19 février 1862 un tarif spécial pour le transport en retour sur Forbach et au-delà par wagon complet de 5000 kg. des fers en barres et fontes brutes en saumons, sapots ou massiaux provenant des gares comprises entre Bologne et Blesme, Blesme et Frouard, Frouard et Metz, Metz et la frontière luxembourgeoise, au prix de 0 f. 05 par tonne et par kilomètre (1); ce tarif prend le numéro 29 en mars 1863 et le délai ordinaire peut être dépassé de 15 jours.
En octobre 1862 est mis en vigueur un tarif 5 commun P.L.M.-Est pour les fers en barres par wagon complet d'au moins 5000 kg.: on paie d’Ars-sur-Moselle à Marseille 45 f. 20, La Ciotat 48 f. 10, Toulon 50 f. 50, d'Ebange 1 f. 70 de plus, de Siyring- Wendel 3 f. 90 en plus.
Le livret du 5 février 1863 comporte un tarif spécial d’exportation 28 pour les fers en barres ou en feuilles et les rails par wagon complet d'au moins 5000 kg. pour Bâle: il est perçu de Saint-Dizier 17 f. 70, Eurville 17 f. 20, Donjeux 15°f. 80, Ars-sur- Moselle 17 f. 95, Hagondange 19 f. 15, Ebange 19 f. 60 et Styring- Wendel 21 f. 80 par 1000 kg., de gare en gare, y compris Îles frais de chargement, de déchargement et de gare (2); par homo-
(1) Archives Nationales: F14 9406.
(2) Archives Nationales: F14 9408.
logation du 26 mars 1864 sont ajoutés Hayange 20 f., Carignan 24 f. 40, Mézières-Charleville 26 f. 55 et Clairvaux 15 f. 50 tandis que Kehl est alors prévu comme point de sortie de Saint-Dizier 17 f. 10, Ars-sur-Moselle 41 f. 90, Hagondange 13 f. 15, Styring- Wendel 15 f. 80, Carignan 18 f. 40, Clairvaux 20 f. 10, Hayange A4 f. et Mézières-Charleville 20 f. 55; le minimum de tonnage est supprimé par homologation du 21 décembre 1865; enfin ce tarif 28 est complété (h. m. du 31 décembre 1865) par Chevillon 16 f. 75
pour Bâle et 48 f. 05 pour Kehl, Commercy, 18 f. 45 et 12 f. 40,
Longwy 22 f. 85 et 16 f. 85, Mont-Saint-Martin 23 f. et 16 f. 95.
Le tarif 11 commun Est-Ardennes-Nord de mars 1863 prévoit
le transport des fers en barres par wagon complet d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu d’Ars-sur- Moselle pour Dunkerque 25 f. 10, Calais 26 f. 55, Boulogne 27 f. 05, Saint-Valéry 24 f. 75, d'Ebange 1 f. 30 et de Styring-Wendel 8 f.10 en plus. Les fers en barres par wagon complet d’au moins 5.000 kgs sont transportés aux conditions du tarif 8 commun Est- Ouest de mars 1863: par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie d’Ars-sur- Moselle au Havre ou Honfleur 26 f. 80, à Dieppe 26 f. 30, à Cherbourg 34 f. 30, à Redon 37 f. 40, d’Ebange 1 f. 40 et de Styring- Wendel 3 f. 20 en plus; en octobre 1863 ce tarif s'applique aussi aux fils de fer, pointes, clous et chaînes en fer, on ajoute Rouen 23 f. 80 d’Ars-sur-Moselle et 25 f. 20 d'Ebange, Styring-Wendel est supprimé ainsi que la condition de tonnage minimum. En avril 1864 entre en vigueur un tarif spécial commun d’exportation 7 Est-Ouest pour les rails, fers à plancher et accessoires de voie (boulons d’éclisses, crampons, éclisses, platines ou plaques de joint et tirefonds) par train complet d'au moins 150 tonnes pour Le Havre: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare on perçoit d’Ars-sur-Moselle 21 f. 10, d'’Hagondange 21 f. 85, de Styring-Wendel 23 f. 45; en mai 1864 ces mêmes prix sont appliqués par le tarif spécial commun d'exportation 10 Est-Ouest aux fers en barres, fers à plancher, fils de fer, cornières, tôles de construction de 2 millimètres d'épaisseur, par expédition d'au moins 50 tonnes; ce tarif prend en juillet 1864 le numéro 7, vise en outre, les rails et accessoires de voie et la condition de tonnage est ramenée au wagon complet d'au moins 10.000 kg.; il est supprimé en février 1868. Le tarif spécial d’exportation 49 Est-Nord-Ouest d'octobre 1867 s'applique aux transports par wagon complet d’au moins 10.000 kg. sur Le Havre des cornières, fers en barres, fers à plancher, fils de fer, rails, tôles de construction de 2 millimètres d'épaisseur et plus et accessoires de voie: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, on perçoit 21 f. 10 d'Ars-sur-Moselle ou Hagondange et 23 f. 45 de Styring-Wendel.
Les réseaux Est et Orléans mettent en vigueur en octobre 1862 un tarif spécial commun E 34 pour les fers en barres par expéditions d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg., y compris les
frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit d’Arssur-Moselle à La Rochelle ou Rochefort 47 f. 25, à Bordeaux- Bastide 53 f. 25, à Nantes 42 f. 25, à Saint-Nazaire 44 f. 95, d'Ebange 1 f. 55 et de Styring-Wendel 3 f. 50 en plus, les délais réglementaires peuvent être dépassés de 8 jours. Le tarif spécial E 47 commun Est-Orléans d'août 1864 intéresse les fers en barres, fers à cornières, tôles de plus de 2 mm. d'épaisseur par wagon complet d'au moins 10.000 kg. pour Bordeaux: par 1000 kg., de gare en gare, on paie 39 f. 20 d’Ars-sur-Moselle, 39 f. 95 d'Hagondange, 41 f. 55 de Styring-Wendel; ce tarif prend le numéro 8 en janvier 1865; en juillet 1867, il vise aussi les aciers bruts, ancres de marine, arbres en fer brut droils ou coudés, bandages de roues, barreaux de grilles, enclumes, essieux montés ou non, gargouilles pour trottoirs, plaques de foyers et de caniveaux, roues de wagons en fer ou en fonte, trappes de regard et, sans que les prix soient changés, est valable également pour La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes, Saint-Nazaire et Lorient. Par ailleurs, en août 1864, est appliqué un tarif spécial E 48 commun Est-Orléans pour le transport par wagon complet d'au moins 10.000 kg. de Siyring-Wendel à Rochefort des rails et accessoires de voies (boulons d’éclisses, crampons, éclisses, platines ou plaques de joint et ürefonds au prix de 32 f. par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare; ce tarif prend le numéro 7 en janvier 1865. À ce propos, signalons que le chemin de fer d'Orléans ne consent, en régime direct, qu’une réduction insuffisante pour le transport de rails de Hayange à destination de la Compagnie des Charentes: celle-ci les fait alors passer à Anvers, le chemin de fer belge consentant une réduction de 25 à 50 % sur ses tarifs, pour les amener ensuite par mer jusqu’à Rochefort (1). Par des anomalies de ce genre se trouveraient faussées, si nous les avions rencontrées, des statistiques d'exportation.
Le tarif 27 bis Est de mai 1864 vise le transport des rails, coussinets, éclisses et accessoires de voie de Mézières-Charleville, Carignan, Longwy, Saint-Dizier, Eurville, Chevillon, Donjeux, Vignory, Bologne, Pont-à-Mousson, Ars-sur-Moselle, Hagondange et Styring-Wendel sur Vireux, Givet, Forbach, Wissembourg, Kehl et Bâle: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie par exemple 11 f. 30 de Saint-Dizier à Forbach, 15 f. 95 de Carignan à Wissembourg, 13 f. 80 de Longwy à Kehl, 13 f. 70 de Pont-à-Mousson à Bâle, 10 f. 45 d’Ars-sur-Moselle à Givet, 9 f. 10 d'Hagondange à Vireux.
En avril 1866 est mis en vigueur un tarif commun 14 P.LM.- Est pour le transport de Montchanin, via Gray, des aciers bruts, clouterie en fer, fer blanc en feuilles, fer en barres, fer en pièces forgées, fer feuillard, fil de fer, tôle d'acier non ouvrée, tôle galvanisée non ouvrée, aux prix par tonne de 24 f. 70 pour Wissembourg, 21 f. 75 pour Kehl et 18 f. 70 pour Bâle; ce tarif est
(1) Enquête parlementaire. Industries textiles, t. 2 Laines, p. 286, déja citée.
complété en août 1868 par la création d'une seconde série comprenant les ferrailles et fontes brutes tandis qu'on ajoute les rails à la 4" série: les prix antérieurs s'appliquent à la 1” série et ceux de la deuxième sont de 18 f. 50 pour Wissembourg, 16 f. 55 pour Kehl et 14 f. 50 pour Bâle; les tarifs de la 2° série sont, en janvier 1869, ramenés respectivement à 17 f. 60, 15 f. 60 et 13 f. 50. Les produits métallurgiques sont transportés aux conditions du tarif spécial 18 du 25 juillet 1860 savoir, par tonne et par kilomètre, pour les parcours jusqu’à 150 kilomètres O f. 10 (4® série), O0 f. 09 (2°), O0 f. 06 (3) et au delà de 150 km, 0 f. 08, 0 £. 06 et 0 f. 05. En janvier 1863 est appliqué un tarif spécial 27 au départ de La Villette: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, la taxe est de 22 f. (1° série) et 20 f, (2) pour la frontière luxembourgeoise et de 24 f. et 21 f. 50 pour Styring-Wendel; en juillet 1868 il est créé trois séries et l’on perçoit 19 f. 70 (1*)), 16 f. 60 (2°) et 43 f. 50 (3) pour Vireux, 20 f. 30, 17 f. 10 et 13 f. 90 pour Givet, 25 f. 55, 21 f. 45 et 17 f. 85 pour la frontière luxembourgeoise, Le ministre homologue les 13 octobre 1854 et 3 février 1855 un tarif commun Orléans-Est pour les produits métallurgiques dirigés sur Strasbourg: par 1000 kg., sans les frais de manutention, des prix sont fixés à 54 f. 84 d'Angers avec 13 jours de délai, 61 f. 34 et 13 j. d'Angoulême, 48 f. 24 et 11 j. de Bourges, 50 f. 14 et 13 j. de Châteauroux, 52 f. 54 et 13 j. de Châtellerault, 52 f. 44 et 13 j. de Nevers, 54 f. 54 et 18 j. de Poitiers, 46 f. 34 et 11 j. de Vierzon. Un tarif spécial Est-Orléans pour les produits métallurgiques expédiés de Joinville, Donjeux, Nançois-le-Peltit et Pagny-sur-Meuse est homologué le 16 février 1856; on y ajoute la ferronnerie des Ardennes au départ de Reims (h. m. du 26 juillet 1856). En septembre 1859 est mis en vigueur un tarif commun 5 Orléans-Est; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention les prix sont pour Nantes de 35 f. 10 avec 11 j. de délai de Reims, 39 f. 10 et 11 j. de Saint-Dizier, 40 f. 85 et 11 j. de Joinville, 48 f. 45 et 12 j. de Metz, 50 f. 60 et 13 j. d'Epinal, 06 f. et 13 j. d'Haguenau, 34 f. 95 et 11 j. de Troyes, puis avec les mêmes délais, 2 f. de plus pour Saint-Nazaire, 5 f. de plus pour La Rochelle ou Rochefort, et avec un délai d’un jour en plus 11 f. de plus pour Bordeaux; ces dispositions cessent d'être valables au départ de Reims à la suite d’une homologation du 4 novembre 1862. En janvier 1865 entre en vigueur un tarif commun 6 pour les produits métallurgiques destinés à Bordeaux- Bastide, La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes, Saint-Nazaire, Redon, Lorient et, au départ de Rethel, Boulzicourt, Mohon, Mézières-Charleville, Nouzon, Braux, Monthermé, Deville, Revin, Fumay, Nouvion-sur-Meuse, Donchery, Sedan, Bazeilles, Douzy, Pouru-Brevilly, Carignan, Margut, Lamouilly, Chauvency, Montmédy, Longuyon, Cons-la-Granville, Longwy, Joppécourt, Audunle-Roman, Fontoy, Hayange, Châlons-sur-Marne, Saint-Dizier, Eurville, Chevillon, Joinville, Donjeux, Vignory, Bologne, Sermaize, Mussey, Bar-le-Duc, Nançois-le-Petit, Commercy, Vaucou-
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leurs-Pagny, Toul, Frouard, Pont-à-Mousson, Novéant, Ars-sur- Moselle, Metz, Hagondange, Ebange, Hombourg, Nancy, Xertigny, Bains, Aüllevillers-Plombières, Saint-Loup-Luxeuil, Conflans, Sarrebourg, Saverne, Niederbronn, Strasbourg, Mutzig, Sainte- Marie-aux-Mines, Colmar, Bollwiller, Thann, Bitschwiller-Thann, Wesserling, Mulhouse, Bar-sur-Seine, Vendeuvre, Bar-sur-Aube, Clairvaux, Bricon, Chaumont, Langres, Jussey, Lure. On ajoute en juillet 1866 Sarreguemines, Belfort.
Le ministre homologue le 11 septembre 1856 un tarif comcun Nord-Est pour la ferronnerie des Ardennes; prix par 4.000 ‘kg. de gare en gare y compris les frais de manutention, les prix sont fixés de Reims à Dunkerque ou Calais à 40 fr. avec 7 jours de délai, à Boulogne 40 f. et 6 j., de Châlons à l’un quelconque de ces ports 42 f. 50 avec 8 j. de délai pour les deux premiers et 7 j. pour Boulogne.
En octobre 1859 entre en vigueur un tarif d'abonnement 1 commun Nord-Ardennes pour les fers, fonte et ferronnerie des Ardennes avec 3 catégories de prix, l’un pour la 4" série et les expéditions partielles de 2° série, l’autre pour les expéditions par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de 2 série et les expéditions partielles de 3° série, la dernière pour les expéditions de 3° série par wagon complet d'au moins 5.000 kg.; les gares de départ sont Reims, Rethel, Charleville et Sedan, les gares d’arrivée Hautmont, Erquelines, Saint-Valery, Boulogne, Dunkerque, Calais, et les prix sont, par exemple, de Reims à Erquelines de 49 f., 15 f. 40 et 11 f. 80; de Rethel à Boulogne 28 f. 45, 22 f. 30 et 16 f. 15; de Charleville à Dunkerque de 31 f. 70, 24 f. 60 et 17 f. 50; de Sedan à Calais de 32 f. 80, 25 f. 40 et 18 f. Ce tarif est modifié en octobre 1861 par l’adjonctionde Carignan, Quiévrain et Mouscron et les prix sont changés; on paie, par exemple, de Mézières- Charleville à Boulogne 31 f. 10, 22 f. 10 et 17 f. 30, à Dunkerque ou Calais 30 f. 90, 22 f. 10 et 17 f. 30; à Saini-Valery 27 f. 60, 19 f. 80, 14 f. 30; de Carignan à Hautmont 27 f. 80, 18 f. 80 et 44 f. 80, à Erquelines 29 f., 18 f. 80, 14 f. 80; à Quiévrain 30 f. 70, 21 f. 90, 17 f. 30, ;;à Mouscron 82 f. 60, 23 f. 20, 18 f. 30. En juillet 1862 les prix sont de 18 f. 20, 13 f. 65 et 10 f. 90 pour Reims- Erquelines, de 26 f. 80, 20 f. 45 et 15 f. 60 pour Rethel-Boulogne, les taxes au départ de Reims sont diminuées de O0 f. 30 par tonne pour les marchandises venant de l'Est; enfin des relations sont prévues au départ de diverses gares dont Revin, Fumay, Sedan, Montmédy. Par ailleurs est appliqué en juillet 1862 un tarif commun 7 Nord-Ardennes pour les produits métallurgiques au départ de Paris La Chapelle : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare 25 f. 35 (1 série), 19 f. 35 (2°) et 16 f. 35 pour Vireux, 86 f. 20, 20 f. et 16 f. 90 pour Givet.
Les produits métallurgiques bénéficient du tarif commun 10 Est-P.L.M. de mai 1864 qui comporte six séries avec des relations : a) de Dijon, Chalon-sur-Saône, Mâcon, Lyon-Vaise, Vienne, Valence, Avignon, Saint-Etienne, Auxonne, Besançon, Salins,
Nîmes, Montpellier, Alais, sur Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, Wissembourg; b) de Fourchambault, Nevers, Moulins, Clermont-Ferrand, Roanne sur Wissembourg; c) de Toulon à Vireux et Givet; d) de Fumay, Longwy, Audun, Hayange, Saint- Dizier, Joinville, Pont-à-Mousson, Metz, Hagondange, Haguenau, Thann, Mulhouse, Clairvaux aux ports et aux points frontières.
Le tarif commun 6 Est-Ouest d'avril 1864 vise les produits métallurgiques expédiés de Mantes, Gaillon, Vernon, Saint-Pierre- Louviers, Pont-de-l'Arche, Yvetot, Bernay, Lisieux, Saint-Lô, Chartres, Le Mans, Saint-Sylvain-Briollay, Laval, Rennes, Argentan, Alençon, Falaise, Guingamp sur Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, Forbach, Wissembourg, Kehl et Bâle; Saint- Sylvain-Briollay est supprimé en août 1864, Sablé et Messac sont ajoutés en février 1865. Un nouveau tarif 6 est appliqué en mai 1870 au départ des gares précédentes et de Rugles-Bois-Arnault, Pont-Authou, Glos-Monfort, Elbeuf, Dreux, Laigle, Flers, Vire, Mareschi, Vivoin-Beaumont, Barjou-Pont d’Oeuilly, Vendenores- Jort, Mayenne, et l'on perçoit, par exemple, de Vernon à Vireux 35 f. 50 (1”° série), 20 f. 25 (2°), 29 f. 85 (%), 16 f. 30 (4°); de Louviers à Givet 39 f. 50,.22 f. 65, 21 ©. 28 et 170f; de Saint-Lô,à Forbach 64 f. 55, 36 f. 95, 33 f. 85 et 27 f. 65, de Rennes à Wissembourg 77 f. 05,43 f. 85, 40 f. 05 et 32 f. 70, de Flers à Kehl 64 f. 50, 38 f. 70, 37 f. 50 et 28 f. 60; de Mayenne à Bâle 69 f. 95, 39 f. 65, 36 f. 50 et 29 f. 70.
En janvier 1865, le tarif commun C23 Nord-Est s'applique aux produits métallurgiques : a) pour Bâle via Paris aux prix par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 48 f. 20 (1" série), 26 f. 75 (2s), 25 f. 95 (3°), 20 f. 05 (4°) de Creil; de 48:50, 261. 95,.26 1-15 et 20 f. 35 de Senlis; 51 f. 90, 29 f. 05, 27 f. 85 et 22 f. 05 de Beauvais; 91 f. 30, 28 f. 85, 26 f. 40 et 20 f. 50 de Clermont ou Breteuil; 52:21. 85,.29:1. 25, 27 f:40"et 20-185 d'Amiens 5611109 31 f. 50, 29 f. 50 et 24 f. d’Abbeville; 56 f. 50, 80 f. 95, 29 f. 40 et 22 f. 25 d'Albert; b) pour Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, Styring-Wendel, Wissembourg via Laon au départ des gares ci-dessus et de La Fère ou Tergnier, Chauny, Compiègne, Saint-Quentin, Noyon, Cambrai ou Landrecies, Aulnoye, Maubeuge, Somain, Douai, Arras, Valenciennes ou Blanc-Miseron, Lille, Armentières, Béthune, Hazebrouck, Saint-Omer; c) pour Bâle via Laon au départ des gares qui viennent d’être énumérées. Ce tarif prend le numéro C 25 en février 1870; on ajoute au b) Beaumont, Poix, Gaillefontaine, Forges-les-Eaux, Darnetal, Boscle-Hard, Ham, Rosières et Villers-Bretonneux; la 3 série est décomposée en expéditions partielles d'une part et expéditions par wagon complet d'autre part, d'où des modifications de prix et l'on perçoit, par exemple, via Paris de Creil à Bâle 48 f. 40, R7 Î. 25, 86 f. 75, 85 f. 95 et 20 f. 15, via Laon d'Aulnoye à Kehl 49 f. 80, 27 f. 65, 27 f. 65, 25 f. 95 et 19 f. 05 et de Lille à Wissembourg 56 f. 90, 31 f. 05, 28 f. 95 et 22 f. 15.
En avril 1866 entre en vigueur un tarif spécial E 77 commun
Orléans-P.L.M.-Est pour les produtis métallurgiques, classés en six séries, expédiés à Bâle via Montereau-Juvisy au départ de Tours, Châtellerault, Poitiers, Angoulême, Niort, Vierzon-Ville, Châteauroux, Argenton, La Souterraine, Limoges, Périgueux, 0 Brive, Montauban, Rodez; on ajoute Vendôme en juillet À ë \
LOCOMOTIVES, MACHINES, MÉCANIQUES
Le ministre homologue le 42 juin 1860 un tarif spécial pour les locomotives, tenders et wagons vides roulant sur rails sur au moins 400 kilomètres aux prix par pièce et par kilomètre de 1 f. 40 pour les locomotives sans convoi de 12 à 18 tonnes, 1 f. 75 _ pour les locomotives de plus de 18 tonnes, 0 f. 70 pour les tenders de 7 à 10 tonnes et 1 f. 05 pour ceux de plus de 10 tonnes, 0 f. 10 pour les wagons vides, les frais de graissage étant supportés par l'expéditeur.
En mars 1863, les machines et mécaniques sont transportées de La Villette à Bâle aux conditions du tarif spécial 50, savoir 61 f. 10 la tonne si elles ne sont pas emballées (1° série) et 47 f. 80 si elles le sont (2°); en janvier 1866 est ajoutée la relation Laon-Bâle 58 f. 70 et 42 f. 50.
Un tarif commun 12 Est-Orléans entre en vigueur en janveir 1865 pour les machines, mécaniques, pièces de machines et de mécaniques non emballées (1° série) ou emballées (2°) expédiées à Bordeaux : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les _ frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés à 93 f. et 74 f. de Bollwiller, 94 f. ek 72 f. de Thann, 92 f. et. 73 f. de Bitschwiller-Thann, 90 f. et 71 f. de Mulhouse. En avril 1866 ce tarif est remplacé par un tarif 5 Est-P.L.M.-Orléans via Montereau-Juvisy avec les mêmes relations sans changement de prix mais seulement par expédition d'au moins 5.000 kg.
MINERAI DE FER, PYRITES
Par wagon complet d’au moins 10.000 kg., le minerai de fer est transporté sur Forbach aux conditions du tarif spécial 40 de juillet 1859 : par 1.000 kg., non compris les frais de manutention, les prix sont de 4 f. 28 d’Uckange, 4 f. d'Hagondange, 3 f. 38 d’Ars-sur-Moselle, 4 f. 70 de Marbache, 4 f. 90 de Frouard, 3 f. 65 de Novéant et 3 f. 80 de Maizières. Ce tarif porte le numéro 19 au recueil du 25 juillet 1860 avec les modifications ci-après : d'Uckange 4 f. 80, d'Ars-sur-Moselle 3 f. 40, de Thionville 4 f. 30, de Liverdun 5 f. 20, de Nancy 5 f. 35; il devient tarif 80 en mars 1863, est complété par Ebange 4 f. 30 puis, par Styring, d'Hagondange 4 f. 15, d'Ebange 4 f. 35. Le ministre homologue le 19 février 1862 un tarif spécial pour le transport sur Forbach — en retour dans des wagons à houille — du minerai de fer expédié par wagon complet de 5.000 kg. des gares comprises
entre Bologne et la frontière luxembourgeoise par Blesme, Frouard et Metz au taux de 0 f. 03 par tonne et par kilomètre (1). Un tarif spécial d'exportation 80 bis est homologué le 26 mars 1864 pour l'expédition du minerai de fer par wagon complet de 5.000 kg. de Longwy à Vireux où Givet au prix de 5 f. la tonne de gare en gare non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare (2); en juin 1864, ce tarif est complété par des expéditions de Poix-Terron 2 f. 40 et de Launois 2 f. 65.
Les chemins dé fer des Ardennes appliquent en mai 1862 au minerai de fer expédié par wagon complet d'au moins 10.000 kg. sur Vireux ou Givet — chargé dans des wagons ayant amené houille ou coke — un tarif spécial 12 avec les prix du tarif 7 pour l'importation des houilles et cokes. En septembre 1862 est substitué à ces dispositions un tarif 43 à 0 f. 04 par tonne et par kilomètre non compris les frais de gare fixés à 0 f. 20 par tonne au départ, à l’arrivée et au point de jonction : le chargement doit être fait dans les 24 heures de la mise à disposition et le déchargement dans les 24 heures de la mise à la poste de la lettre d'avis sans quoi il faut acquitter une pénalité de O0 f. 25 par heures de retard ou bien il y a déchargement d'office au prix de 0 f. 30 par tonne et droit de magasinage de 0 f. 20 par tonne et par jour.
Un tarif commun spécial d'exportation Est-Grand Central 2 belge entre en vigueur en novembre 1865 pour le transport du à minerai de fer par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de Lau- 4 nois, Poix-Terron et Longwy-Mont-Saint-Martin sur Marienbourg, Couvin, Thy-le-Château, Rossignol, Charleroi, Marcinelle, Marchiennes, La Sambre et Zone, Marienmont, La Louvière, Bracquegnies, Thulin, Acoz, Chatelineau, Montigny et Couillet: par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalités en douane on perçoit, par exemple, pour Charleroi 5 f. 80 de Launois, 5 f. 35 de Poix-Terron, 7 f. 35 de Longwy, pour Thulin 7 f. 30, 7 f. 05 et 8 f. 75. En janvier 1867 ce tarif est incorporé avec le numéro 6 dans le tarif international franco-belge.
De juillet 1866 à novembre 1869 est appliqué un tarif À commun d'exportation P.L.M.-Est-Palatinat via Belfort-Wissembourg pour les transports de pyrites par wagon complet d'au moins 9.000 kg. au départ de L'Arbresle aux prix de 18 f. 85 pour Ludwigshafen et 19 f. 60 pour Mannheim par 1.000 kg. de gare en gare y Compris les frais de gare. En février 1870 entre en vigueur un tarif 6 commun P.LM.-Est-Chemins de fer allemands pour les pyrites par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de L’Arbresle à Ludwigshafen pour 18 f. 85 par 1.000 kg., de gare en gare y compris les frais de gare, via Belfort-Wissembourg. En février 1870 également un tarif 16 commun P.L.M.-Est vise le transport des pyrites par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de L’Arbresle à Bâle via Belfort au prix de 14 f. 20 par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de gare.
(1) Archives Nationales: F44 9406.
(2) Archives Nationales: F14 9424,
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L'amidon, le brai, la mélasse, la résine et le suif brut sont transportés au départ de Paris-La Villette aux conditions du tarif spécial 10 de mars 1863 soit par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare pour Wissembourg 30 f. 85 (1 série amidon et mélasse) et 30 f. 85 (2 série par wagon complet d'au moins 5.000 kg.), pour Kehl 29 f. 45 et 27 f. 30. La résine, le brai, le savon brut et le suif brut bénéficient du tarif 10 de mai 1864 au départ de La Villette avec les prix par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 22 f. 90 pour Wissembourg et de 21 fr. 85 pour Keh]l; en outre, de Reims à Givet et de Strasbourg à Bâle, il est perçu 0 f. 05 par tonne et par kilomètre non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. Par ailleurs, le tarif spécial 30 commun d'exportation Orléans- Est-Chemins de fer allemands d'octobre 1865 prévoit le transport via Wissembourg des brai, goudron, et résine de Bordeaux-Bastied à Mayence au prix de 43 f. 70 par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; en janvier 1870 l'itinéraire s'établit via Forbach pour Ludwigshafen, Mayence ou Spire au même prix de 43 f. 70.
PRODUITS CHIMIQUES ET TINCOTORIAUX
Le décret du 23 avril 1855 accorde des primes à l’exportation pour les acides nitrique et sulfurique : cette mesure est supprimée par décret du 25 septembre 1860.
Les progrès réalisés dans l’industrie des produits chimiques permettent à l’industrie de disposer des produits de laboratoire, ce qui entraîne un abaissement considérable des prix de vente du sodium et du sulfure de carbone. En même temps, l’industrie de la teinture est révolutionnée en 1856 par la découverte des couleurs d’aniline dûe à Perkins.
Le tarif spécial 10 de mars 1863 vise le transport de la colophane et du galipot de La Villette, aux prix par 1.000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 30 f. 85 pour Wissembourg et de 27 f. 30 pour Kehl par wagon complet d'au moins 5.000 kg. Ce tarif s'étend en mai 1864 aux acides minéraux par expédition d'au moins 4.000 kg. et sans condition de poids, aux arsenic en fût, colophane, galipot, garancine, oléine et orseille : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare la taxe au départ de La Villette est de 22 f. 90 pour Wissembourg et de 21 f. 85 pour Kehl, elle est de 0 f. 05 par tonne et par kilomètre non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de Reims à Givet et de Strasbourg à Bâle. Le tarif 10 ne s’applique plus en novembre 1865 qu'aux acides minéraux par wagon complet d'au moins 4.000 kg. les prix pour Wissembourg et Kehl
sont maintenus et il est en outre perçu de Dieuze 7 f. 50 pour Wissembourg et 6 f. 50 pour Kehl, de Thann 8 f. pour Wissembourg et 16 f. pour Forbach, les prix de Reims à Givet et de Strasbourg à Bâle restent aussi les mêmes; en janvier 1866 sont ajoutées les relations de Dieuze à Vireux au Givet 15 f., à la frontière luxembourgeoise 10 f., à Forbach 10 f. 20. Les colophane, galipot et gambier sont transportés aux conditions du tarif E 30 commun d'exportation Orléans-Est-Chemins de fer allemands d’octobre 1865 de Bordeaux-Bastide à Mayence via Wissembourg au prix de 43 f. 70 par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; ce tarif est réservé au trafic par wagon complet d'au moins 4.000 kg. via Forbach en janvier 1870 et s'étend à Ludwigshafen, Mayence, Spire au prix antérieur de 438 f. 70.
Les chemins de fer Royal prussien à Sarrebrück et Est appliquent en avril 1867 un barème pour les acides muriatique, nitrique et sulfurique expédiés de Dieuze : par 1.000 kg., y compris les frais de gare et de déchargement à l’arrivée, les prix sont fixés à 29 f. 10 (exnéditions partielles et 15 f. 45 par wagon complet d'au moins 5.000 kg) pour Sarrebrück 29 f. 40 et 15 f. 75 pour Burbach. 31 f. 20 et 17 f. 55 pour Sarrelouis 39 f. 50 et 22 f. 55 pour Trêves 35 f. 90 et 20 f. 85 pour Birkenfeld.
Le soufre brut en masse est transporté aux conditions du tarif spécial 20 Est du 25 juillet 1860 par wagon complet d’au moins 5.000 kg. de Reims à Strasbourg pour 15 f. 65 les 1.000 kg. non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; en mars 1863, ce tarif prend le numéro 31, il est complété par la relation Gray-Forbach 16 f.:80 et on perçoit, le cas échéant, 1 fr. de plus par tonne pour les frais de chargement, de déchargement et de gare; en mai 1864. les prix pour Forbach sont de 16 f. de La Villette, 11 f. 20 de Laon et 13 f. 65 de Gray.
En mai 1867 les chemins de fer Royal Prussien à Sarrebrück et de l'Est appliquent un barème pour les expéditions au départ de Dieuze, avec prix établis par 1.000 kg. y compris les frais de gare et de déchargement à l’arrivée, de : a) chlorure de chaux pour Sarrebrück 15 f. 85 (expéditions partielles) et 7 f. 90 (par wagon complet d'au moins 5.000 kg.), Burbach 16 f. 15 et 8 f. 10, Sarrelouis 17 f. 95 et 9 f. 40, Trèves 28 f. 95 et 13 f. 20, Birkenfeld 21 f. 25 et 11 f. 40; b) cristaux de soude, sels de soude, sulfate de soude pour Sarrebrück 15 f. 85 et 8 f. 30, Burbach 16 f. 15 et 8 f. 60, Sarrelouis 17 f. 95 et 10 f. 20, Trèves 23 f. 95 et 14 f. 80, Birkenfeld 21 f: 25 et 12 f. 80. Par ailleurs, la Compagnie de l'Est crée en juillet 1868 un tarif spécial d'exportation 23 bis pour les expéditions de Dieuze à Forbach, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., de carbonate de potasse et de soude, chlorure de chaux, cristaux de soude, potasse, sels de potasse et de soude, soude, sulfates de fer, de potasse et de soude, au prix de 7 f. 40 par tonne, de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Le tarif spécial 28 Est de juillet 1859 prévoit le transport de la garance et de la garancine sur Wissembourg aux prix par 1.000 kg., y compris les frais de manutention, de 4 f. 20 de Strasbourg et de 10 f. 20 de Mulhouse; ce tarif prend le numéro 29 au Recueil du 25 juillet 1860, puis le numéro 42 en mars 1863 et s'applique alors également aux alizaris. Les garances et garancines bénéficient en octobre 1859 du tarif commun £ Est-P.L.M. au départ d'Avignon avec les prix de 35 f. pour Bâle, 38 f. pour Strasbourg, 41 f. pour Wissembourg par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; en janvier 1864 ce tarif prend le numéro 1, s'applique aussi aux alizaris et est complété par Vireux 46 f. 50 et Givet 47 f. Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, le tarif 9 commun avec le P.L.M. prévoit le transport des garances et des garancines d'Avignon à Bâle au prix de 35 f. 15 les 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. Dans le cadre du tarif franco-allemand via Kehl de juillet 1865, le barème 4 vise les garances, garancines et alizaris: de déchargement, de gare et de formalités en douane, on perçoit d'Avignon à Mannheim 45 f. 20, Darmstadt 51 f. 10, Francfort 51 f. 70, de Strasbourg à Mannheim 8 f. 40, à Darmstadt ou Francfort 15 f. 50. Enfin, en octobre 1869 entre en vigueur un tarif 2 commun P.L.M.-Est-Chemins de fer allemands pour les alizaris, garances et garancines expédiées d'Avignon sur Berlin, Brême, Bremerhafen, Brunswick, Büchen, Cassel, Darmstadt, Francfort, Gaestemünde, Giessen, Gôttingen, Hambourg-Port, Hambourg-gare, Hanovre, Harbourg, Lübeck, Magdebourg, Mannheim, Potsdam (via Belfort-Kehl), Stettin (via Belfort-Kehl), Spire (via Belfort-Wissembourg), Mayence, Ludwigshafen : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare, de formalités en douane — mais non compris la manutention en Allemagne pour les wagons complets — les prix sont fixés, par exemple, à 117 f. 10 (expéditions partielles) et 98 f. 70 (par wagon complet d'au moins 5.000 kg.) avec 22 jours de délai pour Berlin; 96 f. 40, 86 f. 90 ei 23 j. pour Brême; 53 f. 60, 51 f. 40 et 16 j. pour Francfort; 104 f. 80, 93 f. 60 et 25 j. pour Hambourg-Port; 104 f. 90, 93 f. 70 et #5 j. pour Lübeck; 45 f. 20, 45 f. 20 et 13 j. pour Mannheim ou Ludwigshafen: 133 f. 30, 111 f. 20 et 25 j. pour Stettin via Belfort-Kehl]; 47 f. 80, 47 f. 80 et 14 j. pour Mayence.
L’aniline est transportée au départ de Paris aux conditions du tarif spécial d'exportation 60 du Réseau de l'Est d'avril 1867, soit, par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare : 42 f. 40 (sans condition de poids) et 29 f. 65 (par wagon complet d’au moins 5.000 kg.) pour la frontière luxembourgeoise; 47 f. 20 et 33 f. pour Forbach; 56 f. 20 et 39 f. 30 pour Wissembourg; 53 f. 60 et 37 f. 45 pour Kehl; 53 f. 80 et 37 f. 60 pour Bâle.
PAPIER
L'industrie du papier est transformée par l’apparition de la pâte de paille en 4852 et de la paille de bois en 1867 : ces innovations provoquent un abaissement des prix.
Un tarif commun d'exportation 27 Est-Nord entre en vigueur en octobre 1864 pour le transport de papiers d’Ars-surMoselle, Charmes, Epinal, Lunéville, Raon-l'Etape, Etival-Clairefontaine, Strasbourg, Troyes, Bar-sur-Seine, Gray, Vesoul, Mulhouse sur les ports de la mer du Nord Saint-Valery, Boulogne Dunkerque, ‘ Calais; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont, par exemple : a) pour Boulogne de 45 f. d’Ars-sur-Moselle, 48 fr. 35 de Raon-l’Etape, 34 f. 35 de Bar-sur-Seine; b) pour Saint-Valery de 44 f. 75 d'Epinal, 50 f. 05 de Strasbourg, 43 f. 15 de Vesoul; c) pour Dunkerque de 44 f. 45 de Charmes, 46 f. d’Etival, 44 f. 15 de Gray; d) pour Calais de 43 f. 85 de Lunéville, 37 f. 15 de Troyes, 54 f. 35 de Mulhouse. Ce tarif est complété en avril 1866 par les relations de Saint-Dié à Saint-Valery 45 f. 45, Boulogne 49 f. 55, Dunkerque 46 f. 90, Calais 47 f. 40. Les prix sont réduits en février 1868 et l’on perçoit notamment pour Boulogne 39 f. 40 d’Ars-sur-Moselle, 42 f. 75 de Raon-l'Etape, pour Saint-Valery 28 f. 10 de Troyes, 41 f. 20 de Lure, pour Dunkerque 43 f. 50 de Charmes, 45 f. 10 d’Etival, 48 f. 20 de Gray, pour Calais 42 f. 30 d’Ars-sur-Moselle, 37 f. 15 de Troyes et l’on ajoute comme relations Bar-le-Duc, Lure, Autet et Champagney.
En octobre 1864 est également appliqué un tarif commun d'exportation 11 Est-Ouest avec prix par 1.000 kg., de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour Le Havre de 46 f. 10, d’Ars-sur-Moselle, 48 f. 60 de Raon-l'Etape, 33 f. 20 de Bar-sur-Seine, pour Fécamp de 48 f. 75 d’Epinal, 54 fr. de Strasbourg, 45 f. 55 de Vesoul; pour Dieppe de 45 f. 45 de Charmes, 47 f. 05 d’Etival, 42 f. 10 de Gray; pour Honfleur de 46 f. 55 de Lunéville, 31 f. 20 de Troyes, 53 f. 95 de Mulhouse, par exemple; Ars-sur-Moselle est supprimé du tarif en février 1868.
Enfin les papiers expédiés à Dieppe relèvent en octobre 1867 du tarif commun d'exportation 52 Est-Nord-Ouest : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix sont fixés à 35 f. 15 de Bar-le-Duc, 45 f. 45 de Charmes, 47 f. 25 d'Epinal, 48 f. 05 d’Arches, 48 f. 40 de Pouxeux, 49 f. 15 de Remiremont, 44 f..35 de Lunéville, 46 f. 70 de Raon-l’Etape, 47 f. 05 d'Etival-Clairefontaine, 47 f. 90 de Saint-Dié, 52 f. 50 de Strasbourg.
CERTAINES MARCHANDISES
Sous la rubrique «certaines marchandises » sont classées des marchandises de natures diverses dont la liste varie avec chaque tarif d'application.
a) vers le Luxembourg.
Un tarif commun 6 Orléans-Est est mis en vigueur en mars 1861 au départ d'Orléans, Angoulême, Périgueux, Angers, Limo- _ ges, Etampes, Blois, Amboise, Tours, Châtellerault, Poitiers, Coutras, Libourne, Saint-Maixent, Niort, Saumur, Salbris, Vierzon- Forges, Bourges, Nevers, Issoudun, Châteauroux, Argenton et La Souterraine; pour Thionville par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont, par exemple, de 79 f. (1° série), 57 f. (2e), 47 f. (3°) avec 9 jours de délai d'Orléans, 124 f., 90 f., 78 f. et 12 j. d’Angoulême; 131 f., 104 f., 83 f. et 18 j. de Périgueux; 97 f., 79 f. 63 f. et 11 j. d'Angers; 118 f., 86 f., 69 f. et 11 j. de Limoges. Ce tarif prend le numéro E 1 en octobre 1861. En janvier 1865 on ajoute Niort, Quimper, Montluçon-Ville, Agen, Figeac, Montauban, Rodez, et le point de sortie est alors la frontière luxembourgeoise; ce tarif est supprimé en janvier 1870.
b) vers la Belgique.
Le tarif commun 1 Est-Orléans dont nous venons de parler s'applique à partir de janvier 1865 aux expéditions pour Vireux et Givet et jusqu'à janvier 1870 date de sa suppression.
C) vers l’Allemagne.
Le tarif 6 commun Orléans-Est de mars 1861 visé ci-dessus prévoit aussi des relations sur Forbach, Wissembourg et Strasbourg; les prix sont, par exemple, d'Orléans de 84 f. (1® série), 61 f. (2e), 50 f. (3) avec 9 jours de délai pour Forbach, 97 f., 70 f., 98 f. et 10 j. pour Wissembourg; 91 f., 66 f., 52 f. et 9 j. pour Strasbourg, d'Angoulême 130 f., 94 f., 76 f. et 12 j. pour Forbach, - 1841., 103 f., 79 f. et 13 j. pour Wissembourg, 185 f., 98 f., 69 f. et 12 j. pour Strasbourg; de Périgueux, 136 f., 109 f., 87 f. et 13 ]. - pour Forbach; 144 f., 117 f., 82 f. et 14 j. pour Wissembourg; 136 f. 111 f., 76 f. et 13 j. pour Strasbourg; de Limoges, 124 f., 90 f., 72 f. et 11 j. pour Forbach; 137 f:, 99 f. 80 f. et 12 j. pour Wissembourg; 130 f., 94 f., 76 f. et 11 j. pour Strasbourg; d'Angers, 102 f., 83 f., 66 f. et 11 j. pour Forbach; 112 f., 92 f., 74 f. et 12 j. pour Wissembourg; 106 f., 88 f., 70 f. et 11 j. pour Strasbourg. En octobre 1861 ce tarif prend le numéro E 1 et on introduit Kehl, les prix sont alors de 94 f., 68 f., 54 f. 50 et 11 j. d'Orléans; 128 f., 100 f., 70 f. 50 et 14 j. d'Angoulême, 139 f., 113 f., 77 f. 50 et 15 j. de Périgueux; 133 f., 96 f., 77 f. 50 et 13 j. de Limoges. Quelques points de départ sont ajoutés en janvier 1865, nous l'avons dit à propos du Luxembourg, et ce tarif disparaît en janvier 1870.
Le tarif international franco-allemand via Kehl de juillet 1863 comporte un tarif spécial 1 pour les transports par wagon complet d'au moins 5.000 kg. au départ de Paris : par 1.000 kg, y compris les frais de manutention, les’ prix sont fixés, par exemple, pour Stuttgart à 50 f. 80 (1* catégorie), 45 f. 60 (2°), 86 f. 40 (8e), 31 f. 70 (4°) et 10 jours de délai; pour Munich à 75 f. 90 (1"),
70 f. 70 (2°) et 14 jours, 56 f. 40 (3°), 45 f. (4°) et 15 jours; pour Vienne à 122 f. 10 (1°), 416 f. 90 (2e) et 15 j., 90 f. 830 (3°), 71 f. 30 (4) et 17 j. Le tarif franco-allemand d'octobre 1863 via Forbach intéresse les transports par wagon complet d’au moins 5.000 kg. pour Sarrebrück, Sarrelouis, Merzig, Neunkirchen, Birkenfeld, Creuznach, Trèves, Mayence, Francfort, Bingen, Deux-Ponts, Kaiserslautern, Neustadt, Landau, Spire, Worms, Ludwigshafen ; par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont, par exemple, de 3 f. 90 de Paris à Mayence ou de Reims à Francfort, 1 f. 86 de Thionville à Worms, de Troyes ou de Gray à Trèves 2 f. 95, à Ludwigshafen 3 f. 30. En mai 1865 entre en vigueur un tarif 3 commun d'exportation au départ de Cette ou Marseille : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit pour Offenbourg 59 f. 50 (1® série), 58 f. 10 (2e), 50 f. 60 (&æ), 47 f. 10 (4°) avec 13 j. de délai, pour Ettlingen ou Mannheim 62 f. 85, 62 f. 85, 55 f. 35, 51 f. 85 et 13 j.; pour Darmstadt ou Francfort 74 f. 30, 73 f. 60, 66 f. 10, 62 f. 60 et 15 j.; ce tarif est supprimé en novembre 1869. En juillet 1865 est appliqué un tarif vers la Hongrie et les principautés danubiennes de Paris, La Ferté-sous-Jouarre, Epernay, Reims, Laon, Oiry, Châlons, Bar-le-Duc, Nancy, Metz, Epinal, Bischwiller, Strasbourg, Sainte-Marie-aux-Mines, Bennwihr, Colmar, Bollwiller, Cernay, Thann, Saint-Amarin, Wesserling, Mulhouse, Belfort, Gray à Presbourg, Pesth, Neuhaeusel, Waiïtzel, Steinbruch, Czegeld, Szegedin, Mobhrin, Gross-Kikinda, Saint-Hubert, Hatzfeld, Dotta, Morawitza, Temesvar, Werschetz, Weisskirchen, Bazias via Kehl; par 100 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare (ces derniers seulement sur les chemins allemands) les prix sont fixés par exemple de Paris à Pesth à 21 f..63 (1° série), 18 f. 48 (2°) et 23 j. de délai, 14 f.-231{895el RO j.; à Szegedin 24 f. 57, 21 1.42 et 24 j, 172 1 17et 26 5 Te mesvar! 26 f. 30, 23 f. 15 et 24 j., 18 f. 90 et 26 j.; à Bazias 26 f. 74, 23 f. 59 et 26 j., 19 f. 34 et 28 j.; de Nancy à Pesth, 17 f. 40, 14 f. 96 et22 j., 12/1456 et 2kj:; à Bazias 22 1 51-20 07et29 j} 170156 et 27 j. En même temps est mis en vigueur vers la Hongrie et les principautés danubiennes un tarif via Forbach au départ de Paris, Epernay, Reims, Oiry, Châlons-sur-Marne, Metz et Nancy pour les mêmes destinations et avec les mêmes prix que par la voie de Kehl. Enfin, en avril 1866 est créé un tarif franco-allemand au départ de Paris via Kehl : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare on perçoit pour Francfort ou Darmstadt 73 f. 85 (1 série), 55 f. 05 (2°) avec 9 jours de délai, puis, par wagon complet, y compris les frais de gare seulement, 56 f. 65 (classe A), 47 f. 05 (B), 41 f. 70 (C), 35 f. 20 (D), 27 f. 90 (E), avec le même délai; en même temps est créé un tarif de Paris à Mannheim transit, également via Kehl, 59 f. 95 (1” série), 57 f. 65 (2°) pour les expéditions partielles alors que les prix sont fixés de 63 f. 35 à 28 f. 80 pour les classes par wagon complet; enfin, toujours en avril
1866, entre Paris, via Forbach et Bingerbruck ou Bingen 64 f. 35 (1" série), 47 f. 35 (2e), 51 f. 85 (classe A), 42 f. 25 (B), 36 f. 90 (C), 30 f. 40 (D), 23 f. 10 (E), avec 8 jours de délai, Mayence 68 f. 65 et. 50 f. 75 puis 54 f. 15, 44 f. 55, 39 f. 20, 34 f. 70, 25 f. 15 avec 8 jours de délai, Francfort 73 f. 85 et 55 f. 05 puis 56 f. 65, 47 T. 05, 41 f. 70, 35 f. 20, 27 f. 90 avec 9 jours de délai.
Le tarif commun d'exportation PV. 13 pour le transport de marchandises diverses de Cette et de Marseille dans les Pays rhénans permet le transport de la laine de Marseille à Offenburg au prix de 58 f. 80 en 1866; la Chambre de Commerce s’en plaint parce que les prix sont de 71 f. 55 pour Erstein et de 75 f. 25 pour Bischwiller au départ de Marseille également; la laine n’est alors plus admise au bénéfice de ce tarif PV. 13, ce qui suscite le mécontentement à Strasbourg (1).
Par ailleurs, dans le cadre du tarif international franco-allemand via Wissembourg de juillet 1865, rentre un tarif spécial d'exportation 3 au départ de Cette ou de Marseille; on perçoit pour Spire ou Ludwigshafen 62 f. 85 (1° série), 55 f. 35 (2), 91 f. 85 (3) avec 15 jours de délai, pour Worms 64 f. 55, 57 f. 05, 53 f. 59 et 16 j., pour Mayence 67 f. 90, 60 f. 40, 56 f. 90 et 16 jours.
d) vers la Suisse.
Le tarif commun 6 Orléans-Est de mars 1861, dont nous avons précédemment parlé, intéresse aussi Bâle avec les prix de 89 f. (1" série), 64 f. (2e), 55 f. (3°) et 9 jours de délai d'Orléans; der 0901.68-f et ja d'Angoulême: de-152 f.,109 f., 75.f. ele y-vde Périgueux: de 108-f., 87 f., 72 f. et 11.j. d'Angers: de 127 f., 96 f., 78 f. et 11 j: de Limoges, par exemple. On ajoute en janvier 1865, Niort, Quimper, Montluçon-Ville, Agen, Figeac, Montauban et Rodez à ce tarif E 1 qui est supprimé en janvier
MARCHANDISES DIVERSES. ; Les marchandises diverses bénéficient d’une gamme de larifs. 1° vers le Luxembourg.
Le ministre homologue le 22 mai 1856 un tarif commun 1 Orléans-Est au départ de nombreuses gares : par 100 kg. de gare en gare y compris les frais de manutention on paie pour Thionville de, par exemple, Orléans 8 f. 20 (1°), 4 f. 75 (2°) avec 9 jours de délai, Bourges 9 f. 50, 5 f. 65 et 10 j., Châteauroux 10 f. 10, 5 f. 90 et 12 j., Angers 11 f., 6 f. 50 et 12 jours, Châtellerault 10 f. 30, 6 f. 20 et 12 j., Angoulême 12 f. 60, 7 f. 40 et 12 j. Le ministre homologue des modifications le 27 juillet 1861 et l’on perçoit notamment 104 f. (1° série), 75 f. (2), 61 f. (3) avec 13 jours de délai de Châtellerault; 131 f., 104 f., 83 f. et 15 j. de
(1) Chambre de Commerce de Strasbourg. Exposé des travaux, mars 1865mars 1867, pp. 12-14. Strasbourg, 1867, in-4. B.N.: V. 14601.
Périgueux; 91 f., 66 f., 53 f. et 12 j. de Vierzon-Forges par 1.000 kg. |
Le tarif 6 commun Est-Ardennes d'octobre 1859 prévoit des {ransports au départ de Sedan et de Charleville : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu pour Thionville 18 f. 80 (1" série) et 47 f. 05 (2°); ce tarif prend le numéro 7 en octobre 1861 puis le numéro ? en juillet 1862.
Le ministre homologue le 21 juin 1856 un tarif commun Est-
Paris-Lyon au départ de nombreuses gares : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, les prix pour Thionville sont, par exemple, de 63 f. 50 (1 série), 53 f. 50 (2e) 42 f. 50 (3°), 38 f. 71 (4) de Dijon avec 9 jours de délai; de 74 f., 64 f., 52 f. 50, 48 f. 31 et 10, j. de Lyon. Par homologation du 21 mars 1857 les expéditions se font de Lyon-Perrache avec majoration de 1 f. et on ajoute des gares de départ parmi lesquelles Joigny 63 f. 50, 53 f. 50, 41 f. 50, 30 f. 26 et 8 j., Besançon 66 f., 56 f., 45 f., 43 f. 26 et 9 j. Le ministre homologue le 19 novembre 1857 l’adjonction de Salins, 68 f.,-58 f.,-46 f. 50, 42 f. 96 et.9j. Ce tarifcest par la suite supprimé (h.m. du 15 janv. 1859).
2° vers la Belgique.
Le tarif spécial 43 Est de mai 1864 prévoit des transports de
Gray à Givet via Epernay avec les prix par 1.000 kg. de gare en gare de 62 f. (1° série), 51 f. (2°), 42 f..(3°), 34 T. (4°), 25 f. (5°) à augmenter de 4 f. 50 par tonne pour frais de chargement, de déchargement et de gare.
En juillet 1862 est appliqué un tarif 8 commun Nord-Ardennes de Paris La Chapelle à Givet aux prix par 4.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare : 4) par wagon complet d’au moins 5.000 kg. de 26 f. 20 (1®° série), 23 f. 10 (2°), 20 f. (3°), 16 £. 90 (4°); b) par wagon complet d’au moins 10.000 kg. de 13 f. 80. Le ministre homologue le 4 novembre 1862, l’adjonction de Vireux 25 f. 85, 22 f. 30, 19 f. 35, 16 f. 35 et 13 f. 35.
Le tarif international France-Belgique par voie Nord au départ de Reims, en janvier 1860, fixe les prix par 100 kg. non compris les frais accessoires pour les principales gares dont, en particulier, Anvers transit 8 f. 72 (1" section), 8 f. O1 (2°), 2 f. 70
(3°), Bruxelles-Midi 3 f. 78, 2 f. 90, 2 f. 40, Liége-Guillemins
3 {. 98, 2 f. 74, 2 f. 28, Namur 3 f. 70, 2 f. 79,2, f. 31 Ostende. transit 4 f. 43,3 f. 42, 2 f. 86; en janvier 1862 les prix sont ramenés à 3 f. 43, 2 f. 70 et 2 f. 35 pour Anvers-transit et à 4 f. 205. 8 f. 195, 2 f. 635 pour Ostende-transit. Le tarif international franco-belge de mars 1865 donne des prix par 1000 kg. au départ de Laon pour Anvers 32 f. 85 (1"* section), 22 f. 15 (2°), 17 f. 80 (3), 15 f.. (4°), Bruxelles-Midi 27 f. 85, 21 f. 15, 47-f. 30, 44 .f 50: Liége-Guillemins 33 f. 75, 22 f. 75, 18 f. 30, 15 f. 30, Namur
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21 f. 75, 20 f. 95, 17 f. 20, 14 f. 20, Ostende 37 f. 85, 23 f. 15, +8::f.:80, 145: 1: 50:
En janvier 1867, dans le cadre du tarif international francobelge, le tarif spécial 2 vise des transports par wagon complet d'au moins 5000 kg., les taxes sont soudées entre les parcours Est et Guillaume-Luxembourg de certaines stations à Vireux, Givet, Sterpenich et Athus d’une part, à Mouscron, la frontière belge près Baisieux, Quévy, Erquelines d'autre part, et les parcours belges au départ de Vireux, Givet, Sterpenich et Athus. En même temps est appliqué un tarif spécial 3, également pour les transports par wagon complet d’au moins 5000 kg., avec les mêmes prix que ceux du tarif 2 sur les chemins de fer belges et soudure avec les taxes Est el G.-L.
3° vers l’Allemgane, l’Auiriche, les Principautés danubiennes.
a) tarifs communs.
Le ministre homologue le 22 mai 1856 un tarif commun 1 Orléans-Est au départ de nombreuses gares: par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, on paie pour Forbach de, par exemple, Orléans 8 f. 70 (1"°), 5 f. 05 (2e) avec 9 jours de délai, Bourges 10 f., 5 f. 95 et 10 j., Châteauroux 10 f. 60, 6 F. 20 et 12 j., d'Angers 14 f. 10, 6 f. 80 et 12 j., de Châtellerault 102-8061: 50et-t2; 1, d'Angoulème 13 :f. 10;°7.f, 70 et 12). pour Strasbourg 9 f. 30, 5 f. 35 et 10 j. d'Orléans, 10 f. 50, 6 f. 25 et 11 j. de Bourges, 11 f., 6 f. 50 et 138 j. de Châteauroux, 11 f. 60, 7 f. 15 et 13 j. d'Angers, 11 f. 40, 6 f. 85 et 13 j. de Châtellerault, 13 f. 70, 8 f.et 13 j. d'Angoulême. Le ministre homologue des modifications le 27 juillet 1861 et, par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit par exemple 109 f. (1 série), 79 f. (2e), 64 f. (3°) avec 13 jours de délai de Châtellerault à Forbach, 144 f., 117 f., 82 f. et 16 j. de Périgueux à Wissembourg, 105 f., 76 f.,
61 f. 50 et 12 j. de Vierzon-Forges à Kehl.
Le 21 juin 1856 est homologué un tarif commun Est-Paris- Lyon au départ d’un certain nombre de gare : par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, les prix au départ de Dijon sont de 62 f. 50 (1 série), 52 f. 50 (2°), 42 f. 50 (3°), 40 f. 86 (4°) avec 9 jours de délai pour Forbach, 66 f. 50, 61 f. 50, 53 f., 47 f. 56 pour Wissembourg, 60 f., 56 f., 47 f. 50, 42 f. 91 pour Strasbourg, et, au départ de Lyon de 72 f., 63 f. 50, 49 f. et 10 j. pour Forbach, 77 f. 50, 68 f., 55 f. 50, 54f. 50 et 10 j. pour Wissembourg, 72 f. 50, 62 f. 50, 50 f., 49 f. et 10 j. pour Strasbourg. Des modifications sont apportées à ce tarif (h. m. du 21 mars 1857) les prix sont augmentés de 1 f. au départ de Lyon-Perrache et il est en outre perçu, par exemple, de Joigny à Forbach 62 f. 50, 52 f. 50, 42 f. 50, 32 f. 26 avec un délai de 8 jours, de Besançon à ‘Wissembourg 69 f. 64 f., 55 f. 50, 49 f. 86 et 9 j., à Strasbourg 60 f., 56 f., 47 f. 50, 46 f. 50 et 9 j. Des adjonctions sont faites (h. m. du 19 novem-
bre 1857) notamment de Salins à Forbach 67 f., 57 f., 46 f. 50, 42 f. 96 et 9 j., Wissembourg 71 f., 66 f., 57 f., 49 f. 56, Strasbourg 62 f., 58 f., 49 f., 47 f. 16. Le tarif est supprimé par homologation du 15 janvier 1859.
En juillet 4864 entre en vigueur un tarif 11 commun Est- P.L.M. pour Kehl via Gray: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix-sont de 37 f. (1° série), 28 1. 1(2),227. (3) 2404401) #14 (5°) de Dijon, de 39 f. 50, 30 f., 23 f., 16 f. 50 et 15 f. de Beaune ou Chagny, de 39 f. 50, 30 f., 23 f., 16 f. 50, 16 f. de Chalon-sur- Saône. En février 1865, les relations sont aussi établies pour Wissembourg : 48 f., 31 f. 50, 25 f., 18 f., 15 f. 50 de Dijon, 44 f, 50, 33 f. 50, 26 f., 18 f. 50, 16 f. 50 de Beaune ou Chagny, 44 f. 50, 33 f. 50, 26 f., 18.f.:50 17 f. 50 de Chalon-sur-Saône, en outre on complète par des relations au départ de Senozan via Gray et de Mâcon, via Belfort. :
Le tarif 6 commun Est-Ardennes d'octobre 1859 prévoit des transports de Sedan ou Charleville à Forbach aux prix de 20 f. 60 (1 série) et 18 f. 60 (2°) par 1000 kg., de gare en gare; y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; en octobre 1861 ce tarif prend le numéro 7 puis le numéro 2 en juillet 1862.
b) tarifs internationaux.
Le ministre homologue le 28 février 1856 des tarifs francoallemands avec des prix fixés par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane, au départ de Paris, La Ferté-sous-Jouarre, Epernay, Reims, Oiry, Châlons-sur- Marne, Bar-le-Duc, Metz, Nancy, Lunéville, Sarrebourg, Haguenau, Bischwiller, Schlestadt, Colmar, Bollwiller, Dornach, Mulhouse, Cernay et Thann pour Achern, Apolda, Baden, Bebra, Berlin, Biberach, Bretten, Bruchsal, Buhl, Cannstadt, Carlhafen, Carlsruhe, Cassel, Darmstadt, Dessau, Dinglingen, Dresde, Durbach, Eisenach, Erfurt, Esslingen, Ettlingen, Francfort, Fribourg, Friedrichshafen, Goeppingen, Gotha, Guntershausen, Halle, Hambourg, Haltingen, Heilbronn, Heidelberg, Juterbogk, Lahr, Leipzig, Lübeck, Ludwigsbourg, Magdebourg, Mannheim, Marbourg, Mubhlacker, Mulheim, Offenbourg, Plochingen, Rastadt, Ravensbourg, Bei-Rheinfelden, Riesa, Rostock, Saeckingen, Sussen, Stuttgart, Ulm, Warbourg, Weimar, Wismar et Wittenberg, via Strasbourg. Il est perçu, par exemple, de Paris 19 f. 52 (1°° classe), 15 f. 14 (2°) avec 14 jours de délai pour Berlin, 10 f. 60, 7 f. 94 et 10 j. pour Francfort, 20 f. 30, 16 f. 22 et 18 j. pour Hambourg, de-Reims 11 f. 90, 9 f. 16 et 11 j. pour Cassel, 16 f. 60, 12 f. 88 et 14 j. pour Magdebourg, 19 f. 24, 15 f. 60 et 46 j. pour Lübeck, de Metz, 4 f. 54, 3 f. 46 et 7 j. pour Carlsruhe, 14 f. 86, 11 f. 76 et 13 j. pour Dresde, 16 f. 80, 13 f. 90 et 15 j. pour Rostock, de Nancy 3 f. 44, 2 f. 66 et 6 j. pour Baden, 10 f. 50, 8 f. 34 et 11 3. pour Erfurt, 12 f. 50, 9 f. 92 et 12 j. pour Leipzig, de Colmar & f., 31. 82 et 7 j. pour Darmstadt, 10 f. 80, 8 f. 76 et 10 j. pour Halle, 1£ f. 22, 9 f. 90 et 11 j. pour Riesa, de Mulhouse 3 f. 90,
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3 f. 08 et 6 j. pour Mannheim, 10 f. 34, 8 f. 36 et 10 j. pour Weimar, 12 f. 34, 9 f. 94 et 11 j. pour Dessau. Un certain nombre de marchandises sont classées dans trois catégories et elles bénéficient alors de réductions.
En mai 1859 est appliqué au départ de Strasbourg un tarif pour de nombreuses gares d'Allemagne et d'Autriche: par 100 kg. il est perçu, par exemple, 12 f. 76 (1” classe), 9 f. 72 (2) avec 8 jours de délai pour Berlin, 11 f. 60, 9 f. 40 et 8 j. pour Dresde, 10 f. 26, 9 f. 40 et 13 j. pour Hambourg, 10 f. 96, 10 f. 10 et 9 j. pour Rostock, 10 f. 40, 8 f. 50 et 6 j. pour Brême, 6 f. 30, 4 f. 90 et 9 j. pour Munich, 85 f. 05, 21 f. 25 et 16 j. pour Pesth, 81 f. 95, 19 f. 25 et 15 j. pour Presbourg, 20 if. 55, 18 ff. 05 et 14 j. pour Vienne, puis 23 f. 35 (1° classe), 18 f. 65 (2e), 25 f. 25 (Champagne, 50 bouteilles pour 100 kg.) avec 16 jours de délai pour Cracovie, 21 f. 25, 17 f. 20, 22 f. 80 et 16 j. pour Dantzig, 16 f. 55, 13 f. 55, 17 f. 30 et 13 j. pour Prague, 33 f. 85, 27 f. 80, 99 1. 85 et 22 j. pour Temesvar, 28 f. 35, 25 f. 45, 31 f. 25 et 20 j. pour Dresde.
Le tarif franco-allemand via Kehl de juillet 1863 comporte des taxes pour les transport directs au départ de certaines gares Ouest et Est vers le Wurtemberg la Bavière et l'Autriche, les prix sont établis par 100 kg., y compris, pour les classes normales et les wagons complets de la catégorie À en France, les frais de chargement, de déchargement et de gare, mais y compris les frais de gare seulement pour la catégorie B par wagon complet en France et pour les wagons complets à l'étranger; il est perçu notamment: a) pour Stuttgart 11 f. 44 (1° section), 9 f. 57 (2e), 6 f. 90 (æ) avec 15 jours de délai et 6 f. 48 (wagon complet A), 4 f. 93 (w. c. B) 15 jours de délai du Mans, 7 f. 89, 6 f. 58, 4 f. 69 et 11 j. puis 4 f. 29, 8 f. 33 et 11 j. de Laon via Reims, 5 f. 07, 4 f. 22, 3 f. 52 et 8 j. puis 8 f. 12, 2 f. 16 et 8 j. de Metz, 3 f. 86, di 21 St 09 et) puis 2 1.05, 1 f..65 et 7 j..de Mulhouse, 81.98, 1141, 44, 5.1. 22 et 11 j. puis 4 f:82,3 f. 77 et 11 j. de Montereau; b) pour Munich 16 f. 49, 13 f. 70, 10 f. 07 et 20 j. puis 9 f. 44, 7 f. 07 et 21 j. de Rennes, 10 f. 37, 8 f. 56, 6 f. 89 et 14 j. puis 5 f. 98, 4 f. 40 et 15 j. de Reims, 7 f. 82, 6 f. 43, 6 f. O1 et 12.j. puis 5 f. 10, 8 f. 34 et 13 j. d'Epinal, 9 f. 15, 7, f. 54, HO 1) p8ret 18 j. puis 5f. 62, 4 11 et 14). de Gray; c) pour Nienne 291f. 07, 49:f. 03, 19. f: 12 et 22 j. puis 12 f. 96,10 f. 05 et 24 j. de Paris, 13 f. 32, 10 f. 78, 10 f. 41 et 14 j. puis 8 f. 27, 5 f. 83 et 16 j. de Nancy, 11 f. 46, 9 f. 31, 9 f. 24 et 13 j. puis 7 f. 40, 5 £. 12 et 15 j. de Strasbourg, 16 f. 57, 18 f. 57, 11 Î. 75 et 46 j. puis 9 f. 61, 7 f. 23 et 18 j. de Troyes. En juillet 1865 les relations sont établies entre Pont-de-l'Arche, Saint-Pierre- Louviers, Saint-Lô, Falaise, Argentan, Le Mans, Angers, Laval, Rennes, Redon, Paris, les principales gares Est et les principales gares d'Allemagne et d'Autriche; les prix sont sensiblement les mêmes qu’en juillet 1863 sauf ceux de Paris à Vienne ramenés à 17 f. 45 14 f. 30, 12 f. 19 et 15 j. puis 10 f. 05, 7 f. 59 et 17 jours.
Le ministre homologue le 17 mai 1861 un tarif via Forbach
de Paris, Reims, Thionville, Troyes, Gray, pour de nombreuses gares: par 400 kg. les prix sont, par exemple, de 7 f. 46, 5 f. 63, 8 f. 60 avec 7 jours de délai de Paris à Trèves, de 6 f. 99, 5 1539), 8 f. 71 et 7 j. de Reims à Mayence, de 4 f. 88, 3 f. 63, 2 f. 97 et 6 j. de Thionville à Francfort, de 7 f. 21,5 f. 17, 8 f. 39 et 8 j. de Troyes à Ludwigshafen, 7 f. 46, 5 f. 63, 3 f. 75 et 8 j. de Gray à Worms. Des modifications interviennent ultérieurement (h. m. du 24 février 1862) et les prix sont ramenés, par exemple, à 6 f. 93 (1" section), 5 f. 10 (2), 4 f. 33 (3) de Paris, La Fertésous-Jouarre ou Château-Thierry à Mayence, Creuznach ou Bingen, à 7 f. 28 et 5 f. 51 de Reims à Francfort, à 7 f. 28 de Châ4 lons à Francfort. Par ailleurs, en septembre 1861, les marchan- À. dises de la catégorie b de la classification générale Est bénéfi- -# cient d’un tarif spécial réduit pour les pays rhénans, via Forbach, au départ de Paris, Reims, Thionville, Troyes et Gray notamment; on perçoit, par exemple, 8 f. 14 par 100 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Paris à Trèves, 3 f. 34 de Reims à Mayence, 2 f. 67 de Thionville à Francfort, 3 f.30 de Troyes à Ludwigshafen, 3 f.46 de Gray à Worms. En juillet 1863 est appliqué un tarif via Forbach pour un certain nombre de gares parmi lesquelles: a) Ratisbonne 12 f. 52 (1 sec-
tion), 10 f. 30 (2), 8 f. 77 (3) avec 15 jours de délai puis 7 f. 41 $ (wagon complet A), 5 f. 37 (w. c. B), 18 jours de délai de Sois- $
sons, 11 f. 87, 8 f. 98, 8 f. 18 et 14 j. puis 6 f. 82, 4 f. 69 et 17 j. # de Charleville, 12 f. 40, 10 f. 20, 8 f. 71 et 16 j. puis 7 f. 35, 5 f. 59 É et 19 j. de Troyes; b). Vienne 17 f.45, 14 f..80, 12 1. 19 ét45 1j.
puis 10 f. 05, 7 f:59 et 17.j. de-Paris, 16 110,43 2418, 11151
et 15 j. puis 9 1.37, 7-1: 03-et 177. de Reims "18 1-01, 1111°55,
10 f. 65 et 13 j. puis 8 f. 51, 6 f. 12 et 15 j. de Metz, 18 f. 22,
10 f. 78, 40 f. 41 ét 13 j. puis 8 f. 27, 5 f. 83 et 15 j. de Nancy.
En même temps est mis en vigueur un tarif spécial à prix réduits via Forbach: par 1000 kg., y compris les frais de manutention, on perçoit en particulier de Paris à Ratisbonne 92 f. 90
(1® catégorie), 88 f. 30 (2°) avec 16 jours de délai puis 70 f. 10
(3°), 53 f. 80 (4°) avec 19 jours de délai, à Vienne 122 f. 10,
116 f. 90 et 15 j. puis 90 f. 30, 71 f. 30 et 17 j.; des relations
de Sedan et Thionville à Ratisbonne sont ajoutées en mai 1864.
En octobre 1863 est appliqué un tarif via Forbach à destination
de Sarrebruck, Sarrelouis, Merzig, Neunkirchen, Birkenfeld, Creuznach, Trèves, Mayence, Francfort, Bingen, Deux-Ponts, Kaiserslautern, Neustadt, Landau, Spire, Worms Ludwigshafen ;
par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, | de déchargement et de gare, les prix sont par exemple de 6 f. 93 2 (1® section), 5 f. 10 (2), 4 f. 33 (3) avec 8 jours de délai de | Paris à Mayence, 7 f. 28, 5 f. 51, 4 f. 27 et 8 j. de Reims à Franc-
fort, 3 f. 76,2 £. 71, 2 f. 16 et 5 j. de Thionville à Worms, 6 f. 59,
4 1. 78, 8 Î. 04 et 7 j. de Troyes à Trèves, 7 f. 46, 5 f. 49, 8 f. 59
et 8 j. de Gray à Ludwigshafen. Le tarif via Forbach de mai
1864 prévoit en particulier des relations Le Havre-Mayence 9 f. 59
(1" section), 7 f. 22 (8°), 6 f. 18 (3) avec 12 jours de délai puis
6 f. 08 (par wagon complet A), 4 f. 78 (w. c. B) avec 12 jours de délai, Paris-Vienne 17 f. 45, 44 f. 30, 12 f. 19 et 15 j. puis 40 f. O5, 7 f. 59 et 17 j., Reims-Wiesbaden 6 f. 39, 4 f. 77, 8 f. 81 et 8 j. puis 3 f. 72, £ f. 76 et 8 j., Metz-Liepzig 10 f. 41, 8 f. 48, 8 f. 17 : et 12 j. puis 6 f. 69, 4 f. 90 et 14 j., Nancy-Nuremberg 7 f. 73, 6 f. 35, 6 f. 07 et 10 j. puis 5 f. O1, 3 f. 87 et 12 j., Troyes-Ludwigshafen 6 f. 73, 5 f. 05, 8 f. 68 et 8 j. puis 8 f. 46, 3 f. 08 et 8 j., Gray-Ratisbonne 12 f. 09, 9 f. 95, 8 f. 61 et 15 j. puis 7 f. 25, 9 f. 20, et 18 j., Soissons-Hof 12 f. 05, 9 f. 89, 8 f. 36 et 12 j. puis 7 f. 10, 5 f. 15 et 14 j. Quelques changements de prix sont apportés à ce tarif en juillet 1864. Un tarif spécial 1 est appliqué en mai 1864 pour les transports par wagon complet d'au moins 4000 kg. au départ de Paris: par 1000 kg., y compris les frais de manutention, les prix sont, par exemple, de 48 f. 70 (1° caté- _gorie), 39 f. 10 (2°) avec 8 jours de délai puis 30 f. 50 (3), 30 f. 50 (4) et 8 j. de délai pour Mayence, 49 f. 50, 44 f. 90 et 9 j. puis
Do 92 1. 70,32 f. 70 et 9 j. pour Francfort, 122 f. 10, 116 f. 90 et
15 j{ puis 90 f. 30, 71 f. 30 et 18 j. pour Vienne; en juillet 1865 les prix de la 1" catégorie sont abaissés: Mayence 38 f. 30, Francfort 41 f. 90, Vienne 95 f. 50, en même temps sont ajoutés Pilsen 80f.70, 75 1:50, 58 f. 10 et 23 j., Prague 89 f., 83 f. 80, 63 f. 20 et 24 j,., Olmütz 112 f. 50, 107 f. 80, 79 f. 50. En octobre 1864 entre en vigueur un tarif via Forbach avec des prix établis par 100 kg. y compris les prix de chargement, de déchargement et de gare, mais y compris les frais de gare seulement pour la catégorie B par wagon complet en France et pour les wagons complets à l'étranger: il est perçu en particulier: a) pour Vienne 17 f. 45 (1® section), 14 f. 30 (2°), 12 f. 19 (3) avec 15 jours de délai puis 10 f. 05 (wagon complet A), 7 f. 59 (w. c. B) avec 17 jours de délai de Paris, 13 f.12, 10:f, 78, 10-f. 41-et 13 j. puis 8 f. 27, 5 f. 83 et 15 j. de Nancy; b) pour Francfort 6 f. 86, 5 f. 23, 4 f. 25 et 8 j. puis 3 f. 97, 2 f. 98 et 8 j. de Reims, 5 f. 62, 4 f. 57, 3 f. 81 et 7 j. puis 3 f. 58, 2 f. 57 et 7 j. de Mézières-Charleville, bi 924, 41.18,8 1. 73.et 7 j. puis 8 f. 45,2 f: 87 et 7j. d'Epinal; ) pour Mayence 6 f. 68, 5 f. 37, 3 f. 84 et 7 j. puis 3 f. 76, f. 04 et 7 j. de Soissons, 3 f. 13, 2 f. 32, 2 f. 15 et 5 j. puis f. 4 £. 51 et 5 j. de Metz, 7 f. 02, 5 f. 28, 8 f. 79 et 8 j. puis 12 8 f. 26 et 8 j. de Troyes, d) pour Ludwigshafen 6 f. 31, f, 29, 8 f. 70 et 7 j. puis 3 f. 48, 2 f. 83 et 7 j. de Laon, 5 f. 96, f,8 f.58.et 7 j. puis 3 f. 36, 2 f. 69 et 7 j. de Gray. En juillet 1865, les relations sont étendues à de nombreuses gares tant en France qu’en Allemagne et en Autriche notamment Dresden, Bamberg, Hof, Nuremberg, Pilsen, Prague, Olmütz.
Les tarifs franco-allemands homologués le 28 février 1856 comprennent également un tarif via Wissembourg au départ de Paris, La Ferté-sous-Jouarre, Epernay, Reims, Oiry, Châlons-sur- Marne, Bar-le-Duc, Metz, Nancy, Lunéville, Sarrebourg, Haguenau, Bischwiller, Strasbourg, Schlestadt, Colmar, Bollwiller, Cernay, Thann, Dornach et Mulhouse pour Landau, Neustadt, Lud-
wigshafen et Mayence: par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane, les prix sont, par exemple, de 9 f. 86 (1° classe), 7 f. 48 (2) avec 8 jours de délai de Paris à Mayence, 6 f. 94, 4 f. 96 et 6 j. de Reims à Landau, 8 f. 78, 2 f. 74 et 5 j. de Nancy à Neustadt, 2 f. 28, 1 f. 70 et 4 j. de Strasbourg à Ludwigshafen. Un certain nombre de marchandises, classées dans trois catégories, bénéficient de réductions. En avril 1865, ce tarif comporte des relations: a) de Pont-de-l'Arche, Saint-Pierre-Louviers, Saint-Lô, Falaise, Argentan, Le Mans, Angers, Laval, Rennes, Paris, La Ferté-sous-Jouarre, Château- Thierry, Epernay, Oiry, Châlons, Vitry, Bar-le-Duc à Ludwigshafen; b) de Nancy, Charmes, Epinal, Remiremont, Lunéville, Baccarat, Saint-Dié, Avricourt, Dieuze, Sarrebourg, Saverne, Hochfelden, Bischwiller, Haguenau, Niederbronn, Soultz-sous- Forêts, Strasbourg, Barr, Obernai, Molsheim, Mutzig, Wasselonne, Sélestat, Sainte-Marie-aux-Mines, Bennwihr Colmar, Rouffach, Bollwiller, Cernay, Thann, Saint-Amarin, Wesserling, Mulhouse, Belfort, Lure, Vesoul, Gray à Landau, Maximiliansau, Neustadt, Kaiserslautern, Deux-Ponts, Spire, Ludwigshafen, Worms, Mayence, Bingen, Wiesbaden, Plauen, Reichenbach, Altenbourg, Zwickau, Glauchen, Chemnitz, Leipzig, Riesa et Dresde. Par ailleurs, en octobre 1862 entre en vigueur un tarif 1 d'exportation P.L.M.-Est-Palatinat-Hesse au départ de Cette ou Marseille: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés à 62 f. 85 (1 série), 55 f. 25 (2), 51 f. 85 (3°) avec 14 j. de délai pour Spire ou Ludwigshafen, à 64 f. 55, 57 f. 05, 53 f. 55 et 15 j. pour Worms, à 67 f. 90, 60 f. 50, 56 f. 90 et 15 j. pour Mayence; les délais sont augmentés d’un jour en avril 1865 et ce tarif est supprimé en novembre 1869.
4° vers la Suisse.
Le ministre homologue le 22 mai 1856 un tarif commun 1 Orléans-Est pour Bâle au départ d'un certain nombre de gares: par 100 kg., de gare, en gare, y compris les frais de manutention, on perçoit, par exemple, 11 f. (1®), 6 f. 50 (2°) avec 10 jours de délai d'Orléans, 10 f. 50, 7 f. 40 et 11 j. de Bourges, 11 f., 7 f. 65 et 13 j. de Châteauroux, 13 f. 50, 8 f. 25 et 13 j. d'Angers, 13 f. 30, : f. 95 et 13 j. de Châtellerault, 15 f. 90, 9 f. 45 et 13 j. d'Angouême.
Le 21 juin 1856 est homologué un tarif commun Est-Paris- Lyon pour Bâle: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, il est perçu 62 f. 50 (1° série), 58 f. 50 (2°), 47 f. 50 (3), 46 f. 50 (4°) avec 9 jours de délai de Dijon, 75 f., 65 f., 52 f. 50, 51 f. 50 et 9 j. de Lyon- Vaise. Par homologation du 21 mars 1857, les prix sont établis au départ de Lyon-Perrache et majorés de 1 f. avec un jour de délai en plus et complétés de Joigny 62 f. 50, 58 f. 50, 47 f. 50, 40 f. 21 et 8 jours et de Besançon 62 f. 50, 58 f. 50, 47 f. 50, 46 f. 50 et9 j.; Salins est par la suite ajouté (h. m. du 49 novem-
bre 1857) 64 f. 50, 60 f. 50, 49 f., 48 f., et 9 j.; ce tarif est supprimé par homologation du 15 janvier 1859. Enfin, en juillet 1864, entre en vigueur un tarif 11 commun Est-P.L.M. pour Bâle via Gray; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont de 27 f. 50 serie) 21 160 2947/1508) 19 f 95-{4), 11 f. (5) de Dijon, 30 f., 23 f. 50, 18 f. 50, 12 f. 75 et 11 f. 50 de Beaune ou Chagny, 30 f., 23 f. 50, 18 f. 50, 12 f. 75 et 12 f. 50 de Chalonsur-Saône. |
En février 1868 est appliqué un tarif commun d'exportation CO 42 Nord-Est via Laon pour Bâle: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu 90 f. (1° série), 65 f. (2), 48 f. (3), de Feignies, Jeumont, Blanc-Miseron ou Tourcoing, 100 f., 75 f. et 50 f. de Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint-Valéry.
En mai 1864 est appliqué un tarif 1 commun d'exportation Nord-Est-P.L.M.-Victor Emmanuel au départ de Feignies, Jeumont, Blanc-Miseron ou Tourcoing via Laon, Reims, Gray: par 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de-gare. il est perçu 88 f. (1° série), 70 f. (2), 55 f. (æ),-45 f. (4e), 40 f. (5°), 35 f. (6) pour Les Verrières transit, 100 f., 90 f., 10 f., 60 f., 50 f., 40 f. pour Genève. Ce tarif s'applique aussi à Dunkerque et Calais en août 1866; il prend en novembre 1867 le numéro C 98 avec, sans changement de prix, relations: a) des mêmes points de départ moins Calais pour Genève; b) des mêmes points de départ plus Saint-Valéry et Boulogne pour Les Verrières.
Par ailleurs, en novembre 1860, est appliqué un tarif international entre la France, la Suisse et la Haute-Ttalie au départ : de Bâle: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare — mais y compris les frais de gare seulement pour les wagons complets de la 2° catégorie — il est perçu en particulier 18 f. 20 (1* série), 16 f. (2e), 13 f. 70 (8e), 11 f. 50 (4°), 18 f. 70 (1* catégorie wagon complet d’au moins 4000 kg.), 7 f. 80 (2° catégorie w. c. d'au moins 5000 kg.) avec 2 jours de délai pour Berne, 21 f. 20, 19 f. 20, 17 f. 20, HE U20 AT. 20, 12-1ett3 j. pour Fluelen, 16 :f. 20, 44 f. 20, 4121070, 1011205142 1770, 7 f. et 2 j. pour Lucerne, 149 f. 50 (4® série), 17 f. 40 (2e), 13 f. 60 (1° catégorie), 8 f. 30 (2°) et 2 j. pour Zurich, 37 f. 50, 34 f. 40, 20 f. 30, 16 f. 50 et 4 j. pour Landquart, 37 f., 81 f. 40, 24 f. 80, 14 f. 30 et 3 j. pour Saint- Gall.
5° vers l’Italie.
Le tarif international entre la France et l'Allemagne de mai 1859 au départ de Strasbourg comporte des relations via Dresde pour Trieste 34 f. 85 (1" classe), 29 f. 85 (2°), 37 f. 75 (Ghampagne par 50 bouteilles comptées pour 100 kg.) avec 29 jours de délai et pour Venise 42 f. 85, 40 f. 55, 47 Î. 85 et 81 jours, prix établis par 100 kg.
Le tarif 4 commun d'exportation Nord-Est-P.L.M.-Victor Emmanuel de mai 1864 comporte des relations de Feignies, Jeumont, Blanc-Miseron ou Tourcoing à Saint-Michel aux prix de 110 f. (4 série), 95 f. (2e), 75 f. (3), 70 f. (4°), 55 f. (5°), 45 f. (6) par 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; ce tarif s'applique en août 1866 à Dunkerque et Calais. En novembre 1867 entre en vigueur un tarif commun d'exportation C 98 Nord-P.L.M.-Est-Victor Emmanuel via Laon-Gray: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit pour Saint-Michel 95 f. 10 (1"° série), 77 f. 50 (2°), 59 f. 90 (8), 55 f. 50 (4e), 51 f. 10 (5°), 41 f. (6) de Feignies, Jeumont, Blanc-Miseron ou Tourcoing et 96 f. 25, 86 f. 50, 66 f. 80, 61 f. 85, 56 f. 95, 45 f. 15 de Dunkerque.
6° vers les ports de mer.
Lé ministre homologue le 22 mai 1856 des tarifs communs à prix réduits Est-P.0.: par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, les prix pour Nantes sont de 7 f. 65 (1* tarif), 5 f. 20 (2e) et 10 jours de délai de Reims, 8 f. 50, 5 f. 70 et 11 j. de Saint-Dizier, 9 f. 60, 6 f. 65 et 12 j. de Nancy, 10 f. 70, 6 f. 95 et 12 j. de Metz, 10 f.:60, 6 f: 90 et 12 y. de Lunéville, 13 f. 80, 8 f. 75 et 13 j. de Mulhouse, et ceux pour Bordeaux sont de 9 f. 60 et 6 f. 40 avec 11 jours de délai de Reims, 10 f. 70, 6 f. 95 et 12 j. de Saint-Dizier, 12 f. 30, 7 f. 85 et 13 j. de Nancy, 12 f. 80, 8 f. 20 et 13 j. de Metz, 12 f. 70, 8 f. 15 et 13 j. de Lunéville, 15 f. 80, 9 f. 95 et 14 j. de Mulhouse. Ce tarif est modifié #: (h. m. du 18 janvier 1860), étendu au départ de nombreuses gares et aux ports de La Rochelle, Rochefort et Saint-Nazaire : par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, on paie par exemple pour Bordeaux de Troyes 94 f. (1" série), E 78 f. (2°), 60 f. (3) avec 13 j. de délai, de Metz 122 f., 100 fr. 73 f. at et 14 j., pour La Rochelle ou Rochefort de Reims 94 f., 68 f. 90 f. et 12 j., de Lunéville 124 f., 89 £., 69 f. et 13 j., pour Nantes 77 Ï., 66 f., 52 f. et 12 j. de Saint-Dizier et 105 f., 90 f., 72 f. et 14 j. de Mulhouse, pour Saint-Nazaire 96 f., 85 f., 65 f. et 18 j. de Nancy et 111 f., 96 f., 76 f. et 14 j. de Mulhouse.
Le tarif commun Nord-Est homologué le 11 septembre 1856 prévoit des transports au départ de Reims: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, les prix sont de 95 f. (1* série), 50 f. (8e), 44 f. (8) et 7 jours de délai pour Dunkerque ou Calais et de 55 f., 47 f. 50, 44 f. et 6 j. pour Boulogne. Le ministre homologue le 22 septembre 1856 des tarifs communs Est-Ouest au départ de Reims: par 1000 kg. de gare en gare, y Compris les frais de manutention on paie pour Rouen 34 f. 85 (1* série), 25 f. (2) avec 5 jours de délai, pour Le Havre, Fécamp ou Dieppe 43 f. 50, 31 f. 50 et 6 jours. Ce tarif est supprimé par homologation du 24 novembre 1859.
En octobre 1859 est appliqué un tarif commun 3 Est-P.L.M.
he HE ASE
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u départ de Romilly ou de Troyes: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu pour Marseille 83 f. (1° série), 77 f. 40 (2°), 62 f. 70 (3), 57 Ê. 25 (4°), 41 f. 60 (5° et 6°) et pour Cette 83 f. 40, 77 f. 80, 63 f., 58 f. 10, 41 f. 80.
En mai 1864 est mis en vigueur un tarif À commun d’expor- _ tation Nord-Est-P.L.M.-Victor Emmanuel via Laon, Reims et Gray au départ de Feignies, Jeumont, Blanc-Miseron ou Tourcoing : . par 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement _ et de gare, les prix sont fixés à 110 f. (1® série), 95 f. (2°), 80 ff. (8e), 70 f. (4e), 55 f. (5°), 45 f. (6°) pour Marseille-Joliette ou Cette. Ce tarif prend, en novembre 1867, le numéro C 98 et les prix sont portés à 117 f. 15, 95 f. 30, 73 f. 40, 67 f. 95, 62 f. 45 et 46 f. 05.
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Voitures ! du train impérial
TRANSIT
Le problème du transit et les réactions.
La possibilité d’entreposer des marchandises étrangères et le transit sont deux facteurs importants du développement des relations internationales: par le plombage des wagons, qui dispense de la visite aux points frontières, l'administration des Douanes s'associe à cette extension du trafic.
Bien que reliée à l'étranger par un seul de ses terminus et limitée à Strasbourg, la Compagnie du chemin de fer Strasbourg à Bâle insère dans son tarif général, homologué le 30 mars 1848, un tarif spécial pour le transit du coton du Havre vers la Suisse (1); la Compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg s'inquiète de la question : «Nous nous sommes assuré à l’étran- « ger des concours habiles et puissants pour obtenir un transit « de marchandises qui, jusqu'alors, n’appartenait pas à la Fran- « ce » (2): pour illuster cette recherche dutrafic, précisons que le transit des Pays-Bas vers la Suisse par exemple, s'élève à 18.000 tonnes par an, dont le chemin de fer de Strasbourg à Bâle transporte 11.000 t. en 1847, 8.000 en 1848, 10.000 en 1849 (3).
Le Ministre de France à Berne, Salignac-Fénelon, estime, en 1852, que la ligne de Haltingen à Constance par les cantons de Bâle et de Schaffhouse, dont la construction par le Gouvernement Badois vient d’être autorisée par la Suisse, permettra aux marchandises en transit par la France d'atteindre, via Kehl, le Tyrol et la Bavière, ce qui avantagera Le Havre au détriment d’Anvers et de Hambourg. (On ne peut alors envisager qu’un itinéraire par la rive droite du Rhin, la liaison entre Bâle et Schaffhouse ne devant être réalisée qu’en 1857 comme nous l'avons indiqué p. 47). Mais il y a, par cette voie, une solution de continuité entre Kehl et Strasbourg dont il conviendrait de faire un entrepôt complet, un centre du commerce colonial pour la Suisse et l’Allemagne du Sud servant une clientèle suisse, autrichienne, bava-
_roise, wurtembergeoise et badoise, un centre de commerce des
(1) Archives Nationales. F14 9389.
(2) Compagnie du Chemin de fer de Paris à Sirasbourg. Rapport à l'Assemblée Générale des Actionnaires du 29 avril 1851, p. 8.
(3) Lettre du 20 mars 1850 de la Compagnie du Chemin de fer de Strasbourg à Bâle au Ministre des Travaux Publics. Archives Nationales, F14 9389.
blés et des vins (1). Le Ministre du Commerce trouve ce projet difficilement réalisable, Strasbourg étant déjà doté d’un entrepôt et présentent le caractère d’une ville franche vis-à-vis des produits étrangers (2).
La solution préconisée par notre Ministre à Berne aurait certainement accru l'importance commerciale de Strasbourg; mais le courant de trafic par la rive droite du Rhin aurait été détourné dès 1857 par le développement des chemins de fer suisses et, surtout à partir de l'ouverture de la ligne de Paris à Mulhouse en 1858. La prospérité de Strasbourg n'aurait été que temporaire car l’entrepôt n'aurait pu continuer à jouer un rôle de premier
lan.
Le but des tarifs de transit est d'enlever à la voie fluviale du Rhin et à la voie maritime un trafic qui, jusqu'alors évite la France, d’où, suivant la nature de la marchandise, le port de débarquement ou la distance, une tarification dont les bases oscillent de O0 f. 12 à O f. 04 par tonne et par kilomètre (3) et demeurent parfois en dessous des prix intérieurs. Ces mesures suscitent des protestations : la Chambre de Commerce de Strasbourg s'élève contre l'application d’un tarif différentiel à prix réduit aux marchandises en transit entre Wissembourg et Bâle car, dit-elle, «la « Compagnie de l'Est ferait encore aux produits étrangers des « faveurs qu’elle refuserait à leurs similaires français et elle « leur accorderait, au détriment de ces derniers, une véritable « prime à la préférence des consommateurs suisses » (4). On ne voit pas— ou on affecte de ne pas voir — que la concurrence en pays étranger se posera que le transport s'effectue ou non par voies françaises; on ne comprend pas — ou on ne veut pas comprendre — que la parité des prix entre les ports étrangers et les nôtres ne peut nuire en rien à la situation relative de ces derniers puisqu'on tente d'amener au rail français un trafic qui s’en est écarté jusqu'ici; on ignore — ou on feint d'ignorer —
que les bénéfices résultant des transports en transit permettent
de maintenir des prix peu élevés pour des marchandises du trafic intérieur qui auraient tendance à fuir devant des taxes plus fortes et que, enfin, le transit provoque un gonflement de trafic qui permet une meilleure répartition des frais généraux et, par suite, leur diminution. | L'opposition aux tarifs de transit français se manifeste aussi à l'étranger — ce qui justifie, s’il est besoin, l'intérêt présenté pour la France par ces tarifs. La Chambre de Commerce de Mayence constate, en 1858, que des marchandises provenant de Grande-Bretagne et à destination de la Suisse et de l'Autriche
(1) Lettre du 13 août 1852 au Ministre des Affaires Etrangères. Archives Nationales. Zollverein F12 6630.
(2) Lettre du 8 octobre 1852 au Ministre des Affaires Etrangères. Archives Nationales. Zollverein F12 6630.
(3) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport à l'Assemblée Générale des Actionnaires du 30 avril 1860, p. 21.
(4) Lettre du 15 février 1854 au Ministre des Travaux Publics dans Journal des Chemins de fer du 25 mars 1854, p. 181. B.N.: V. 15340.
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délaissent la voie rhénane pour emprunter le rail du Havre à Bâle ou à Dresde d'où l’on gagne Vienne par l’Elbe, et toute la rive droite du Rhin prend ombrage de la prospérité du Havre (1).
En même temps, la Chambre de Commerce de Carlsruhe prend aussi position: « Le transit passe maintenant sur les che- « mins de fer français au détriment des lignes allemandes et des « villes anséatiques, lorsque nous voyons le mouvement commercial suivre les chemins de fer français du Havre à Strasbourg et à Mulhouse, lorsque nous voyons l’accroissement de prospé- . rité du Havre qui tend à devenir l’entrepôt de toutes les marchandises transatlantiques parce que le prix des transports pour l’Allemagne du Sud et la Suisse est moins élevé grâce aux « droits d’octroi et de transit, que si les marchandises devaient « suivre la route du nord et de Rotterdam, nous ne devons mal- «heureusement attribuer ces résultats qu’à la diversité de vues « des gouvernements allemands qui n'ont pu encore se mettre d'accord sur les questions à résoudre ». D’autre part, à la seconde Chambre de Hanovre, le député d’Osnabrück fait valoir que les droits de transit sont d’un faible rapport, disproportionnés aux charges qu'ils entraînent pour l’industrie, qu'ils lèsent les intérêts des places de commerce, des ports et des chemins de fer d'Allemagne ainsi abandonnés à la concurrence des Pays-Bas, de la Belgique et de la France qui, eux, ont su affranchir le commerce de ces entraves :- aussi présente-t-il une motion pour supprimer les droits de transit (1). La conférence générale douanière de Hanovre est saisie de la question en novembre 1858 mais repousse cette proposition à la suite de l'opposition des représentants du Grand Duché de Bade qui voudraient obtenir, parallèlement, un abaissement des droits de navigation sur le Rhin (2). Les droits de transit par 100 kg. sont fixés par le Zollverein à 1 f. 25 pour Brême, à O0 f. 40 pour la Hollande par le Rhin et à O f. 15 par la Westphalie, à 2 f. 70 pour Lübeck par Wittenberg, à 1 f. 90 pour Hambourg par Wittemberg, à O f. 90 pour tous les pays par Stettin, pour la Russie par Koenigsberg et Tilsitt, pour la Pologne par Myslowitz, puis, pour l’Autriche, à 0 f.90 par Dresde, à 0 f. 65 par Passau ou Freillassing (Salzbourg), à O f. 05 par Friedrichshafen, enfin à 0 f. 50 pour la Suisse par Friedrichshafen (3).
Le tarif du Zollverein au 1* janvier 1860 prévoit aussi la perception d'un droit de transit. Le commerce brémois s'efforce d'en obtenir la suppression afin de transporter des cotons vers la Suisse pour supplanter Le Havre, mais il se heurte à l’opposition du Grand-Duché de Bade et lui reproche de faire le jeu de la Compagnie de l'Est au détriment du commerce allemand; les chemins de fer du Hanovre consentant une ristourne des droits
SN SRI.
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(1) Lettre du 16 juillet 1858, de Lenglet, Consul Général à Leipzig, au Ministre des Affaires Etrangères. Archives Nationales F12 2652.
(2) Supplément au n° du 24 nov. 1858 de la Gazette d’Augsbourg. Arca Nation. F12 2652.
(3) Recueil général des tarifs (Chaïix), mai 1859.
de transit pour les marchandises expédiées à Lindau, via Cassel de Harbourg, Lunebourg, Brême et Sebaldsbrück, la Bourse de Brême voudrait obtenir des mesures analogues du Wurtemberg pour Friedrichshafen et du Grand-Duché de Bade pour Bâle (1). L'achèvement des voies ferrées parallèles au Rhin sur la rive gauche qui facilite le trafic entre les ports français, la Suisse et certaines parties de l'Allemagne méridionale, la modération des tarifs perçus en service international par les Chemins de fer belges, luxembourgeois, et français amènent le Zollverein à supprimer ses droits de transit à partir du 1” mars 1861 (2). .
En outre, en octobre 1864, le tarif de péages de la navigation sur le Rhin entre les frontières de France et des Pays-Bas est réduit de moitié pour les navires et des 9/10 de la taxe d’amont pour les cargaisons.
Les efforts de la Compagnie des Chemins de fer de l’Est pour l'établissement des tarifs de transit sont cependant gênés par les délais d'affichage qui paralysent la lutte contre la concurrence, d'examen des propositions par les fonctionnaires du contrôle, de notification des homologations ministérielles. Aussi, le 10 juillet 1861, la Compagnie demande-t-elle à être dispensée des formalités pour les tarifs de transit; sur rapport de l’Inspecteur général de Ruolz, le Comité Consultatif émet un avis favorable et un décret est promulgué le 26 avril 1862 : l'autorisation du ministre suffira pour la perception des prix et l’application des conditions, il n’y aura ni formalités d'affichage préalable, ni délai d'application (art. 2), les Compagnies devront soumettre les prix et conditions au ministre la veille de la mise en vigueur et les tarifs seront identiques pour tous les ports de mer du même réseau sur le même littoral (art. 3), les tarifs seront communiqués au public par voie d'affiche avant leur mise en vigueur (art. 4), le ministre se réserve la possibilité d'interdire un tarif de transit à toute époque (art.5) en fin d'exercice, la Compagnie adresse au ministre un tableau indiquant le tonnage, la nature, la provenance et la destination des marchandises transportées en transit (art. 11). Le décret du 1” août 1864 précise (art. 1) que le prix total sera le même pour les ports du même groupe desservis directement par les voies d’un même réseau et arrête ainsi le groupement des ports : pour le Nord de la frontière belge à Saint- Valery; pour l'Ouest : a) de Dieppe inclus à Caen inclus; b) de Caen exclus à Saint-Brieuc inclus; c) de Saint-Brieuc exclus à Brest inclus; pour l’Orléans : a) de Châteaulin à Lorient inclus: b) de Lorient exclus à Nantes inclus; c) de La Rochelle inclus à Bordeaux inclus; pour les Charentes des Sables d'Olonne inclus à La Rochelle inclus, pour le Midi : a) de Bordeaux inclus à Arcachon inclus; b) d'Arcachon exclus à la frontière d’Espa-
(1) Lettre du 5 mai 1860 du Consul de France à Brême, de Saint-Amand, au Ministre des Affaires Etrangères. Archives Nationales. Prusse F12 65817.
(2) Lettre du 8 janvier 1861, de Herbet, directeur des Consulats et des Affaires commerciales au Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux Publics. Archives Nationales. Prusse F12 6587.
gne; c) de la frontière d'Espagne sur la Méditerranée à Cette inclus; pour la Méditerranée : a) de Cette inclus à Toulon inclus; b) de Toulon exclus à la frontière d'Italie. Signalons enfin que la clause des stations non dénommées, dont nous avons déjà parlé, ne joue pas pour les tarifs de transit.
Les tarifs généraux
Le tarif commun aux chemins de fer de Paris à Strasbourg, de Strasbourg à Bâle et de Mulhouse à Thann, homologué le 26 février 1853 prévoit le transport des marchandises aux prix, par 1.000 kg., entre Forbach et
Hors-cl. 17° Série 2° Série 3e Série 4° Série 5° Série
Saint-Louis de ...... 98575 71#10 55130 39150 31150 23110 BaleRded rat. Lie 99,50 71,65 55,15: 39,80 31,85 23,85
Le tarif général de la Compagnie de l'Est homologué le 7 novembre 1854, fixe les prix par 1.000 kg. entre Thionville et
Hors-cl. 1re Série 2° Série 3° Série 4° Série 5° Série
MHOTDACRI ANT ere 25f 18f 14f 10f . 8f 6f
BSILASDOUTR EEE. 0 58,50 42,10 32,15 23,40 18,70 14.
Le tarif général en vigueur en janvier 1864 donne les prix suivants par 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, entre Givet et :
la front. luxembourgeoise.. 35105 30f65 21190 16£ 10195 HONDACHE TEL ete out 48,15 42,15 30,10 21. 12,05 NNVISSEMDOUT ENS ee de capes 76,80 67,20 48. 28,80 19,20 RC RP eee se Sie se 72,80 63,70 45,50 217,30 18,20 SANS ON TE MEME 91,20 79,80 57. 34,20 22,80 Bale na he 92: 80,50 57,50 34,50 23.
. les prix Vireux-Molhain étant inférieurs de 1 f. 60, 1 f. 40, 1 f.,
0 f. 65 et O f. 50 respectivement pour chacune des séries. En février 1866, les prix sont ainsi fixés entre Mont-Saint- Martin et : | ire Série. 2°: Série n 3° Série 4° Série, 5° Série
Vireux-Molhain ........... 26110 22180 16130 13£05 8f15 COR PERTE RARE 27,10 24,20 17,30 13,85 8,65 la frontière française ..... 13,45 11,75 8,40 6,10 5. BANC re eee esrehe 70,40 61,60 LA. 26,40 17,60 BESTIAUX.
Les bestiaux sont transportés entre Bâle et Wissembourg aux conditions du tarif spécial 2 (h.m. du 411 octobre 1861), savoir 83 f. 20 par wagon complet (1).
Dans le cadre du tarif international franco-allemand via
(1) Archives Nationales: F14 9415.
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Wissembourg, on applique en juillet 1865, le tarif spécial de transit 9 pour le transport des chevaux et bestiaux par wagon complet : pour Bâle on acquitte 79 f. 85 de Landau, 86 f. 30 de Neustadt, 97 f. 85 de Kayserslautern, 95 f. 50 de Spire, 96 f. 39 de Ludwigshafen, 100 f. 10 de Frankenthal; il est accordé, à l'aller, un permis gratuit d'accompagnaleur par lettre de voiture et le transport franco de deux chiens; pour les expéditions de jour la gare doit être prévenue avant 7 heures du matin, pour celles de nuit avant 8 heures du soir; les bestiaux doivent être amenés deux heures — et les chevaux une heure — avant le départ du train.
CÉRÉALES
Les céréales, farines, fécules, glucoses de fécule, graines
fourragères et oléagineuses, issues, légumes secs, riz, sons, bénéficient des dispositions d’un tarif spécial (h.m. du 6 décembre 1853) qui fixe à 19 f. 25 par 1.000 kg. le prix de transport entre Forbach et Strasbourg. Comme suite à l'homologation du 7 novembre 1854 il est perçu, de Thionville, 8 f. pour Forbach et 16 f. 38 pour Strasbourg.
Les Compagnies Est et P.L.M. appliquent en janvier 1862 un
tarif commun 4 pour le transport des avoines, blés, farines alimentaires, issues de grains, maïs, orge, sarrasin, seigle et son au prix de 42 f. 45 les 1.000 kg. de Marseille-Joliette à Kehl (0 f. 50 de moins de Marseille-gare).
En novembre 1866 est mis en vigueur un tarif 6 commun P.L.M.-Est-Nord via Gray-Laon pour le transport des avoines, blés, farines de froment et de seigle, seigles par expédition d’au moins 5.000 kg. : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement et de déchargement, il est perçu de Marseille à Erquelines 41 f. 30, à Mouscron 41 f. 50 et, de Cette, 0 f. 15 en plus.
Les céréales, issues de grains, malt, pommes de terre eu sacs, son, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., sont transportés en vertu du tarif C34 Nord-Est de février 1866 : a) via Paris, sur Bâle, au prix de 33 f. 35 les 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, au départ de Boulogne, et pour 30 f. 95 au départ de Saint-Valery; b) via Laon de Boulogne à Forbach pour 28 f. 65, à Wissembourg pour 33 f. 10, à Kehl pour 32 f. 10, et, de Saint-Valery, pour 2 f. 85 en moins.
Le tarif international franco-allemand via Kehl en vigueur en octobre 1864 comprend un tarif 2 applicable aux céréales transportées par wagon complet d'au moins 4.000 kg. sur Vireux ou Givet : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu notamment 35 f. 30 de Mosbach avec 9 jours de délai, 29 f. 60 de Bruchsal, 8 j., 25 f. 30 de Bühl, 7 j., 31 f. de Mullheim, 8 j. En novembre 1866, dans le cadre du tarif franco-allemand autrichien
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le tarif 37 via Bâle-Waldshut prévoit le transport des céréales de Constance à Vireux pour 35 f. 60 les 1.000 kg., à Givet pour 36 f., de Friedrichshafen ou Romanshorn les prix sont de 3 f. 20 plus élevés. Les blés, maïs, riz, grains, farines, sons, issues et légumes farineux bénéficient en janvier 1866, des dispositions du barème Est-Central-Nord Est et Union suisses pour les transports par wagon complet d'au moins 5.000 kg. : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et le droit de transit suisse, les prix au départ de Romanshorn sont de 35 f. 60 pour Vireux et de 36 f. pour Givet, ils sont supérieurs de O0 f. 80 au départ de Rorschach et de 3 f. 20 au départ de Friedrichshafen ou de Lindau; en janvier 1870 les prix au départ de Rorschach sont augmentés de O f. 40.
Par ailleurs, le tarif international franco-allemand du 45 mai 1856 comprend un tarif spécial 2 pour le transport des céréales, farines, légumes secs et riz, de Ludwigshafen via Wissembourg, à Saint-Louis ou Bâle au prix de 2 f. 66 les 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de gare avec 4 j. de délai et de Mayence au prix de 3 f. 28 (5 j.).
VINS ET SPIRITUEUX
Le tarif 7 commun P.LM.-Est-Ardennes-Nord-Chemins de fer belges de juin 1863 prévoit le transport des vins en fûts par
. expédition d'au moins 500 kg. au départ de Cette et de Mar-
seille; par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de char-. gement, de déchargement et de gare, il est perçu de Cette via Belfort à Bâle 45 f. 10, à Kehl 54 f. 20, à Wissembourg 59 f. 20, via Gray à Forbach 71 f. 55, à la frontière luxembourgeoise 68 f. 40, à Luxembourg 72 f. 40, via Gray et Reims à Givet 77 f. 75, à Vireux 76 f. 55, via Gray-Reims-Laon à Erquelines 76 f., à Hautmont 74 f. 10, à Jeumont 75 f. 80, à Quiévrain 79 f., à Anvers 85 f. 85; de Marseille, les prix sont de 0 f. 25 moins élevés.
Dans le cadre du tarif international franco-belge de février 1870, le tarif spécial 8 fixe le prix de transport des vins, par 4.000 kg., y compris les frais de manutention à 30 f. 55 de Marseille à Gray-transit, à 30 f. 80 de Cette, et à 26 f. 25 d'Arles, puis, de Gray, à 46 f. 90 pour Anvers, 46 f. 20 pour Bruges (Bassin), 43 f. 30 pour Bruxelles-Midi, 44 f. 60 pour Gand (station), 41 f. 80 pour Liège-Guillemins, 39 f. 90 pour Namur.
Les spiritueux en fûts (alcools, trois-six) sont transportés en novembre 1869 en vertu du tarif 3 commun P.L.M.-Est-Chemins de fer allemands, au départ de Cette et de Marseille vers l'Allemagne : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit de Cette pour Berlin 127 f. 95 et 110 f. 45 par wagon complet de plus de 4.000 kg. avec 22 jours de délai; pour Brême 107 f. 25 et 98 f. 65
(w. c.), 28 j.; pour Francfort 64 f. 45 et 63 f. 15 (w. c.), 16 j.; pour
Hambourg-Port 415 f. 65 et 105 f. 45 (w.c.), 25 j.; pour Lubeck 115 f. 35 et 105 f. 45 (w.c.), 25 j.; pour Mannheim 53 f. 25 et
53 f. 25 (w. c.), 13 j.; pour Stettin 144 f. 45 et 122 f. 95 (w.c.), 25 j., via Belfort-Kehl, puis pour Ludwigshafen 53 f. 25 et 53 f. 25 (w. c.), 13 j.; pour Mayence 58 f. 65 et 58 f. 65 (w.c.), 14 j. via Belfort-Wissembourg; les prix par wagon complet ne comprennent pas les frais de manutention en Allemagne; au départ de Marseille, les prix sont inférieurs de 0 f. 25.
A ces mêmes liquides s'applique en mai 1865, le tarif 3 commun P.L.M.-Est-Grand Duché de Bade - Mein Neckar - Palatinat- Hesse : pour Marseille, il est perçu par 1.000 kg. : a) via Kekl- Belfort 53 f. 70 de Mannheim et 15 j. de délai; 56 f. 10 de Heidelberg et 15 j., 58 f. 30 de Darmstadt ou de Francfort, et 16 j., puis: b)\ via Wissembourg-Belfort 53 f. de Ludwigshafen et 12 j.; 55 f. 10 de Worms et 12 j., 58 f. 40 de Mayence et 13 j.; pour Cette, avec les mêmes itinéraires et délais les prix sont de O0 f. 25 plus élevés. Ce tarif est supprimé en juillet 1868.
GLACE
Dans le cadre du tarif franco-allemand via Wissembourg de juillet 1865 est prévu un tarif spécial de transit 4 pour les transports de glace par wagon complet d'au moins 5.000 kg. au départ de Scherzlingen, sur les bords du lac de Thoune; on perçoit par 1.000 kg., y compris les frais de chargement, et de gare 19 f. 05 pour Neustadt, 20 f. 70 pour Kaiserslautern, 23 f. 20 pour Deux-Ponts, 19 f. 55 pour Spire ou Ludwigshafen, 20 f. 97 pour Worms, 22 f. 83 pour Mayence. Cette glace provient du glacier de Grindelwald et le camionnage jusqu’à la gare de départ est taxé 28 f. 40 la tonne.
FROMAGES
Le tarif international franco-allemand via Wissembourg, en vigueur le 15 mai 1856, comporte un tarif spécial 5 pour le transport des fromages entre Saint-Louis ou Bâle et Ludwigshafen (3 f. 0£"les 100 kg. et 4 jours) et Mayence (3 f. 72 et 5 j.).
Par ailleurs, les réseaux Est et P.L.M. appliquent en avril 1863 un tarif 7 commun pour le transport des fromages secs par wagon complet d'au moins 5.000 kg. entre la frontière luxembourgeoise et Marseille-Joliette, Cette ou Toulon au prix de 98 f. 25 les 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; le prix est porté à 61 f. 90 pour Toulon en mai 1863 et ramené à 58 f. 25 en novembre 1863 tandis qu'il est perçu 59 f. 80 de Vireux et 60 f. 45 de Givet pour l’un quelconque des trois ports. En janvier 1864 est appliqué un tarif 6 avec les mêmes prix que précédemment, sauf pour Toulon 61 f. 90 de la frontière luxembourgeoise, 63 f. 45 de Vireux, 64 f. 10 de Givet. Ce tarif est supprimé en juillet 1868.
CAFÉ
Les réseaux Est et Ouest appliquent en juin 1864 un tarif 41 commun de transit pour les cafés en balles, la taxe est de 48 f. 50
par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Rouen, Fécamp, Dieppe, Le Havre,
Honfleur, Trouville ou Caen à Bâle. Ce tarif est supprimé en
avril 1865.
De même le tarif commun de transit C 68 Nord-Est de jan-
- vier 1865 prévoit le transport des cafés en sacs, balles et barils
de Saint-Valéry, Boulogne, Dunkerque ou Calais à Bâle au prix de 48 f. 50 les 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare. Ce tarif est supprimé en avril 1865.
SEL
Le sel gemme et marin, par expédition d’au moins 5.000 kg., est taxé en octobre 1867, au départ de Bâle, 6 f. les 1.000 kg. de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour Kehl et 8 f. 30 pour Wissemboureg.
En septembre 1864 le sel est transporté, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., aux conditions du tarif commun 22ter Nord-Est, soit, par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de déchargement, pour Givet 14 f. 40 d’Abbeville, 15 f. de Saint-Väléry, 16 f. 80 de Boulogne, 15 f. 85 de Calais et 15 f. 20 de Dunkerque. |
SUCRE
Les chemins de fer P.LM. Est et allemands appliquent de novembre 1866 à juillet 1868 un tarif 5 commun de transit pour le transport, via Kehl, Strasbourg et Belfort, des sucres bruts de Brunswick par wagon complet d'au moins 5.000 kg. au prix de 75 f. 55 les 1.000 Kkg., de gare en gare, non compris les frais de chargement en Allemagne et de formalités en douane, pour Cette, Arles, Marseille-Joliette, La Ciotat ou Toulon.
COTON, LAINE, TISSUS
Le coton en balles pressées est transporté de Liverpool à Bâle au prix de 122 f. 50 par 1.000 kg., y compris les frais de chargement et de déchargement, en vertu du tarif commun Nord-Est homologué le 12 décembre 1854.
En 1855 intervient une Convention entre l'Administration du Chemin de fer de Liverpool à Folkestone et du bateau à vapeur entre Folkestone et Boulogne, les chemins de fer de Boulogne à Paris, de Paris à Strasbourg et de Strasbourg à Bâle pour ramener de 11 f. 20 à 6 f. 97 les 100 kg. le prix de transport du coton de Boulogne à Bâle, afin de concurrencer le prix au départ d'Anvers fixé à 11 f. 69 (1). De telles mesures ne semblent pas encore suffire si l’on en croit le Ministre des Affaires Etrangères d’après qui le commerce français subit un préjudice dû à la concurrence des Chemins de fer badois et aux tarifs trop élevés
(1) Mémoire de la Chambre de Commerce d'Anvers, p. 9, mai 1856. Archives Nationales. Douanes F12 6407.
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de la Compagnie de l'Est qui privent la France d’un important transit ainsi qu'il ressort de l'examen des tarifs entre les ports de la Manche et Bâle et Sackingen (1).
Le ministre homologue le 25 juin 1859 un tarif commun 11 Est-Ouest pour le transport des cotons bruts en balles au départ 4 du Havre : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de : chargement, de déchargement et de gare, il est perçu 61 f. 40 pour Thionville, 65 f. 20 pour Forbach, 73 f. 95 pour Wissem- Ÿ bourg, 69 f. 40 pour Strasbourg et 71 f. 30 pour Bâle avec 11 = jours de délai sauf pour Bâle (12); les mêmes prix sont ensuite À appliqués au départ de Dieppe (h. m. du 30 mars 1861) et ce tarif prend le numéro 8. En avril 1864, il porte le numéro 4 avec les mêmes prix et l’'adjonction de Kehl 70 f. 40. Enfin, en avril 1870 est mis en vigueur un tarif 48 bis commun Ouest-Est pour le transport des cotons bruts'de l’Inde en balles pressées au départ du Havre : les prix sont fixés à 61 f. 20 pour Wissembourg,
59 f. 20 pour Kehl, 56 f. 80 pour Bâle par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin ce 1860, le tarif 2 prévoit le transport des cotons en balles pressées : du Havre à Bâle au prix de 71 f. 50 par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare, les frais pour formalités en douane, et, pour Bregenz, Fussach, Lindau les droits de transit. Des transports complémentaires sont prévus pour Aarau, Aarbourg, Berne, Berthoud, Bienne, Fluelen, Fribourg, Langenthal, Lucerne, Schoenthal, Soleure, Zofingue (Central-Suisse), Baden, Bréguenz, Brougg, Frauenfeld, Fussach, Lindau, Romanshorn, Schaffhouse, Tourgi, Weinfelden, Wildegg, Winterthur, Zurich (Nord-Est suisse), Coire, Glaris, Gossau, Haag, ‘TLandquart, Naefels, Netstall, Rapperschwyl, Rorschach, Ragatz, Saint-Gall, Sainte-Margarethen, Uster, Utznach, Weesen, Winkeln, Wyl, Ziegelbrücke (Union suisse).
Les chemins de fer de l'Est, de l'Ouest, du Central, du Nord-
Est et de l’Union suisses appliquent en janvier 1864 un tarif 3 commun pour le transport des cotons bruts en balles pressées par wagon complet d'au moins 4.000 kg. au départ du Havre : de déchargement, de gare et de formalités en douane, les prix sont notamment de 71 f. 50 et 11 jours de délai pour Bâle, 88 f. 50 et 16 j. pour Au transit, 87 f. 60 et 14 j. pour Berne, 108 f. 59 et 15 j. pour Coire, 91 f. 30 et 16 j. pour Haag transit, 85 f. 30 et 15 j. pour Romanshorn transit, 88 f. 10 et 16 j. pour Sainte- Marguerite-transit, 85 f. 50 et 14 j. pour Zurich. En avril 1864 ce tarif est complété par l'addition de prix pour les expéditions qui n’atteignent pas 4.000 kg. : Bâle 71 f. 50, Au transit 92 f, 70, Berne 87 f. 60, Coire 105 f. 90, Haag transit 94 f. 90, Romanshorn
(1) =ettre du 12 août 1856 au Ministre de l'Agriculture, du Commerce el des Travaux publics. Archives Nationales, Zollverein F12 6630.
transit 88 f. 50, Sainte-Marguerite transit 92 f. 80, Zurich 86 £. 90. Ce tarif est supprimé en octobre 1865.
Dans le cadre des tarifs franco-allemands (h.m. du 28 février 1856), les tissus de coton sont transportés aux conditions du tarif spécial 4 : par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane, il est perçu entre Saint-Louis ou Bâle et Mayence 4 f. 24 avec 5 jours de délai, et Ludwigshafen 3 Î. 44 avec 4 jours de délai.
Le tarif 9 commun P.L.M.-Est d'avril 1864 prévoit le transport de la laine brute et de la laine lavée par expédition d’au moins 5.000 kg.: par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont de 66 f. 80 de Marseille à Bâle, de 85 f. 10 pour Givet, et de O f. 45 plus élevés au départ de Cette. En septembre 1864 sont prévus pour Strasbourg les prix de 72 f. 90 de Marseille et de 73 f. 35 de Cette. Ce tarif est complété en novembre 1867 par les relations de Marseille à la frontière luxembourgeoise 75 f. 55, de Cette 76 f. et d'Aix à Bâle 66 f. 60, Givet 84 f. 90, la frontière luxembourgeoise 75 f. 35, via Gray ou Belfort. Un nouveau tarif commun 9 est mis en vigueur en juillet 1870 pour les laines brutes en balles et les peaux de mouton en laines ‘brutes en balles: pour Bâle de Marseille 66 f. 80, de Cette 67 f. 25, d'Aix 66 f. 60, pour Givet de Marseille 80 f. 05, de Cette 80 f., d'Aix 80 f. 10, pour la frontière luxembourgeoise de Marseille, Cette ou Aix 69 f. 45.
Dans le cadre des tarifs internationaux franco-allemands de juillet 1866 les laines brutes, déchets de laine et étoupes en balles non pressées ou en balles rondes pressées sont transportées aux conditions: a) du tarif spécial 5 via Kehl entre Bazias, Temesvar, Szegedin, Czegled, Pesth, Presbourg, Vienne, Linz, Prague, Passau, Ratisbonne, Nuremberg, Munich, Augsbourg, Ulm, Kirchen-sur-Teck, Cannstadt, Stuttgart, Heilbronn, Heidenheim et Le Havre, Rouen, Givet; b) du tarif spécial 5 bis via Forbach entre Bazias, Temesvar, Szegedin, Czegled, Pesth, Presbourg, Vienne, Linz, Prague, Ratisbonne, Nuremberg et Le Havre, Rouen, Givet. HE PEÈSs Le tarif international franco-belge de janvier 1867 comporte un tarif spécial 5 via Givet pour le transport par expédition d’au moins 4.000 kg. de la laine brute ou lavée : par 1.000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont d'Aix à Liège de 96 f. 70, à Pepinster de 98 f. 30, à Verviers de 98 f. 70, de Marseille 0 f. 20, de Cette O0 f. 65 en plus. En juillet 1870, les laines brutes en balles pressées cerclées en fer pesant au moins 250 kg. sous le volume d’un mètre cube sont taxées par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, au départ de Marseille à 69 f. 45 pour Verviers et à 69 f. 75 pour Liège (tarif spécial 10). Enfin, le tarif spécial 9 de juillet 1870 prévoit le transport des draps en balles de Verviers à Bâle via Thionville et Gouvy au prix de 60 f. 40 par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane.
BOIS
Le tarif 8 commun Est-P.L.M. de janvier 1864 prévoit le transport de Bâle à Marseille via Gray, des bois de sapin de plus de 6 m. 50 de long, par wagon complet d’au moins 10.000 kg. au prix de 29 f. 10 les 1.000kg. de gare en gare, y compris les frais de gare et de déchargement à l'arrivée. En février 1866, avec un itinéraire par Belfort, ce prix est ramené à 24 f. 85 et appliqué également pour Cette.
Dans le cadre du tarif international franco-belge de février 1870, le tarif spécial 4 vise les bois de charpente, bois en grumes, chevrons, coins en bois, échalas, lattes, madriers, mâts, merrains, perches, planches, bois à brûler, fagots: par 1.000 kg. les prix sont fixés entre Bâle et Erquelines ou Quévy via Hirson à 18 f. 90 et Vireux à 15 f. 85 et Givet à 16 f. 15 et Sterpenich à 14 f. 70, et Gouvy à 16 f. 40, puis de Forbach pour ces mêmes points frontières à 12 f. 40, 9 f. 40, 9 f. 45, 8 f. 50 et 10 f. 20; de Kehl 15 f. 40, 12 f. 40, 12 f. 85, 11 f. 70 et 13 f. 40; de Wissembourg 1514 40/1287, 7240 42 1/40 1470045140
HOUILLE ET COKE
a) de Grande-Bretagne sur la Suisse.
Le tarif commun Nord-Est, homologué le 28 octobre 1858, prévoit le transport de la houille et du coke par wagon complet d'au moins 10.000 kg. de Boulogne à Bâle via Laon au prix de 31 f. 30 les 1.000 kg. de gare en gare, non compris les frais de manutention. En juillet 1859, cette taxe est ramenée à 31 f. 10 et le tarif 19 est complété par les relations au départ de Saint- Valéry 29 f. 30, Dunkerque 30 f. 40, Calais 31 f. Le prix au départ de Boulogne est ensuite porté à 31 f. 50 (h.m. du 8 décembre 1859). En novembre 1861 le tarif spécial 11 donne pour Saint- Louis ou Bâle via Paris les prix de 29 f. 30 de Saint-Valéry et de 30 f. 80 pour Bâle.
Le tarif spécial 11 commun Nord-Est-Ardennes de novembre 1861 fixe à 30 f. 65 le prix de Calais ou de Dunkerque à Bâle via Laon.
Le ministre homologue les 17 mars et 15 mai 1862 un tarif commun à tous les réseaux français pour le transport de la houille et du coke par wagon complet d'au moins 10.000 kg. Pour Saint- Louis ou Bâle il est perçu, via Laon, 30 f. 65 par tonne, y compris les frais de gare, de Calais ou de Dunkerque, puis, via Paris, 29 f. 80 de Saint-Valéry et 30 f. 80 de Boulogne.
En septembre 1863, dans le cadre du tarif 41 commun aux réseaux Nord, Ceintures, P.L.M., Orléans, Ouest et Est, la houille et le coke par wagon complet d’au moins 10.000 kg. sont transportés de Saint-Valéry, Boulogne, Calais ou Dunkerque via Laon aux prix de 27 f. 95 les 1.000 kg., y compris les frais de gare, pour Saint-Louis et de 18 f. 10 pour Bâle.
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b) de Grande-Bretagne sur la Belgique.
Le tarif 11 commun aux réseaux Nord-Ceintures-P.L.M.- Orléans-Ouest-Est de septembre 1863 prévoit le transport de la houille et du coke par wagon complet d’au moins 10.000 kg. entre Saint-Valéry, Boulogne, Calais ou Dunkerque via Laon et Givet pour 14 f. 95 les 1.000 kg. y compris les frais de gare, et Vireux pour 14 f. 60.
c) de Belgique sur la Suisse.
La houille et le coke par wagon complet d'au moins 10.000 kg. sont transportés sur Bâle via Laon au prix de 27 f. les 1.000 kg. de Quiévrain, de 25 f. 90 d'Erquelines et de 25 f. 40 d'Hautmont en vertu du tarif spécial Est-Nord de juillet 1859.
Pour Saint-Louis ou Bâle, via Laon, les prix du tarif spécial 11 commun Nord-Est-Ardennes de novembre 1861 sont de 26 f. 15 d’Erquelines et de 27 f. 15 de Quiévrain. He -E
Dans le cadre du tarif commun à tous les réseaux français, homologué les 17 mars et 15 mai 1862, pour les transports de houille et de coke par wagon complet d'au moins 10 tonnes, il est perçu par 1.000 kg., y compris les frais de gare, pour Saint- Louis ou Bâle via Laon 26 f. 15 d’'Erquelines et 27 f. 15 de Quiévrain. En septembre 1863, les prix de ce tarif 11 sont portés d’Erquelines à Saint-Louis à 24 f. 45, à Bâle à 24 f. 60 et à 1 f. 30 en plus de Quiévrain. En janvier 1866 le tarif commun à tous les réseaux français pour le transport des agglomérés de houille, charbon de terre, houïille, coke, coke de boghead par wagon complet d’au moins 10.000 kg. fixe le prix de la tonne, de gare en gare, y compris les frais de gare, à 23 f. 30 de Quévy ou d’Erquelines à Bâle via Laon; ce tarif devient le C. 228 en octobre 1867 sans changement de prix et, en novembre 1869, l'itinéraire s'établit par Hirson ce qui permet de ramener la taxe à 20 f. 60.
Par ailleurs, le tarif international entre les chemins de fer belges, du Guillaume-Luxembourg et de l'Est, en janvier 1865, prévoient le transport de la houille et du coke sur Saint-Louis et Bâle : 1° via Vireux de Jemmapes ou Mons à 26 f. 80 la tonne, de Marchiennes ou de Charleroi à 24 f. 10; 2° via Givet de Chatelineau à 24 f. 10; 3° via Luxembourg-Thionville de Jemmapes, Ougrée ou Tilleur à 25 f., de Liège-Guillemins à 25 f. 20.
d) d’Allemagne sur la Suisse.
Vers 1855, le coke et la houille sont substitués au bois pour l'alimentation du foyer des locomotives des chemins de fer suisses à un moment où l’industrialisation helvétique est en plein progrès : les mines de la Sarre pourvoient à ce nouveau débouché dont l’accès est facilité par l'ouverture, le 8 décembre 1869, de la relation directe Sarreguemines-Bâle par Niederbronn, Haguenau et Strasbourg; les charbons sarrois arrivent alors dans la région de Zurich, où ils sont concurrencés par les charbons de là Rhur, et au nord du lac de Genève, où ils se heurtent aux char-
bons du bassin de Saint-Etienne (1). En 1862, la Sarre envoie en Suisse 53.200 tonnes de charbon (2) qui passent en transit en France par la voie ferrée; ce trafic atteint 133.658 tonnes en 1868.
Le tarif spécial 1 de juillet 4859 stipule que la houille et le coke, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., sont transportés de Forbach à Saint-Louis pour 16 f. 50, à Bâle pour 16 f. 65 la tonne, de Wissembourg à Saint-Louis pour 10 f. 20, à Bâle pour 40 f. 35; le tarif spécial 11 du 25 juillet 1860 comporte une augmentation de 0 f. 10 dans les prix pour Bâle. Le ministre homologue le 12 juillet 1861 un nouveau tarif spécial 11, sans changement de prix, qui est remplacé en janvier 1863 par un tarif spécial 14 applicable aux agglomérés de houille, boghead solide, charbon de terre, houiïlle par wagon complet d’au moins 10.000 kg. et aux coke et coke de boghead par wagon complet d'au moins 6.000 kg.: par 1.000 kg., non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu 15 f. de Forbach à Bâle et 9 f. 75 de Wissembourg; ce tarif est modifié en juillet 1868, le prix de Forbach à Bâle est ramené à 14 f. 10.
Dans le cadre du tarif international franco-allemand du 28 février 1856, le tarif spécial 3 prévoit le transport des coke et houille pour Saint-Louis ou Bâle au prix de 2 f. 16 les 100 kg. avec 4 jours de délai, de Ludwigshafen et 2 f. 66 et 5 jours de Mayence.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 1860, le tarif spécial 3 prévoit le transport de la houille et du coke par wagon complet de 5.000 kg. pour Bâle; il est perçu par 1.000 kg., non compris les frais de chargement et de déchargement, 17 f. 80 de Reden et 17 f. 72 de Heinitz.
Le ministre homologue le 30 mars 1861 un tarif spécial 4 commun aux chemins de fer de l'Est et prussien pour l'importation de houilles et cokes du bassin de la Sarre par wagon complet d’au moins 5.000 à 10.000 kg. : par 1.000 kg., de gare en gare y compris les frais d'enregistrement, de chargement à la houillère, de gare et de formalités en douane, il est perçu par exemple, pour Bâle, 18 f. 83 de Louisenthal, 19 f. 28 de Friedrichsthal, 20 f. 14 de Heinitz. Ce tarif, qui porte le numéro 7 depuis novembre 1861, est modifié par homologation du 9 juillet 1862 : les conditions de tonnage sont maintenues pour la houille mais ramenées, pour le coke, aux expéditions par wagon complet d'au moins 5.000 kg.; pour Bâle on paie 18 f. 19 de Louisenthal, 18 f. 88 de Friedrichsthal, 19 f. 37 de Heinitz et les prix sont inférieurs de O f. 25 pour Saint-Louis. Une réduction de prix intervient en octobre 1863 : pour Bâle ou Saint-Louis 16 f. 44 de Louisenthal, 17 f. 143 de Friedrichsthal, 17 f. 62 de Heinitz.
Enfin les chemins de fer de l'Est et du Palatinat appliquent en juin 1861 un tarif 3 commun — tarif 6 en novembre 1861
(1) BENAERTS, déjà cité, p. 440.
(2) Zeitschrift für das Berg-Hütten und Salinenwesen in dem Preussischen
Staate, t. X, Berlin, 1862, in-4. Bibliothèque Nationale et Universitaire de Strasbourg: G 500.166.
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— pour le transport des houilles et cokes par wagon complet d’au moins 5.000 à 10.000 kg. au prix de 13 f. 20, de Ludwigshafen-Mannheim à Saint-Louis ou Bâle par Wissembourg, par tonne, de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalités en douane.
e) d'Allemagne sur la Belgique.
Le tarif spécial 14, homologué le 5 septembre 1863, prévoit le transport de la houille et du coke au départ de Forbach aux prix de 9 f. 85 les 1.000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour Vireux et de
40 f. 25 pour Givet.
En janvier 1864, le tarif commun Est et chemin de fer Royal-
prussien à Sarrebrück vise les transports de houille, via Forbach,
par wagon complet d'au moins 5 à 10.000 kg. et de coke par w. c. d'au moins 5.000 kg. : par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais d'enregistrement, de chargement à la houillère, de gare, de formalités en douane, il est perçu pour Givet 11 f. 69 de Louisenthal, 12 f. 38 de Friedrichsthal, 12 f. 87 de Heinitz et les prix pour Vireux sont inférieurs de O f. 35.
[) d’Allemagne sur le Luxembourg.
En juillet 1859, la houille et le coke, par wagon complet d'au moins 5.000 kg., sont transportés de Forbach à Thionville au prix de 6 f. 20 les 1.000 kg. d’après le tarif spécial 1. Le tarif spécial AP9 (h.m. du 30 septembre 1859) prévoit le transport de la houille et du coke de Forbach à Thionville par la voie ferrée puis, jusqu’à la frontière, en voiture; il est perçu 7 f. par tonne, par chemin de fer, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare (1).
Le tarif spécial 11 en vigueur le 25 juillet 1860 intéresse les transports par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de Forbach à la frontière française et fixe le prix à 6 f. 80 la tonne non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; le tarif 14 de janvier 1863 ne comporte pas de changement de prix mais s'applique aux agglomérés de houille, boghead solide, charbon de terre, houille par wagon complet d'au moins 10.000 kg. et aux coke et coke de boghead par wagon complet d'au moins 6.000 kg. Le ministre homologue enfin le 31 octobre 1868 une addition au tarif spécial 14 avec la relation Forbach-Mont-Saint- Martin 6 f. 40.
Le tarif spécial 7 commun aux chemins de fer prussiens et de l'Est (h. m. du 30 mars 1861) prévoit le transport par wagon complet de 5 à 10 tonnes des houilles et cokes du bassin de la Sarre vers la frontière franco-luxembourgeoise : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais d'enregistrement et de chargement à la houillère, de gare et de formalités en douane, on perçoit 8 f. 58 de Louisenthal, 8 f. 98 de Friedrichsthal, 9 f, 84
(1) Archives Nationales, F14 9393.
de Heinitz. Le tarif franco-prussien (h.m. du 9 juillet 1862) admet pour le coke des transports par wagon complet d'au moins 5 tonnes et les prix, pour houille ou coke, sont fixés à 8 f. £4 de Louisenthal, 8 f. 93 de Friedrichsthal et 9 f. 84 de Heïnitz; un abaissement de tarif de 4 f.- par tonne intervient en janvier 1864, les prix de Heinitz ayant été réduits déjà de O f. 42 en octobre 1863.
Par ailleurs, en octobre 1859, le tarif spécial À Guillaume- Luxembourg prévoit le transport de la houille et du coke par wagon complet d'au moins 5 tonnes de Forbach à la frontière franco-luxembourgeoise au prix de 7 f. 20 les 1.000 kg., y compris les frais de gare, ramené à 7 f. en octobre 1862 (tarif spécial 2).
g) d'Allemagne sur l’Allemagne.
Par wagon complet d'au moins 5.000 kg. il est perçu 12 f. 80
par tonne de Forbach à Wissembourg pour la houille et lé coke en juillet 1859 et 16 f. 50 pour Saint-Louis avec transbordement pour le Grand Duché de Bade. Une addition au tarif spécial 11 (h. m. du 12 juillet 1861) prévoit (1) des transports par wagon complet de 5.000 à 8.000 kg. de Wissembourg à Kehl au prix de 5 f. 30 la tonne : ce taux est maintenu au tarif spécial 14, en vigueur en janvier 1863, qui comporte également une relation Forbach-Kehl 11 f. 70; pour celle-ci le prix est ramené à 9 f. 95 en juillet 1868.
Le tarif commun Royal-prussien à Sarrebrück et Est d’octobre 1863 prévoit le transport sur Kehl, via Forbach, par wagon complet d'au moins 5 à 10.000 kg. pour la houille et d'au moins 5.000 kg. pour le coke, aux prix de 13 f. 14 de Louisenthal, 43 f. 50 de Dudweiler, 13 f. 83 de Friedrichsthal, 13 f. 32 de Heinitz (par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement à la houillère, de gare et de formalité en douane). En janvier 1864, ces prix sont ramenés à 11 f. 65 de Louisenthal, 12 . 08 de Friedrichsthal, 12 f. 57 de Heinitz.
Un tarif international Palatinat-Royal Prussien et Est est mis en vigueur en février 1865 pour le transport via Wissembourg, par wagon complet d'au moins 5.000 kg. de la houille et du coke sur Kehl aux prix, par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais d'enregistrement, de gare et de formalité en douane, de 11 f. 70 de Von der Heydt, 11 f. 69 de Louisenthal et 11 f. 44 de Duttweiler, notamment.
Enfin, en novembre 1866, est appliqué un barème Hesse- Palatinat-Est via Wisembourg pour le transport de la houille et du coke de la Ruhr par wagon complet d'au moins 5.000 kg. sur Kehl aux prix de 10 f. 55 de Mayence et 8 f. 40 de Ludwigshafen
par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalités en douane.
(1) Archives Nationales: F14 9398.
| MURREN
Les Chemins de fer (Daumier)
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION, D'EMPIERREMENT, . ENGRAIS
_Les asphaltes, bitumes, briques, bois à brûler, ciment, chaux, crale, engrais, graviers, marnes, merrains, minerais, pavés, pierre à bâtir, pierre meulière, tuiles par wagon complet d'au moins 9.000 kg., sont transportés entre Forbach et Strasbourg au prix
de 13 f. 75 les 1.000 kg. (h. m. du 21 janvier 1854), entre Thion- . ville et Forbach 5 f., entre Thionville et Strasbourg 11 f. 70 (h. m.
du 7 novembre 1854).
En mai 1865, la pierre de Cornouailles, les cailloux et silex sont transportés par expéditions d'au moins 100 t.: a) du Havre à Forbach pour 19 f. les 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, à Strasbourg pour 19 f. 85 et de Dieppe à des prix de 0 f. 85 moins élevés, en vertu du tarif commun 12 Est-Ouest; b) de Saint-Valéry à Forbach pour 17 f. 30, à Strasbourg pour 18 f. 15 en vertu du tarif commun C 31 Nord-Est.
Les pierres de taille brutes ou légèrement ébauchées, les pierres à macadam, les pierres meulières à bâtir, les pavés, castines, cailloux, graviers et scories sont repris au tarif spécial 5 du franco-belge de février 1870 : par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, il est perçu entre Bâle et Erquelines ou Quévy via Hirson, 20 f. 10, et Vireux 17 f. 25, et Givet 17 f. 60, et Sterpenich 14 f. 05, et Gouvy 15 f. 80, entre Forbach et ces mêmes points 12 f. 20, 9 f. 40, 9 f. 45, 6 f. 45, 8 f. 20 puis de Kehl 16 f. 50, 13 f. 65, 18 f. 95, 11 f. 10 et 12 f. 85, de Wissembourg 15 f. 90, 13 £. 05, 13 f. 35, 10 f. 40 et 12 f. 15.
Le tarif spécial 18 ter de février 1865 prévoit le transport du plâtre dans des wagons à houille et à coke en retour, par wagon complet d'au moins 5000 kg., au prix de 4 f. 50 les 1000 kg. de Bâle à Wissembourg, de gare en gare, non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
ARGILES, KAOLINS, etc...
Le ministre homologue le 21 janvier 1854 un tarif pour le transport par wagon complet d'au moins 5000 kg. des argile, sable, terre glaise, terre à pipes et terre réfractaire de Forbach à Strasbourg au prix de 13 f. 75 les 1000 kg., puis, le 7 novembre 1854, de Thionville à Forbach 5 f. ou à Strasbourg 11 f. 70.
Les chemins de fer d'Orléans et de l’Est font homologuer le 9 septembre 1859 un tarif commun 1 pour le transport du kaolin par wagon complet d’au moins 5000 kg.: pour Forbach ou Strasbourg, il est perçu par 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, 49 f. de Nantes et 50 f. de Saint- Nazaire avec un délai de 13 jours, 50 f. de Bordeaux avec 14 jours de délai. Ce tarif prend la dénomination E 3 en octobre 1861. En janvier 1865, il est perçu en application du tarif commun 10 de Nantes à Givet 37 f. 55, à la frontière luxembourgeoise 40 f. 70, à Forbach 42 f. 95, à Wissembourg 46 f. 55, à Kehl 45.f. 50, à
Bâle 45 f. 60 et on acquitte 2 f. 05 en plus de Saint-Nazaire et 3 f. 95 de Bordeaux; la relation Bordeaux-Bâle disparaît de ce tarif en avril 1866 et celles de Bordeaux à Wisembourg et à Kehl en mai 4869, les prix restant ceux de 1865 et les pâtes à porcelaine bénéficiant de ce tarif.
Ces modifications ont pour contre-partie la création d’une tarification Orléans-P.-L.M.-Est. En avril 1866 est mis en vigueur un tarif E 75 via Montereau-Juvisy pour les expéditions d’au moins 5000 kg. pour le transport du kaolin de Bordeaux à Bâle au prix de 49 f. 55 les 1000 kg., de gare en gare, y compris les . frais de chargement, de déchargement et de gare; en mai 1869 on ajoute les pâtes à porcelaine, Wissembourg 50 f. 50, Kehl 49 f. 45 et, bien que l'itinéraire par Saincaize-Gray entraîne une diminution de parcours de 96 km. pour Bâle, le prix pour cette destination reste le même.
FERS, FONTES, PRODUITS MÉTALLURGIQUES
Le tarif spécial 28 (h. m. du 5 février 1863) prévoit le transport des fers en barres et en feuilles et des rails par wagon complet d'au moins 5000 kg. de Styring-Wendel sur Bâle au prix de 21 f. 80 les 1000 kg. (1); le minimum de tonnage est supprimé par décision du 21 décembre 1865.
Le ministre homologue le 27 août 1862 un tarif spécial E 34 commun Est-Orléans pour les fers en barres par expédition d’au moins 5000 kg.; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix de la frontière luxembourgeoise sont fixés à 49 f. 10 pour La Rochelle et Rochefort, 55 f. 10 pour Bordeaux-Bastide, 44 f. 10 pour Nantes, 46 f. 10 pour Saint-Nazaire et ceux de Styring-Wendel sont de 1 f. 65 plus élevés. En janvier 1865 est appliqué un tarif commun 8 Est-Orléans pour les fers en barres, fers à cornières, tôles de plus de 2 mm. d'épaisseur transportés par wagon complet d'au moins 10.000 kg., de Styring-Wendel à Bordeaux au prix de 41 f. 55 par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare.
En octobre 1862 un tarif 5 commun P.L.M.-Est est mis en vigueur pour le transport des fers en barres par wagon complet d'au moins 5000 kg. de la frontière luxembourgeoise à Marseille pour 47 f. 30, La Ciotat 50 f. 20, Toulon 52 f. 60 la tonne; de Styring-Wendel] les prix sont de 4 f. 80 plus élevés.
Le tarif 8 commun Est-Ouest de mars 1863 prévoit le transport des fers en barres par wagon complet d'au moins 5.000 kg. au départ de la frontière luxembourgeoise pour Le Havre ou Honfleur au prix de 28 f. 40 la tonne, pour Dieppe 27 f. 90, pour Cherbourg 35 f. 90 et pour Redon 39 f. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare; de Styring-Wendel, la taxe est supérieure de 4 f. 60. En octobre 1863, ce tarif est complété par une nouvelle destination: Rouen 25 f. 40 et 27 f. et il
(1) Archives Nationales: F14 9408.
s'applique aussi aux fils de fer, pointes, clous et chaînes en fer, le minimum de tonnage étant supprimé.
En mars 1863 est également mis en vigueur un tarif 41 . Commun Est-Ardennes-Nord pour les fers en barres transportés par wagon complet d'au moins 5000 kg. de la frontière luxembourgeoise aux prix de 27 f. 15 pour Dunkerque, 28 f. 60 pour Calais, 29 f. 10 pour Boulogne et 26 f. 80 pour Saint-Valéry les 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de | déchargement et de gare; il est perçu 1 f. 05 en plus au départ : .
! de Siyring-Wendel.
| Les fers, fontes et produits métallurgiques bénéficient à partir d'octobre 1861 du tarif spécial 1 Guillaume-Luxembourg pour les transports au départ de la frontière luxembourgeoise : par LL 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement E et de gare, les prix sont fixés pour Forbach à 11 f. 80 (1° série),
9 f. 20 (2°), 7 f. 15 (3°), pour Kehl à 22 f. 60 (1° série), 17 f. 20 (2°), 14 f. 50 (3° série 1° catégorie), 11 f. 80 (3 série 2e catégorie), pour Bâle à 31 f. 70 (1° série), 23 f. 90 (2e), 20 f. (3° série 1° catégorie), 16 f. 10 (3° série 2° catégorie).
Les fontes brutes en saumons, sapots ou massiaux sont transportées, aux termes du tarif 11 commun Est-Ouest d'octobre 1863, par wagon complet d'au moins 10.000 kg., au prix de 26 f. 35 la tonne, de gare en gare, y compris les frais de gare, du Havre, Fécamp, Dieppe ou Honfleur à Bâle.
Les fontes brutes et les rails bénéficient, dans le cadre du tarif franco-allemand homologué le 28 février 1856, des dispositions du tarif spécial 8: par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane, il est perçu pour Saint- Louis ou Bâle 2 f. 16 de Ludwigshafen (délai 4 jours) et 2 f. 66 de Mayence (5 j.). Par ailleurs, d'octobre 1863 à avril 1865 est mis en vigueur un tarif 2 commun de transit Est-Ouest-Central- Nord Est et Union suisses pour le transport par wagon complet d'au moins 10.000 kg. des fontes brutes en gueuses, massiaux, FE. sapots ou saumons au départ du Havre, de Honfleur, de Fécamp et de Dieppe, pour de nombreuses gares helvétiques; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare et de formalités en douane, la taxe est notamment de 38 f. 35 pour Au transit, 43 f. 75 pour Coire, 40 f. 95 pour Glaris, 38 f. 35 pour Haag transit, 38 f. 95 pour les ports du lac de Constance par Romanshorn, 37 f. 95 pour Sainte-Marguerite transit, 84 f. 75 pour Zurich.
Le ministre homologue les 13 octobre 1854 et 3 février 1855 un tarif commun Orléans-Est pour le transport de Bordeaux à Strasbourg des produits métallurgiques au prix de 66 f. 34 la tonne avec 14 jours de délai. Le tarif 5 commun Est-Orléans de septembre 1859 fixe les prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, au départ de Thionville à 61 f. 05 et 14 jours de délai pour Bordeaux, 55 f. 05 et 13 j. pour La Rochelle ou Rochefort, à 50 f. 05 et 13 j. pour Nantes et 52 f. 05 et 13 j. pour Saint-Nazaire il est perçu en plus 5 f. 05 de Strasbourg avec les mêmes délais et 7 f. 95 de Wissembourg
avec des délais augmentés d’un jour. Ce tarif prend le numéro 2 en octobre 1861, puis 6 en janvier 1865, il est alors complété par les points de départ de Vireux, Givet, frontière luxembourgeoise, Forbach, Kehl, Bâle et par les ports de Redon et de Lorient; un nouveau tarif est mis en vigueur en avril 1866, il comporte six séries, on supprime Bâle et on ajoute Quimper.
A la fin de juillet 1857, le ministre homologue un tarif commun Est-Ouest pour le transport des produits métallurgiques du Havre, de Dieppe et de Fécamp à Forbach, Wissembourg, Strasbourg ou Bâle. En avril 1864, ce tarif 6 est complété par l’adjonction des ports de Rouen, Honfleur et Cherbourg et par les points frontières de Vireux, Givet, frontière luxembourgeoise et Kehl et comporte 4 séries. En mai 1870 sont ajoutés Trouville, Saint- Malo et Brest; par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu par exemple de Rouen à Wissembourg 57 f. 50 (1 série), 31 f. 65 (2e), 30 f. 80 (3°) et 23 f. 75 (4°), du Havre à Kehl 62 f. 85, 34 f. 90, 31 f. 80, 25 f. 50, de Cherbourg à Vireux 57 f. 50, 84 f., 30 f. 30 et 25 f. 30, de Honfleur à Givet 47 f. 20, 27 f. 45, 838 f. 85 et 14 f. 50, de Trouville à la frontière luxembourgeoise 54 f. 20, 30 f. 90, 87 f. 30, 22 f. 15, de Brest à Forbach 89 f. 75, 52 f. 70, 46 f. 45 et 38 f. 70, de Saint-Malo à Bâle 85 f. 60, 46 f. 95, 44 f. 35 et 36 f. 55. ;
Les produits métallurgiques sont également transportés aux conditions du tarif commun 10 Est-P.L.M. de mai 1864 de Cette, La Ciotat, Les Verrières-transit et Genève à Vireux ,Givet, la frontière luxembourgeoise et Wissembourg, et de Toulon à Givet et Vireux (6 séries).
Les réseaux du Nord et de l'Est mettent en vigueur en janvier 1865 un tarif commun C #3 (produits métallurgiques) comportant quatre séries: a) via Paris, de Saint-Valéry ou Boulogne à Bâle; b) via Laon, de Quévy, Erquelines, Quiévrain, Mouscron, Saint-Valéry, Boulogne, Calais, Dunkerque à Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, Styring-Wendel, Wissembourg et Bâle. En janvier 1867 ce tarif devient le C 25 et en février 1870, il comporte des relations, via Laon entre Quévy, Erquelines, Saint- Valéry, Quiévrain, Mouscron, Dunkerque, Calais ou Boulogne et Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, Forbach, Wissembourg, Kehl et Bâle ainsi que de Rouen sur les quatre premiers des points frontières mentionnés ci-dessus.
Le transport des produits métallurgiques, classés en 6 séries, s'effectue aussi à partir d'avril 1866 aux conditions du tarif spécial E 77 commun Orléans-P.L.M.-Est via Montereau-Juvisy entre Bâle et Bordeaux-Bastide, La Rochelle, Rochefort-Charente.
Un tarif 37 bis Nord-Ouest-Est pour les produits métallurgiques (4 séries) est appliqué en mai 1870 du Havre ou de Fécamp à Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise et Forbach et de Dieppe à ces mêmes points frontières et à Wissembourg et Kehl.
Dans le cadre du tarif international franco-belge de janvier 1867, les produits métallurgiques (2 catégories) bénéficient du
tarif spécial 2 qui comporte deux sections: a) sur les chemins de fer belges d'Anvers, Liége, Namur, Ostende à Givet, Sterpenich, Athus et de Bruxelles-Midi à Vireux, Sterpenich, Athus; b) sur l'Est et le Guillaume-Luxembourg, entre Vireux, Sterpenich et Forbach, Kehl, Wissembourg, Bâle. En février 1870 est mis en vigueur un nouveau tarif spécial 2 (3 séries) entre Bâle, Forbach, Wissembourg et Quévy ou Erquelines via Hirson et Vireux, Givet, la frontière belge à Sterpenich, la frontière belge à Gouvy, ainsi qu'entre Kehl et Quévy ou Erquelines, via Hirson et Vireux.
En janvier 1865, le tarif commun 7 Est-Orléans prévoit le transport des rails et accessoires de voie par wagon complet d’au moins 10.000 kg. de Styring-Wendel à Rochefort-Charente au prix de 32 f. par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare.
Les métaux bruts et fabriqués font l’objet de dispositions tarifaires entre les réseaux de l'Est et de l'Ouest. Le ministre homologue le 11 juillet 1856 un tarif commun pour les transports par wagon complet d’au moins 5000 kg. au départ du Havre, de
Dieppe ou de Fécamp aux prix par 1000 kg., de gare en gare, ycompris les frais de manutention, de 37 f. 80 (3 série) et 33 f. 90 (2e série, coussinets, fonte brute en gueuse, rails) pour Forbach, de 39 f. 50 et 35 f. 90 pour Strasbourg, de 47 f. 50 et 48 f. 20 pour Bâle; ce tarif est, par la suite, applicable à Wissembourg: 41 f. 90 et 38 f. 10 (h. m. du 25 juillet 1857). Un nouveau tarif est, par la suite, applicable à Wissembourg: 41 f. 90 et 38 f. 10 (h. m. du 25 juillet 1857). Un nouveau tarif est homologué le 15 juin 1858 avec trois séries (la dernière comprend les barres d’accouplements, coussinets, fontes brutes en.gueuses, saumons ou sapots, rails) et, des mêmes ports, il est perçu 58 f. 05, 37 f. 30 et 33 f. 90 pour Forbach, 67 f. 25, 41 f. 90 et 38 f. 10 pour Wissembourg, 62 f. 45, 39 f. 50 et 35 f. 90 pour Strasbourg, 64 f. 35, 45 f. 50 et 40 f. pour Bâle, et il n’y a plus de tonnage minimum imposé. Le tarif commun 7 pour les marchandises en transit (h. m. du 31 août 1861) prévoit les prix par 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 58 f. 05, 34 f. 95 et 29 f. 90 pour Forbach, 67 f. 25, 39 f. 85 et 34 f. 35 pour Wissembourg, 64 f. 25, 38 f. 95 et 33 f. 60 pour Kehl, 64 f. 50, 41 f. et 35 f. 40 pour Bâle. Une modification intervient encore (h. m. du 17 juin 1862) avec la création de 5 séries: les prix antérieurs sont maintenus pour la 2° série (anciens prix de la 4°), la 4 (anciens prix de la 2°) et la 5° (anciens prix de la 3°) et l’on a, pour la 1° et la 3° série, les prix de 80 f. 80 et 37 f. 85 pour Forbach, 94 f. 60 et 43 f. 20 pour Wissembourg, 90 f. 15 et 42 f. 45 pour Kehl, 90 f. 50 et 44 f. 45 pour Bâle (les barres d’accouplement, coussinets, fonte brute, rails, éclisses et boulons sont classés dans la 5° série); Honfleur est ajouté à la liste des ports. Ce tarif prend le numéro 2, sans changement de prix, en janvier 1863. :
Le ministre homologue, par ailleurs, le 11 août 1856, un tarif commun Nord-Est pour le transport des métaux bruts et fabri-
qués par wagon complet d'au moins 5000 kg.: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, il est perçu au départ de Boulogne 38 f. 65 (1” série) et 35 f. (&) pour Forbach, 40 f. 85 et 37 f. pour Strasbourg, 48 f. 85 et 44 f. 30 pour Bâle; il est perçu de plus 5 f. 40 et 4 f. 90 au départ de Calais, 4 f. 30 et 3 f. 90 au départ de Dunkerque. Un tarif commun Est-Ardennes-Nord (h. m. du 10 décembre 1858) prévoit des transports au départ de Dunkerque, Calais ou Boulogne aux prix, par 1.000 kg, de gare en gare, y compris les frais de manutention, de 80 f. 80 (1° série), 58 f. 05 (2e), 44 f. 10 (3), 37 f. 30 (4) et 33 f. 90 (5°) pour Forbach, de 94 f. 60, 67 f, 25, 49 f. 90, 41 f. 90 et 38 f. 10 pour Wissembourg, de 87 f. 40, 62 f. 45, 46 f. 70, 39 f. 50 et 35 f. 90 pour Strasbourg de 90 f. 25, 64 f. 35, 48 f., 45 f. 50 et 40 f. pour Bâle (les barres d’accouplement, coussinets, fontes brutes en gueuse, saumons ou sapots, rails sont classés dans la 5° série). Le tarif commun Nord-Est pour les marchandises en transit, homologué le 31 juillet 1861, vise le transport via Paris entre Boulogne et Bâle aux prix par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de 90 f. 50 (1”° série), 64 f. 50 (2e), 44 f. 45 (3e), 41 F. (4°), 35 f. 40 (5° qui comprend coussinets, fonte brute, rails, éclisses, boulons) ; ce tarif est supprimé en mars 1863.
Les machines et mécaniques et les pièces de machines et de mécaniques sont transportées de Bâle à Bordeaux, en janvier 1865, aux conditions du tarif commun 12 Est-Orléans, savoir, par 1000 kg., 95 f. pour la 1" série (non emballé) et 75 f. pour la 2e (emballé).
Les locomotives, tenders et wagons vides roulant sur rails sur des distances au moins égales à 400 kilomètres sont taxés suivant le tarif spécial homologué le 12 juin 1860, soit, par pièce et par kilomètre, 1 f. 40 pour les locomotives de 12 à 18 tonnes sans convoi et 1 f. 75 pour celles de plus de 18 tonnes, 0 f. 70 pour les tenders de 7 à 10 tonnes et 1 f. 05 pour ceux d’un poids supérieur, O0 f. 10 pour les wagons vides, les expéditeurs supportant les frais de graissage.
MINERAI DE FER, CUIVRE
Le minerai de fer bénéficie du tarif réduit homologué le 21 janvier 1854 et il est perçu 13 f. 75 de Forbach à Strasbourg par 1000 kg. pour les transports par wagon complet d'au moins 9000 kg., puis (h. m. du 7 novembre 1854) 5 f. entre Thionville et Forbach, 7 f. entre Thionville et Strasbourg. Le tarif spécial 40, en vigueur en juillet 1859, abaisse à 4 f. 28 le prix de transport entre Thionville et Forbach. Le 25 juillet 1860 le tarif spécial 19 s'applique aux expéditions par wagon complet d'au moins 40.000 kg., taxées 4 f. 80 par 1.000 kg., non compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de la frontière française à Forbach, prix porté à 5 f. par le tarif spécial 30 de mars 1863. Par ailleurs, le chemin de fer Guillaume-Luxembourg met en
rap sd
. vigueur en octobre 1859 un tarif spécial 2 pour les transports de minerai de fer par wagon complet d'au moins 10.000 kg. au prix de 5 f. 20 par 1000 kg., y compris les frais de gare à l’arrivée, de la frontière française à Forbach; en octobre 1861, ce tarif prend le numéro 2 et comporte une augmentation de 8 jours des délais habituels.
Dans le cadre du tarif international franco-allemand via Kehl, de mai 1865, le tarif spécial de transit 16 prévoit le transport du cuivre brut, par wagon complet d'au moins 4000 kg., du Havre, de Dieppe, Fécamp ou Honfleur à Vienne au prix de 95 f. les 1000 kg., y compris les frais de chargement et de déchargement; en juillet 1865 sont ajoutées comme gares de départ Rouen, Trouville et Caen. Le même prix est repris au tarif spécial de transit 9, via Forbach, de juillet 1865, puis au tarif 153 commun de transit Ouest-Est-chemins de fer allemands via Kehl ou Forbach de juillet 1867 supprimé en juillet 1868.
MATIÈRES RÉSINEUSES
Le tarif commun 11 Est-Orléans de janvier 1865 vise le transport des brai, colophane, galipot, gambier, goudron et résine au départ de Bordeaux, La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes et Saint-Nazaire vers Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, Forbach, Wissembourg, Kehl et Bâle; en avril 1866 intervient une modification, seuls les ports de Nantes et Saint-Nazaire acceptent les expéditions pour Bâle.
Mais, à cette même date est mis en vigueur un tarif spécial E 76 commun Orléans-P.L.M.-Est, via Montereau et Juvisy, pour Bâle: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de gare, il est perçu 54 f. 70 de Bordeaux et 57 f. 70 de La Rochelle ou Rochefort.
En juillet 1865, dans le cadre du tarif franco-allemand via Kehl, les brai, colophane, galipot, gambier, goudron et résine sont transportés aux conditions du barème 3, savoir, par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de Bordeaux à Mannheim pour 53 f. 85 avec 16 jours de délai, à Darmstadt ou Francfort 61 f. et 17 jours. En 5 même temps, le tarif franco-allemand via Wissembourg est doté d'un barême 3 où l’on perçoit de Bordeaux à Ludwigshafen 53 f. 85 avec 15 jours de délai, à Mayence 57 f. 40 et 16 jours.
PRODUITS CHIMIQUES ET TINCTORIAUX
Le ministre homologue le 7 juillet 1855 un tarif commun Nord-Est pour le transport de Liverpool à Bâle des gommes-gutte, terre du Japon, safranum, bois de teinture, acide tartrique, acide oxalique, soude, salpêtre et nitrate de soude, au prix de 122 f. 50 les 1000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de livraison à domicile, avec un délai de 20 jours; ce tarif est complété (h. m. du 16 février 1856) par l'addition des drogueries et matières tinctoriales. Le bénéfice de ces dispositions est étendu
(h. m. du 15 février 1856) aux relations de Liverpool à Forbach.
Les garance et garancine relèvent du tarif 29 du 25 juillet 1860 pour les transports de Strasbourg à Wissembourg au prix de 4 f. 20 par 1000 kg., de gare à gare, y compris les frais de manutention; ce tarif prend le numéro 42 en mars 1863 et est complété par l’adjonction des alizaris. Ces mêmes produits bénéficient du tarif spécial de transit 14 dans le cadre du tarif international franco-allemand d'octobre 1864: par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, il est perçu, au départ d'Avignon, 4 f. 52 pour Mannheim, 5 f. 11 pour Darmstadi, 5 f. 17 pour Francfort. En octobre 1869 entre en vigueur un tarif 2 commun aux chemins de fer P.L.M.-Est et Allemands pour le transport des alizaris, garances et garancines de Marseille et d'Avignon à Berlin, Brême, Francfort-sur-le-Mein, Hambourgport, Lubeck, Mannheim, Stettin via Belfort-Kehl, Ludwigshafen, Mayence via Belfort-Wissembourg, Bremerhafen, Brunswick, Büchen, Cassel, Darmstadt, Geestemünde, Giessen, Goettenbourggare, Hanovre, Harbourg, Magdebourg, Potsdam via Belfori-Kehl, Spire via Belfort-Wissembourg : par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane mais non compris, pour les wagons complets, les frais de manutention en Allemagne, on perçoit, par exemple, de Marseille à Brême 100 f. 05 pour les expéditions : partielles, 90 f. 05 pour les expéditions par wagon complet d’au moins 5000 kg., avec 23 jours de délai, à Hambourg ou Lübeck 108 f. 45 et 97 f. 25 (25 j.), à Stettin 136 f. 95 et 114 f. 85 (25 j.), d'Avignon à Berlin 117 f. 10.et 98 f. 70 (22 j.), à Francfort 53 f. 60 et 51 f. 40 (16 j.), Mannheim ou Ludwigshafen 45 f. 20 et 45 f. 20 (43 j.), Mayence 47 f. 80 et 47 f. 80 (14 j.).
Par ailleurs, en novembre 1863 est appliqué un tarif À commun de transit Est-Ouest-Central Nord-Est et Union suisses pour les transports par wagon complet d'au moins 5.000 kg. via Bâle, en provenance du Havre, de Honfleur, de Fécamp et de Dieppe: a) de soufre brut, bois de teinture en bûches aux prix par 1000 kg., de gare en gare, non compris les frais de chargement et de formalités en douane, de 49 f. 15 pour Au-transit, 62 f. 15 pour Coire, 50 f. 55 pour Haag-transit, 49 f. 35 pour les ports du lac de Constance par Romanshorn, 48 f. 75 pour Sainte-Margueritetransit, 45 f. 35 pour Zurich, par exemple; b) de bois de teinture moulus aux prix de 49 f. 35 pour Au-transit, 64 f. 35 pour Coire, 02 f. 15 pour Haag-iransit, 49 f. 35 pour les ports du lac de Constance par Romanshorn, 48 f. 95 pour Sainte-Margueritetransit, 46 Ï. 35 pour Zurich, par exemple.
CERTAINES MARCHANDISES
Sous la rubrique « certaines marchandises » sont rassemblées des marchandises de natures très diverses dont la liste varie avec : chacun des tarifs appliqués.
1°) Belgique-Allemagne.
Le ministre homologue le 30 juin 1856 un tarif commun Nord-Est pour les marchandises en transit au départ de Quiévrain, Mouscron ou Erquelines aux prix par 1000 kg., de gare en gare, y Compris les frais de manutention, de 77 f. 10 (1" série) et 51 f. 05 (2°) avec 9 jours de délai pour Forbach, 81 f. 50, 54 f. 05 et 9 j. pour Strasbourg, 86 f. 30, 57 f. 05 et 10 j. pour Wissembourg.
En octobre 1859 est mis en vigueur un tarif spécial 14 commun Nord-Est-Ardennes entre Hautmont, Erquelines, Quiévrain, Mouscron et Forbach, Wissembourg, Strasbourg: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention on perçoit par exemple 64 f. 85 (1" série), 54 f. 40 (2°), 48 f. 95 (8°), 33 f. 60 (4e) avec 7 jours de délai d'Hautmont à Forbach, 80 f. 80, 67 f. 70, 04 . 65, 41 f. 55 et 7 j. de Quiévrain à Wissembourg, 78 f. 85, 66 f. 10, 53 f. 35, 40 f. 60 et 8 j. de Mouscron à Strasbourg; ce tarif prend le numéro 15 en octobre 1861, puis le numéro 3 en juillet 1862. RETIRE
Un tarif international de transit commun aux chemins de fer Est, Guillaume-Luxembourg, Grand Luxembourg belge et Etat belge est homologué le 9 février 1860 pour les transports via Thionville entre de nombreuses gares belges (notamment Anvers, Bruxelles, Charleroi, Gand, La Louvière, Namur, Ostende, Tournai) et Strasbourg et Forbach, les marchandises sont classées en cinq séries et, par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement et de gare, les prix sont, par exemple, de 50 Ttbo série), 39 f. 85 (2e), 25.1. 90 (3°), 24 f. 65 (4°), 23 f. 50 (5) d'Anvers à Forbach, 61 f. 25, 45 f., 31 f. 25, 28 f. 95, 26 f. 65 de Bruxelles à Strasbourg. Une modification de prix intervient en mars 1863 où il est perçu en particulier 1 f. 25 de moins, dans toutes les séries, d'Anvers à Forbach.
Dans le cadre du tarif international de mars 1863 commun aux chemins de fer de l'Est, Guillaume-Luxembourg, Grand- Luxembourg belge, Etat belge, Anvers-Rotterdam et Néerlandaisrhénan, est prévu un tarif de transit via Luxembourg-Thionville entre Anvers, Ostende, Gand et Forbach: par 1000 kg:, de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit, par exemple, entre Anvers et Forbach 29 f. 20 (4" série), 24 f. 60 (2°), 22 f. 25 (3, 4° et 5°) avec 7 jours de délai.
Le tarif international franco-belge de janvier 1867 établit des relations entre de nombreuses gares belges et Forbach, Kehl, Wissembourg aux prix de 41 f. 50 (1* section), 29 f. 15 (2), 22 f. 40 (3), 18 f. 90 (4°) d'Anvers à Forbach, de 61 f. 45, 43 f. 35, 31 f. 20 et 24 f. 30deBruxelles-Midi à Kehl, de 53 f. 85, 38 f. 65, 28 f. et 22 f.50 de Liège-Guillemins à Wissembourg, par exemple. Les marchandises figurant à la 1" et à la 2° section de la classification bénéficient de tarifs spéciaux dé transit au départ d’Anvers, Erquelines, Eysden, la frontière française pres Baisieux, Gand, Herbesthal, Maestricht, Mouscron, Ostende, Quiévrain, Quévy (transit direct) ou Bruges, Bruxelles, Courtrai, Liége, Lou-
vain, Mons, Namur, Termonde, Tournai pour Forbach, Kehl et Wissembourg et les prix sont fixés, par exemple, à 29 f. 60 (1* section) et 24 f. 95 d'Anvers à Forbach, à 54 f. 35 et 43 f. 55 d'Ostende à Kehl, à 45 f. 75 et 35 f. 75 de Liège à Wissembourg; en outre on accepte des envois pour les entrepôts de Bar-le-Duc, Bar-sur-Aube, Belfort, Châlons-sur-Marne, Château-Thierry, Chaumont, Colmar, Commercy, Dieuze, Epernay, Epinal, Gray, Haguenau, La Ferté-sous-Jouarre, Langres, Longwy, Lunéville, Lure, Metz, Mézières-Charleville, Mulhouse, Nancy, Niederbronn, Pont-à-Mousson, Reims, Remiremont, Rethel, Saint-Dié, Saint- Dizier, Sainte-Marie-aux-Mines, Sarrebourg, Saverne, Sélestat, Sedan, Strasbourg, Thann, Thionville, Toul, Vesoul, Vitry-le- François et Wesserling. En janvier 1867 est également mis en vigueur un tarif spécial 3 au départ de la plupart des gares belges pour Forbach, Kehl et Wissembourg; les taxes sont décomposées en deux parties, sur les chemins belges et en France, et l’on perçoit par exemple d'Anvers à Sterpenich 10 f. (1 catégorie) et 8 f. 25 (2e) et de Sterpenich à Forbach 8 f. 60, de Bruxelles-Midi à Sterpenich 9 f. 20 et 7 f. 45 et de Sterpenich à Kehl 14 f. 80, de Liége-Guillemins à Sterpenich 7 f. 40 et 5 f. 65 et de Sterpenich à Wissembourg 14 f. 80. En février 1870, le tarif général indique, par exemple, les prix suivants pour Forbach: d’Anvers 41 f. 20 (1° section), 29 f. (2e), 22 f. 80 (3), 18 f. 80 (4°), de Bruxelles-Midi 39 f. 90, 27 f. 95, 21 f. 60 et 18 f. 10, de Liége-Guillemins 35 f. 90, 25 f. 35, 18 f. 75 et 16 f. 25. En même temps, les marchandises classées dans les deux premières sections du tarif précédent bénéficient d’un tarif spécial de transit dont les prix sont fixés, par exemple, au départ d'Anvers, à 29 f. 50 et 24 f. 85 pour Forbach, 50 f. 75 et 40 f. 05 pour Kehl, 47 f. 70 et 37 f. 85 pour Wissembourg. Par ailleurs, des transports sont effectués par wagon complet d'au moins 5000 kg. au titre du tarif spécial 8 avec taxes sur les parcours français entre Erquelines ou Quévy et Forbach ou Wissembourg de 15 f. 40, Kehl 21 f. 145, entre Vireux et Forbach ou Wissembourg 12 f. 40, Kehl 18 f. 10. entre Givet ou Forbach 12 f. 45, Kehl 18 f. 50, Wissembourg 12 f. 40, entre Sterpenich et Forbach 8 f. 50, Kehl 14 f. 70, Wissembourg 11 f. 70, entre Gouvy et Forbach 9 f. 95, Kehl 16 f. 15, Wissembourg 13 f. 40.
Le tarif international franco-allemand via Kehl de juillet 1863 vise des transports directs pour le Wurtemberg, la Bavière et l'Autriche: trois sections sont prévues puis deux catégories A et B par wagon complet, au départ de Givet, via Metz, on paie par 100 kg. pour Vienne, par exemple, 16 f. 67, 13 f. 65, 11 f. 80 avec délai de 16 jours et 9 f. 66 (w. c. A), 7 f. 28 (w. c. B) avec 18 j. de délai, de Vireux à Munich via Metz 10 f. 82, 8 f. 94, 7 f. 11 et 14 j. de délai puis 6 f. 20 et 4 f. 58 avec délai de 15 j. En mai 1864, le tarif franco-allemand via Forbach comporte des prix par 100 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare (sauf pour les w. c. A et B, frais de gare seulement), pour Ratishonne: de Givet via Thionville 41 f. 61, 9 f. 55, 8 f. 61
et 15 j. de délai puis 7 f. 25 et 5 f. avec 18 j. de délai de Vireux via Thionville 11 f. 49, 9 f. 45, 8 f. 55 et 14 j., 7 f. 19, 4 f. 95 et 17 j.; les relations intéressent en juillet 1865 de nombreuses stations d'Allemagne et d'Autriche dont Vienne. Par ailleurs, en octobre 1864, le tarif international franco-allemand via Forbach prévoit des transports de Givet et Vireux, via Thionville, sur Ludwigshafen, Mayence, Francfort et Leipzig et il est perçu par exemple, de Givet à Ludwigshafen 5 f. 48, 4 f. 60, 3 f. 58 par 100 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare puis 3 f. 36 (w. c. A) et 2 f. 49 (w. c. B) avec 7 jours de délai, de Vireux à Leipzig 13 f. 06, 10 f. 69, 9 f. 65 et 18 j. de délai, puis 8 f. 17, 6 f. O1 et 15 j. de délai.
2°) Belgique-Suisse.
Le tarif commun Nord-Est homologué le 80 juin 1856 vise des transports de Quiévrain, Mouscron ou Erquelines à Bâle aux prix de 95 f. 40 et 162 f. 95 par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, avec délai de 10 jours.
En octobre 1859 est mis en vigueur un tarif spécial 14 commun Nord-Est-Ardennes pour Bâle: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention, on perçoit 77 f. 90 (1”° série), 65 f. 30 (2e), 52 f. 70 (%), 40 f. 10 (4) avec 8 jours de délai de Hautmont, 79 f. 80, 66 f. 90, 54 f., 41 f. 10 et 8 j. d'Erquelines, 82 f. 70, 69 f. 40, 56 f., 42 F. 60 et 8 j. de Quiévrain, 86 f. 65, ” 72 f. 60, 58 f. 55, 44 f. 50 et 9 j. de Mouscron; le tarif prend le numéro 15 en octobre 1861, puis le numéro 3 en juillet 1862.
Le tarif international de transit commun aux chemins de fer de l'Est, du Guillaume-Luxembourg, du Grand Luxembourg belge et de l'Etat belge (h. m. du 9 février 1860) fixe les prix de déchargement et de gare, pour Bâle via Thionville à 83 f. 60 (1® série), 61 f. 70 (2e), 41 f. 25 (8e), 39 f. 05 (4°), 35 f. 95 (5°) d'Anvers, avec délai de 11 jours, 78 f. 20, 58 f. 10, 39 f. 55, 36 f. 55 et 33 f. 55 de Bruxelles avec 9 jours de délai, par exemple. Une modification de prix intervient en mars 1863 et il est alors perçu d'Anvers à Bâle 82 f. 20, 60 f. 65, 41 f. 10, 37 f. 90, 34 f. 80, de Bruxelles 76 f. 80, 57 f. 05, 38 f. 40, 35 f. 40, 32 f. 40 et les délais restent les mêmes.
Le tarif international franco-belge en vigueur en janvier 1867 donne les prix de 79 f. 85 (1° section), 56 f. 55 (2°), 36 f. 50 (3e), 2 8 f. 70 (4°) d'Anvers à Bâle, de 78 f. 25, 55 f. 35, 35 f. 70 et 27 f. 90 de Bruxelles-Midi. Les marchandises des deux premières sections bénéficient de tarifs spéciaux de transit pour Bâle : au départ d'Anvers (67 f. 95 et 52 f. 35), Erquelines, Eysden, la frontière française près Baisieux, Gand, Herbesthal, Maestricht, Mouscron, Ostende, Quiévrain, Quévy, Bruges, Bruxelles, Courtrai, Liége, Louvain, Mons, Namur, Termonde, Tournai. En même temps, le tarif spécial 3 indique les prix de 10 f. et 8 f. 25 d’Anvers à Sterpenich et de 18 f. 40 de ce point à Bâle, de 6 f. 05 et 4 f. 30 de Bruxelles-Midi à Vireux et ensuite 23 f. jusqu’à Bâle,
d'autre sgares de départ sont prévues. En février 1870, le tarif général stipule les prix de 77 f. 95, 55 f. 15, 35 f. 60 et 27 f. 80 par 4000 kg. de Bruxelles-Midi à Bâle par exemple. Enfin, des transports par wagon complet d'au moins 5000 kg. sont effectués au titre du tarif spécial 3 soit entre Bâle et Erquelines ou Quévy 25 f. 95, Vireux 22 f. 90, Givet 23 f. 30, frontière belge à Sterpenich 18 f. 20, frontière belge à Gouvy 19 f. 65.
Dans le cadre du tarif international Est-Guillaume Luxembourg-Grand Luxembourg belge-Etat belge-Anvers-Rotterdam- Néerlandais rhénan de mars 1863 via Luxembourg-Thionville, les transports pour Bâle sont fixés à 62 f. 10, 46 f. 50, 38 f. 70, 36 f. 75, 34 f. 80 avec 8 jours de délai d'Anvers, par exemple.
Les chemins de fer de P.-L.M., du Nord, de l'Est, de Suisse occidentale, de l'Etat de Berne et du Central suisse appliquent en octobre 1865 un tarif À commun de transit au départ de Quévy, Erquelines, Quiévrain et Mouscron pour Neuchatel, Bienne, Soleure, Berne, Fribourg, Lausanne, Genève, Les Verrières, Herzogenbuchsee, Berthoud, Morges, via Laon, Reims et Gray : par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu, par exemple, pour Berne 93 f. 60 (1°° série), 80 f. 30 (2e), 64 f. 90 (8°), 57 f. 75 (4°), 54 f.45 (5°), 54 f. 05 (6°), 48 f. 25 (7°), pour Lausanne 96 f. 20, 82 f. 90, 67 f. 50, 60 f. 35, 56 f. 75, 56 f. 65, 50 f. 85. En janvier 1870 le chemin de fer Bulle-Romont participe à ce tarif et les gares d'Yvérdon, Nyon, Saint-Maurice, Aigle, Vevey, Romont, Bulle, Thoune et Langnau sont ajoutées. En octobre 1865 est également mis en vigueur un tarif 2 de transit commun aux chemins de fer P.LM. Nord, Est, Suisse occidentale, Etat de Berne et Central Suisse via Laon, Reims et Gray au départ de Quévy, Erquelines, Quiévrain ou Mouscron pour les mêmes destinations que le tarif 1: il est perçu, par exemple, pour Berne 81 f. 65 (1"° série), 66 f. 70 (2°), 62 f. 30 (8°), 46 f. 05 (4°), 40 ©. 10 (5°), 30 1. 906), pour Lausanne 84 f. 45, 69 f. 50, 64 f. 90, 48 f. 65; 42 f. 85 et 33 Ï. 90; le chemin de fer Bulle-Romont souscrit à ce tarif en janvier 1870, d'où les mêmes adjonctions de gares que pour le LRPLTAA
3°) Belgique-ltalie.
Un tarif 1 de transit commun aux chemins de fer P.LM.
Est et Victor Emmanuel est appliqué en janvier 1866 pour les expéditions de Givet à Saint-Michel via Gray: par 1000 kg., de
gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, les prix sont fixés à 95 f.
(4° série), 75 f. (2e), 62 f. (&), 57 £. (4), 47 f. (5°); en juillet 1866.
Vireux-Molhain est admis comme point de départ avec les mêmes prix; une réduction de prix intervient en novembre 1867, il est alors perçu 86 f. 80, 70 f. 30, 53 f. 80, 49 f. 70, 45 f. 55 et 37 f£. 30 pour une 6° série. |
En juillet 1866 entre en vigueur un tarif de transit C 78 commun aux chemins de fer Nord, Est, P.L.M. Victor Emmanuel pour les transports, via Laon, Reims et Gray, de Quévy, Erque-
LEE
lines, Quiévrain et Mouscron à Saint-Michel aux prix de 400 f. (1° série), 80 f. (2), 65 f. (8), 60 f. (4°), 50 f. (5) par 1000 kg, de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, ce tarif prend le numéro C 90 en novembre 1867 et les prix sont ramenés à 93 f., 75 f. 35, 57 f. 70, 53 f. 25, 48 f. 85 et fixés à 40 f. pour une 6° série. |
Les chemins de fer du Rhône au Mont-Cenis, P.L.M. Nord, Est, Mont-Cenis et italiens appliquent en juillet 1870 un tarif 7
commun de transit via Laon, Gray, Culoz-transit, Saint-Michel
et Suze au départ de Quévy, Erquelines, Quiévrain et Mouscron: par 1000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare, de traversée du Mont-Cenis et de formalités en douane, on perçoit notamment pour Ancône 148 f. Séme) 12741.(20) 115 1:(8), Bart 179 1,191 f;: 187. f., Brindisi lot 160. 443 1.) Florence 148-f), 128: f:5 MA f., Gênes 122 f. 106 f., 96 f., Livourne 146 f., 125 f. 114, f., Milan 120 f., 105 f., 95 f., Naples via Foggia 184 f., 155 f., 141 fi, Pise 145 f., 124 f., 113 f., Rome via Falconara-Foligno 167 f., 142 f., 129 f., Trieste 153 f., 131 f., 119 f., Turin 110 f., 97 f., 88 f., Venise 139 f., 120 f., 109 f., mais on exclut les colis qui pèsent plus de 3000 kg. et ceux qui dépassent 4 m. de long, 2 m. 50 de large et 2 m. 50 de haut. En même temps le tarif 8 de transit, commun aux mêmes chemins de fer sauf le Nord, prévoit des transports aux mêmes conditions et aux mêmes prix au départ de Givet.
4°) Pays-Bas-Suisse,
Le tarif international commun aux chemins de fer de l'Est, Guillaume-Luxembourg, Grand Luxembourg belge, Etat belge, Anvers-Rotterdam et Néerlandais-Rhénan de mars 1863 prévoit des transports en transit sur Bâle, via Luxembourg et Thionville, au départ d'Amsterdam et Rotterdam ou Dordrecht: par 1.000 kg., de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont au départ d'Amsterdam de 76 f. 70 (4° série), 53 f. 20 (2), 48 f. 20 (3), 45 f. 05 (4°), 42 f. 10 (5°) avec 12 jours de délai, de Rotterdam ou Dordrecht 69 f. 70, 48 f. 20, 43 f. 70, 41 f. 05, 38 f. 60 et 10 jours de délai, mais au départ d'Amsterdam les expéditions supérieures à 4000 kg. des séries 2, 3 et 4 sont taxées respectivement aux prix des séries 3, 4 et 5.
En avril 1867 est mis en vigueur un tarif international Grand Central belge et Est au départ de Rotterdam, Dordrecht, Moerdyk, Zevenbergen, Oudenbosch, Roosendaal, Breda; de Rotterdam à Bâle, on perçoit 81 f. (1 section), 61 f. 85 (2), 42 f. 45 (3), 31 f. 65 (4°) par tonne.
5°) Pays-Bas - Allemagne. |
En mars 1863, le tarif international franco-belge-hollandais dont nous venons de parler établit des relations sur Forbach, via Luxembourg-Thionville, au départ d'Amsterdam 43 f. 80, 35 f. 30,
31 f. 75, 30 f. 55 et 29 f. 55 avec 11 jours de délai, de Rotterdami ou Dordrecht 36 f. 80, 30 f. 30, 27 f. 25, 26 f. 55, 26 f. 05 avec délai de 9 j. les expéditions de plus de 4.000 kg. des séries 2, 3, 4 étant, au départ d'Amsterdam, taxées respectivement aux prix des séries 3, 4 et 5.
Le tarif international Grand Central belge - Est d'avril 1867 prévoit des relations entre Rotterdam, Dordrecht, Moerdyk, Zevenbergen, Oudenbosch, Rosendaal, Breda et Kehl, Wissembourg et Forbach : de Rotterdam, par exemple, on paie 42 f. 65 (4® section), 34 f. 45 (2°), 25 f. 85 (3e), 21 f. 85 (4°), pour Forbach; 64 f. 20, 49 f. 85, 37 f. 95 et 28 f. 05 pour Kehl; 61 f. 40, 47, f. 85, 36 f. 55 et 28 f. 05 pour Wissembourg.
6°) Outremer-Belgique-Luxembourg.
Un tarif 10 commun Est-Ouest est appliqué en février 1864
à destination de Givet aux prix par 1.000 kg. de gare en gare y
compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 40 f. 70 (1° série), 35 f. 25 (2e), 24 f. 30 (3), du Havre; de #1 f., 35 f. 50, 24 f. 75 de Honfleur; de 38 f. 75, 33 f. 60, 23 f. 15 de Dieppe; de 84 f. 30, 29 f. 75 et 20 f. 60 de Rouen; ce tarif prend le numéro 9 en avril 1864 et il est complété en octobre 1865 par la frontière luxembourgeoise, d’une part, et par Caen, Cherbourg, Saint-Malo et Brest d'autre part : pour Givet on paie de Caen 41 f., 35 f. 50, 24 f. 45, de Cherbourg 50 f. 75, 43 f. 85, 30 f. de Saint-Malo 57 f. 05, 49 f. 25, 33 f. 60, de Brest 68 f. 80, 59 f. 30 et 40 f. 35, pour la frontière luxembourgeoise les prix sont plus élevés de 6 f. 10 (1"° série), 5 f. 25 (2) et 3 f. 50 (3°). Les prix du Havre et de Dieppe à Givet et à la frontière luxembourgeoise sont repris au tarif 37 commun Ouest-Nord-Est d'octobre 1867, ceux de Rouen au tarif commun C 46 Nord-Est à la même date.
Les Chemins de fer de l'Est et d'Orléans mettent en vigueur en janvier 1865 un tarif commun entre Bordeaux-Bastide, La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes, Saint-Nazaïîre, Redon, Lorient et Vireux, Givet, la frontière luxembourgeoise, on ajoute Quimper en avril 1866.
Le tarif 4 commun Est-P.L.M. de janvier 1864 prévoit des transports de Cette ou Marseille aux prix par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 64 f. 50 (1" série), 53 f. (2e et æ) pour Vireux et de 63 f. et 53 f. 50 pour Givet avec 14 jours de délai.
En mai 1864 entre en vigueur un tarif 2 commun de transit Nord-Est-P.L.M.-Victor-Emmanuel via Laon, Reims, Gray au départ de Quévy, Erquelines, Quiévrain et Mouscron aux prix par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare de 110 f. (1"* série), 90 f. (2e), 80 f. (8e), 70 f. (4), 55 f. (5°) pour Marseille-Joliette, Cette ou Toulon. Ce tarfi prend le numéro C78 en février 1865 et est complété, sans changement de prix, par Arles et La Ciotat; en novembre 1867, il devient tarif C 90 et les prix passent à 113 f. 90, 91 f. 30, 69 f. 30, 63 f. 80, 58 f. 30 et 45 f. par la création d'une 6: série.
. Un tarif commun de transit P.L.M.-Est-Victor Emmanuel via Gray est appliqué en janvier 1866 pour les transports au départ de Givet pour Arles, Marseille-Joliette, Cette, La Ciotat ou Toulon aux prix de 105 f. (1 série), 87 f. (2), 75 f. (æ), 68 f. (4°), 93 f. (5°) par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane: Vireux-Molhaïn est ajouté en juillet 4866; les prix sont portés en novembre 1867 à 107 f. 10, 86 f. 25, 65 f. 40, 60 f. 20, 55 f. et 44 f. 60 par la création d'une 6° série.
4) Outremer-Allemagne.
A) TARIFS COMMUNS
Le ministre homologue le 22 mai 1856 un tarif commun 1 Est-P. 0. : par 100 kg. de gare en gare y compris les frais de manutention il est perçu de Nantes 11 f. 70 et 7 f. 55 avec 12 j. de délai pour Forbach, 12 f. 25, 7 f. 85 et 13 j. pour Strasbourg; de Bordeaux 13 f. 70, 8 f. 65 et 12 j., et 14 f. 30, 9 f. 05 et 14 ]. Ce tarif est complété (h. m. du 18 janvier 1860) par l’adjonction de La Rochelle et Rochefort et Saint-Nazaire, d’une part, et de Wissembourg, d'autre part; il comporte 3 séries et les prix sont établis par 1.000 kg. : on acquitte, par exemple, de Bordeaux à Forbach 132 f., 106 f., 80 f. et 15 j. de délai, de La Rochelle ou Rochefort à Wissembourg 184 f., 106 f., 75 f. et 15 j., de Saint- Nazaire à Strasbourg 112 f., 100 f., 77 f. et 14 j. et il prend le numéro 6 en mars 1861. Des prix pour Kehl sont homologués le 27 juillet 1861 et fixés à 128 f., 106 f., 70 f. 50 de Bordeaux; 128 f., 103 f. et 70 f. 50 de La Rochelle ou Rochefort, 109 f., 96 f., 74 f. 50 de Nantes; 115 f., 102 f., 78 f. 50 de Saint-Nazaire. On ajoute à ce tarif Redon et Lorient en janvier 1865 et Quimper en avril 1866. Par ailleurs, est appliqué dès août 1862 un tarif E 4 commun Orléans-Est au départ de Bordeaux, La Rochelle et Rochefort, Nantes et Saint-Nazaire : par 1.000 kg., y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on acquitte 260 f. 75 pour Forbach, 283 f. 25 pour Wissembourg et 276 f. 75 pour Kehl avec délai de transport ramené à 5 jours; ce tarif prend le numéro 13 en août 1865. En outre, les chemins de fer d'Orléans et de l'Est appliquent en octobre 1864 un tarif spécial E 48: par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, on perçoit au départ de Bordeaux, La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes ou Saint-Nazaire. pour Mannheim 87 f. 55 (1* et 2° séries), 63 f. 55 (3° et 4°) avec 14 jours de délai, pour Darmstadt 106 f. 90, 100 f. 50, 84 f. 70, 78 f. 30 et 16 j., pour Francfort 110 f. 50, 104 f. 10, 88 f. 30, 81 f. 50 (16 j.), pour Vienne 177 f. 05 (1” et 2°), 154 f. 83 (3 et 4°) et 25 j. de délai. A la même date est mis en vigueur un tarif spécial E 50 commun Orléans-Est au départ des mêmes ports pour un certain nombre de gares d'Allemagne et d'Autriche parmi lesquelles Ludwigshafen 87 f. 55 (1* et 2° séries), 63 f. 55 (3° et 4°) et 16 j. de délai, Mayence 89 f. 89, 87 f. 83, 65 f. 41, 64 f. 13 et
16 j., les prix pour Francfort et Vienne sont les mêmes qu'au tarif £ 48; des réductions de prix interviennent en janvier 1865: Ludwigshafen 63 f. 55 pour les séries 2, 3, 4,; Mayence 65 f. 41 (2 série) et 64 f. 13 (3 et 4°); Francfort 95 f. 69, 69 f. O1, 67 f. 73 (æ et 4°), Vienne 154 f. 85 (2°), 147 f. 30 (3), 125 E. 90 (4°) et Vannes et Redon sont ajoutés comme ports de départ; ces prix sont maintenus en février 1866, ce tarif est supprimé en juillet
Les chemins de fer de l'Est, des Ardennes et du Nord appliquent (h. m. du 10 décembre 1858) un tarif spécial 13 de Dunkerque, Calais ou Boulogne, aux prix par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de manutention de 80 f. 80 (1* catégorie), 58 f. 05 (2°), 44 f. 10 (8), 87 f. 30 (4°), 33 f. 90 (5°) pour Forbach; 94 f. 60, 67 f. 25, 49 f. 90, 41 f. 90, 38 f. 10 pour ‘Wissembourg; 87 f. 40, 62 f. 45, 46 f. 70, 39 f. 50, 35 f. 90 pour Strasbourg; ce tarif est complété par l’adjonction de prix au départ de Saint- Valéry (h.m. du 15 février 1860); il est modifié en septembre 1861 par la réduction des prix des trois dernières séries pour Forbach 37 f. 85, 34 f. 95, 29 f. 90 et Wissembourg 43 f. 20, 89 f. 85, 34 f. 35 et par l’adjonction de Kehl 90 f. 15, 64 f. 26, 42 f. 45, 38 f. 95 et 33 f. 60; en octobre 1861 Saint-Valéry n'est plus repris à ce tarif qui porte alors le numéro 14, puis le numéro 2 en juillet 1862.
Un tarif 10 commun Est-Ouest est mis en vigueur en juin 1863; par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie pour Strasbourg du Havre 45 f. 95 (1"* série) et 31 f. 45 (2e), de Honfleur 46 f. 20 et 31 f. 60, de Rouen 40 f. 45 et 27 f. 75; en février 1864 ces prix s'appliquent respectivement aux séries 2 et 3 une 1" série étant ajoutée 53 f. 20, 53 f. 50 et 46 f. 80, en même temps les expéditions se font aussi de Dieppe (51 f. 25, 44 f. 30, 30 f. 35) et à destination de Wissembourg; ce tarif prend le numéro 9 en avril 1864; il est modifié en octobre 1865 par l’adjonction d’une part de Caen, Cherbourg, Saint-Malo et Brest, d'autre part de Forbach : pour cette dernière destination on paie du Havre 50 f. 20, 43 f. 35, 29 f. 70; de Caen ou Honfleur 50 f. 50, 43 f. 60, 29 if. 85; de Cherbourg 60 f. 25, 51 f. 95, 35 f. 40; de Brest 78 f. 30, 67 f. 40, 45 f. 75. Par'ailleurs est appliqué en avril 1865 un tarif commun de transit Est-Ouest au départ du Havre, de Fécamp, Dieppe, Rouen, Honfleur, Trouville et Caen : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés à 71 f. 75 (1"° série), 59 f. 25 (2e), 45 f. 25 (3°), 40 f. 75 (4°), 87 f. (5°), 35 f. 15 (6e), 31 f. 50 (7e pour Forbach; 80 f. 50, 66 f. 50, 50 f. 50, 45 f. 25, 41 f., 39 f. et 35 f. pour tro 78 f., 64 f. 50, 49 f., 44 f., 40 f., 38 f. et 34 f. pour
ehl.
. Les réseaux P.L.M. et Est appliquent en janvier 1862 un tarif 4 commun au départ de Marseille; par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de douane on paie 42 f. 45 pour Kehl; en octobre 1862 le béné-
fice de ce tarif est étendu à Cette, trois séries sont créées et il est
perçu de Cette ou Marseille à Kehl 54 f. 50, 47 f. et 43 f. 50 avec 13 jours de délai, à Wissembourg 57f ., 49 f. 50, 46 f. et 13 j. En outre, en juillet 1863, est mis en vigueur un tarif de transit avec les prix de 53 f. 50, 46 f., 42 f. 50 et un délai de 13 jours entre Cette ou Marseille et Strasbourg.
Un tarif À commun de transit Est-Nord est appliqué en avril 1865 au départ de Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint- Valéry pour Forbach, Wissembourg et Kehl avec les mêmes prix qu’au tarif Est-Ouest de même date dont il a été précédemment parlé. Enfin le tarif commun C46 N.-E. d'octobre 1867 fixe les prix de transport de Rouen à Forbach à 48 f. 80 (1 série), 37 Î. 85 (2°), 26 f. (3°) par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
En octobre 1867 également, le tarif commun Ouest-Nord-Est prévoit des transports du Havre à Forbach aux prix de 50 f. 20 (1* série), 43 f. 35 (2°); 29 f. 70 (3°) par 1.000 kg. de gare à gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare.
B) TARIFS INTERNATIONAUX
a) via Forbach. \
Le ministre homologue le 17 mai 1861 un tarif franco-allemand au départ du Havre pour les pays rhénans : par 100 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont fixés par exemple à 9 f. 64 (1*® section), 7 f. 54 (2°), 6 f. O1 (3%) avec 12 jours de délai pour Mayence, 9 f. 64, 7 f. 54, 5 f. 60 et 12 j. pour Ludwigshafen, 10 f. 46, 8 f. 23, 6 f. 57 et 13 j. pour Francfort; des modifications interviennent en 1862 (h.m. du 24 février) on paie alors 9 f. 11, 7 f. O1 et 5 f. 98 pour Mayence; 9 f. 93, 7 f. 10 et 6 f. 54 pour Francfort. En mai 1864 entrent en vigueur des diminutions de prix et on crée deux catégories A et B pour les wagons complets, les prix comprenant les frais de gare seulement; on acquitte alors pour Ludwigshafen 9 f. 30, AL A49 61 01et127]., 5183 (w.c:A),41:60 (w.c.B) et 12 j. Mayence 9 f. 59, 7 f. 22, 6 f. 18 et 12 j., puis 6 f. 08, 4 f. 78 et 12 j.; Francfort 10 f. 21,7 f. 80, 6 f. 74 et 13 j., puis 6 f. 44, 5 f. et 13 j.; en outre certaines relations sont ajoutées dont Nuremberg 13 f. 67, 40 f. 71, 9 £. 67 et 17 j., puis 8 f. 57, 6 f. 37 et 19 j.; Ratisbonne 1504912 1% 11 T 10%t 20 j., puis 9 f. 72,7 f. 11-et 881 )j.; Vienne 20 f 40:16-f, 80, 14 f. 08 et 19 j., puis 11 f. 87,8 f. 92 et 24 j. En octobre 1864 les délais sont augmentés d’un jour pour Mayence et Francfort ainsi que pour les expéditions partielles destinées à Vienne.
Le tarif franco-allemand de mai 1864 comporte aussi un tarif spécial 5 pour les marchandises expédiées du Havre, de Fécamp, Dieppe, Honfleur, Dunkerque, Calais ou Boulogne par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix sont notamment de 7e , 95 (Le série), 49 1. 75 (2), 46 f. 85 (3), 39 f. 30 (4°) avec 13 jours de délai pour
Ludwigshafen; 72 f. 75, 50 f. 49, 46 f. 41, 39 f. 78 et 13 j. pour Mayence; 78 f. 55, 54 f. 09, 49 f. 71, 43 f. 38 et 14 j. pour Francfort. Ce tarif est scindé en octobre 1864 pour les expéditions au départ du Nord et de l'Est. On a alors : 1° un tarif spécial de transit 6 au départ de Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint- Valéry : par 4.000 kg. de gare en gare y compris les frais de gare, de chargement, de déchargement et de formalités en douane on perçoit, en particulier, 59 f. 85 (1° et 2° séries), 43 f. 40 (3° et 4 séries) pour Ludwigshafen avec 12 jours de délai; 60 f. 68 (1° série), 58 f. 62 (2°), 44 f. 21 (8), 42 f. 93 (4°) et 12 j. pour Mayence; 82 f. 80, 76 f. 40, 68 f. 15, 61 f. 75 et 13 j. pour Francfort; 149 f. 35 (4® et 2e) 134 f. 70 (3 et 4°) et 21 j. pour Vienne; 2° un tarif spécial de transit 7 du Havre, de Dieppe, Fécamp ou Honfleur : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, les prix sont de 63 f. 20 (1° et 2 séries), 46 f. 25 (3° et 4° séries) avec 13 jours de délai pour Ludwigshafen; 65 f. 54 (1® série), 63 f. 48 (2°), 48 f. 11 (3), 46 f. 83 (4°) et 18 j. pour Mayence; 86 f. 15, 79 f. 15, 71 f., 64 f. 60 et 14 j. pour Francfort; 152:f. 70 (1° et 2°), 137 f. 35 (8 et 4°) et 22 j. pour Vienne. Les gares de Rouen, Trouville et Caen sont ajoutées au tarif spécial de transit 7 en juillet 1865 et les prix pour Francfort sont ramenés à 71 f. 34, 67 f. O8, 51 f. 71 et 50 f. 48. En avril 1866 sont encore mis en vigueur au départ du Havre, de Dieppe, Fécamp, Honfleur, Trouville et Caen deux tarifs comportant 2 séries pour les expéditions partielles et o classes pour les wagons complets, les prix sont établis par 1.000 kg. y compris les frais de gare et, pour les expéditions partielles, de chargement et de déchargement, et il est alors perçu : a) 86 f. 10 (1° série) et 66 f. 20 (2°), puis 73 f. 60, 61 f. 10, 58 f. 40, 41 f. 90, 33 f. 10 avec 13 jours de délai pour Bingerbruck ou Bingen; 90 f. 40 et 69 f. 60, puis 75 f. 90, 63 f. 40, 55 f. 70, 44 f. 20, 35 f. 15 et 13 j. pour Mayence; 95 f. 60 et 73 f. 90, puis 78 f. 40, 65 f. 90, 58 f. 20, 46 f. 70, 37 f, 90 et 14 j. pour Francfort ; b) 78 f. 80 (1 série) et 76 f. 50 (2) pour les expéditions partielles puis de 85 f. 10 à 38 f. 80 par wagon complet pour Ludwigshafen.
Le tarif commun de transit C 73 Nord-Est-Chemins de fer allemands de janvier 1865 prévoit des transports au départ de Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint-Valéry : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, il est perçu par exemple 66 f. 48 (1° série), 62 f. 22 (2e), 47 f. 81 (3), 46 f. 53 (4). avec 13 jours de délai pour Francfort; 59 f. 85 (1* et 2), 43 f. 40 (3° et 4°) et 12 j. pour Ludwigshafen; 60 f. 68, 58 f. 62, 44 f. 21, 42 f. 93 et 12 j. pour Mayence; 149 f. 85 (1° et 2e), 184 f. 70 (3 et 4) et 21 j. pour Vienne. En janvier 1866 les prix du tarif C 73 sont modifiés : pour Francfort et Mayence le prix de la 2 série est celui de l’ancienne 3% et le prix de la &æ série est le même que celui de l’ancienne 4° maintenu comme celui de la 4°, pour Ludwigshafen la 2° série bénéficie du même prix que les séries
8 et 4, pour Vienne les prix sont de 149 f. 35, 134 f. 70, 127 f. 15 et #05 f. 75; en octobre 1867, ce tarif prend le numéro C 38, les prix ne varient pas et la dernière série qui porte alors le numéro 3 est réservée aux expéditions par wagon complet : ce tarif est supprimé en juillet 1868.
Un tarif 1 commun de transit Ouest-Est-Chemins de fer allemands entre en vigueur en janvier 1866 pour les expéditions au départ de Dieppe, Fécamp, Le Havre, Rouen, Honfleur, Trouville et Caen : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane il est perçu, par exemple, pour Ludwigshafen 63 f. 20 (1° série), 46 f. 25 (2°), 46 f. 25 (3 série) avec 13 jours de délai, pour Mayence 65 f. 54, 48 f. 11, 46 f. 83 et 18 j.; pour Francfort 74 f. 34, 51 f. 71, 50 f. 43 et 14 j.; pour Vienne 152 f. 70, 137 f. 55, 130 f. (3° série, expéditions partielles), 108 f. 60 (æ série par wagon complet) et 22 jours; ce tarif prend le numéro 149 en juillet 1867 et est supprimé en juillet 1868.
Dans le cadre du tarif franco-luxembourgeois-belge de mars 1863, est prévu un tarif commun de transit 6 pour Forbach via Luxembourg-Thionville : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare on perçoit d'Anvers 49 f. 30 (1° série), 34 f. 60 (2°), 24 f. 65 (&), 28 f. 40 (4°), 22 f. 25 (5°) avec 9 jours de délai, d’Ostende 58 f. 90, 41 f., 29 f. 45, 27 f. 80, 26 f. 10 et 9 j. En même temps est mis en vigueur dans le cadre du tarif international franco-luxembourgeoisbelge-néerlandais un tarif commun de transit via Luxembourg- Thionville : pour Forbach, la taxe par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare est fixée à 36.f. 80 (1"° série), 30 f. 30 (2°), 27 f. 25 (3°), 26 f. 55 (4°), 26 f. 05 (5°) avec 9 j. de délai de Rotterdam, 29 f. 20, 24 f. 60 EP? 1, 25 (8, 45e 7 j. d'Anvers; 53 f. 05, 28 f. 45, 26 f. 10 (3e, 4°, 5°) ét 7j. d'Ostende.
L b) via Wissembourg.
É Un tarif 6 commun Est-Palatinat-Ouest entre en vigueur en fe janvier 1863 : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais | de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, on perçoit 63 f. 20 (1° série) et 46 f. 25 (2°) entre Le Havre, Honfleur, Dieppe ou Fécamp et Ludwigshafen; ce tarif porte le numéro À en février 1866 et s'étend sans changement de prix à Rouen, Trouville et Caen, il est supprimé en juillet 1868.
En janvier 1863 est appliqué un tarif spécial E 4bis commun Est-Palatinat-Orléans : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare el de formalités en douane les prix sont fixés à 87 f. 55 (1" série) et 63 f. 55 (2) entre Bordeaux-Bastide, La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes ou Saint-Nazaire et Ludwigshafen. Ce tarif prend le numéro 44 en août 1865, on lui ajoute Vannes et Redon sans changement de prix en février 1866, et il est supprimé en juillet 1868.
Le tarif B5 commun Nord-Est-Palatinat de mai 1864 pré-
voit des transports entre Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint- Valéry et Ludwigshafen aux prix de 59 f. 85 (1" série) et 43 f. 40 (2) par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane. Ce tarif prend le numéro C 72 en janvier 1866, puis C 37 en octobre 1867 et il est supprimé en juillet 1868.
Dans le cadre du tarif franco-allemand d'avril 1865 sont prévus des transports entre Le Havre, Dieppe, Rouen, Caen, CGherbourg, Redon et Ludwigshafen.
Un tarif 2 commun de transit P.L.M.-Est-Palatinat-Hesse via Belfort est mis en vigueur en avril 1865 au départ de Cette, Arles, Marseille-Joliette, La Ciotat ou Toulon : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane les prix sont de 62 f. 85 (1° série), 55 £. 35 (2°), 51 f. 85 (&) avec 15 j. de délai pour Spire ou Ludwigshafen; 64 f. 55, 57 f. 05, 58 f. 55 et 16 j. pour Worms; 67 f. 90, 60 f. 40, 56 f. 90 et 16 j. pour Mayence. Ce tarif est supprimé en juillet 1868.
En juillet 1865 le tarif franco-allemand comprend 4 tarifs de transit : a) le tarif 5 entre Dunkerque, Calais, Boulogne, Saint- Valéry et Ludwigshafen, taxes 59 f. 85 (1° et 2e séries) et 43 f. 40 (3° et 4° séries) avec 10 j. de délai; b) le tarif 6 entre Dieppe, Fécamp, Le Havre, Rouen, Honfleur, Trouville, Caen et Ludwigs-
hafen, taxes 63 f. 20 (1 et 2° séries), 46 f. 25 (3° et 4° séries),
délai 11 j.; c) le tarif 7 entre Vannes, Redon, Saint-Nazaire, Nantes, La Rochelle, Rochefort-Charente, Bordeaux et Ludwigshafen, taxes 87 f. 55 (1° et 2e séries), 63 f. 55 (3° et 4° séries), délai 14 j.; d) le tarif 8 entre Cette, Arles, Marseille-Joliette, La Ciotat, Toulon et Spire ou Ludwigshafen 62 f. 85 (1®° série), 55 f. 35 (2e), 91 f. 85 (3°) et 15 j.;, Worms 64 f. 55, 57 f. 05, 53 f. 55 et 16 j.; Mayence 67 f. 90, 60 f. 40, 56 f. 90 et 16 j.
Le tarif franco-allemand d’avril 1866 contient des dispositions pour les transports entre Le Havre, Dieppe, Fécamp, Honfleur, Trouville, Caen et Ludwigshafen aux prix de 78 f. 80 (1° série) et 76 f. 50 (2°) pour les expéditions partielles et varient de 85 f. 10 à 38 f. 80 pour les transports par wagon complet (5 classes).
c) via Strasbourg.
. Le tarif international franco-allemand homologué le 28 février 1856 prévoit le transport de marchandises au départ des principaux ports entre la frontière belge et l'estuaire de la Seine et la plupart des villes d'Allemagne; par 100 kg. de gare en gare y compris les frais de manutention et de douane, on perçoit, par exemple, du Havre à Hambourg 23 f. 76 (1° classe), 18 f. 78 (2°) avec £1 jours de délai, Leipzig 20 f. 92, 46 f. et 17 j., Stuttgart 13 f. 54, 10 f. 06 et 14 j., de Dieppe à Baden 11 f. 46, 8 f. 44 et A1 j. Dresde 22 f. 08, 16 f. 98 et 17 j., Magdebourg 21 f. 22, 16 f. 26 et 17 j., de Rouen à Berlin 21 f. 68, 16 f. 76 et 17 j., Francfort 12 1.76, 9 f. 56 et 13 j., Lübeck 22 f. 96, 18 f. 34 et 19 j., de Calais,
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Dunkerque ou Boulogne à Friedrichshafen, 15 f. 80, 11 f. 88 et 17 j., Rostock 24 f. 34, 19 f. 32 et 20 j., Ulm 14 f. 52, 10 f. 88 et 16 j. Dans le cadre du tarif franco-allemand de juillet 1863 est prévu un tarif de transit de Cette ou Marseille à Strasbourg : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix sont fixés à 53 f. 50 (1° série), 46 f. (2), 42 f. 50 (3°) avec 13 jours de délai.
d) via Kehl.
Le tarif international franco-allemand de juillet 1863 conteint des dispositions pour les transports directs vers le Wurtemberg, la Bavière et l'Autriche; par 100 kg. les prix sont, par exemple, de 20 f. 40 (1° section), 16 f. 80 (2e), 14 f. 03 (æ) et 21 jours de délai pour les expéditions partielles et de 11 f. 87 (catégorie A), 8 f. 92 (B) et 23 ji. par wagon complet du Havre mwienne, 12199, 40129 7:78 "et 16 j. puis 7 f. 18, 5 f. 34 et 10; de Dieppe à Ulm, 13 f. 56, 11 f. 26, 8 f. 88 et 18 j., puis D 95, 5 f. 85 et:19 j. de Rouen à Munich, 18 f. 30, 15 f. 15, 41 f. 56 et 21 j. puis 10 f. 32, 7 f. 79 et 23 j. de Cherbourg à Salzbourg. Ces prix sont très légèrement diminués en juillet 1865.
En octobre 1864, le tarif spécial de transit 9 du tarif francoallemand prévoit des relations au départ de Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint-Valéry : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane il est perçu pour Mannheim 59 f. 85 (1 série ét 2), 43 f. 40 (3° et 4) avec 10 jours de délai, pour Darms- HOT O 00) 772 LS07 (2) GET 557 (3°), 58 1115 (4) et 12 1j, pour Francfort 82:f. 80, 76 f. 40, 63 f..15, 61 f. 75 et 12 j., pour Vienne 149 f. 35 (1° et 2), 134 f. 70 (3 et 4°) et 21 j. En même temps entre en vigueur un tarif spécial de transit 10 au départ du Havre, de Dieppe, Fécamp ou Honfleur aux prix de 63 f. 20 (1° et 2e séries), 46 f. 25 (3° et 4) avec 11 jours de délai pour Mannheim, 82 f. 55 (1°), 76 f. 15 (2e), 67 f. 40 (3°), 61 f. (4°) et 13 j. pour Darmstadt, 86 f. 15, 79 f. 75, 71 f., 64 f. 60 et 13 j. pour Hhanctost 152 570047 01-2157 1:55, (8% et 4) et,22 TJ. pour Vienne. À la même date est appliqué un tarif spécial de transit 41 de Bordeaux, La Rochelle, Rochafort-Charente, Nantes ou Saint-Nazaire à Mannheim 87 f. 55 (1° et 2e séries), 63 f. 55 (3° et 4°) avec 14 jours de délai, à Darmstadt 106 f. 90 (1), 100 f. 50 (2e), 84 f. 70 (&), 78 f. 30 (4°) et 16 j., à Francfort 110 f. 50, 104 f. 10, 88 f. 30, 81 f. 90 et 16 j., à Vienne 177 f. 05 (1* et 2°), 154 f. 85 (3 et 4°) et 25 j. Un tarif spécial de transit 12, au même moment, vise les transports de Cette ou Marseille à Mannheim 62 f. 85 (4" et 2e séries), 55 f. 35 (3°), 51 f. 85 (4°) avec 18 jours de délai, à Darmstadt 81 f. 70 (1°), 75 f. 30 (2°), 67 f. 80 (3), 64 F. 30 (4°) et 15 j., à Francfort 85 f. 30, 78 f. 90, 71 f. 40, 67 f. 90 et 15 j, Enfin, toujours en octobre 1864, des transports sont effectués aux conditions du tarif spécial de transit 13 entre Cette ou Marseille et Kehl aux prix de 54 f. 50 (1° série), 47 f. (2°), 43 f. 50 (3°) par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de
déchargement et de gare, avec 13 jours de délai, et on paie 1 f. de moins pour Strasbourg. Des modifications de prix interviennent en juillet 14865 pour le tarif 9 Darmstadt ou Francfort 76 ?. 80 (1% série), 71 f. 10 (2°), 56 1.745 (5° et) letari20
Darmstadt 82 f. 55, 76 f. 15, 67 f. 40, 61 f., Francfort 86 f. 15, :
79 f. 75, 71 f. et 64 f. 60, le tarif 11 Darmstadt ou Francfort 99 f. 50
(1), 98 f. 80 (2e), 76 f. 60 (3 et 4°) complété par Redon et Vannes
en avril 1865 et supprimé en juillet 1868. Le tarif 10 est complété en octobre 1865 par Rouen, Trouville et Caen et les prix pour Darmstadt ou Francfort sont ramenés à 75 f. 15 (1" série), 74 f. 45 (2e), 59 f. 30 (3 et 4°). En même temps, le tarif spécial 12 est étendu au départ d'Arles, La Ciotat ou Toulon, on ajoute comme destination Offenbourg 59 f. 50, 58 f. 80, 50 f. 60, 47 f. 10 et 13 j,, Ettlingen (mêmes prix que Mannheim) et les taxes pour Darmstadt ou Francfort sontramenées à 74 f. 30, 73 f. 60, 66 f. 10, 62 f. 60; ce tarif disparaît en juillet 1868. En avril 1866, sont mis en vigueur deux tarifs au départ du Havre, de Dieppe, Fécamp, Honfleur, Trouville ou Caen, l’un pour Francfort ou Darmstadt : on perçoit par 1.000 kg., de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, pour les classes normales 95 f. 60 (1° série) et 73 f. 90 (2°) avec 14 j. de délai, pour les classes par wagon complet 78 f. 40 (A), 65 f. 90 (B), 58 f. 20 (C), 46 f. 70 (D), 37 f. 90 (E) et 14 j.; avec l’autre, les taxes pour Mannheim sont de 78 f. 80 et 76 f. 50 pour les expéditions partielles et elles vont de 85 f. 10 à 38 f. 80 pour les classes par wagon complet. En janvier 1866 est aussi mis en vigueur un tarif 1 commun de transit au départ de Dieppe, Fécamp, Le Havre, Rouen, Honfleur, Trouville ou Caen : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, les prix sont de 63 f. 20 (1" série), 46 1. 25 (2°), 46 f. 25 (3e série expédilions partielles), 46 f. 25 (3e série par wagon complet) avec 11 jours de délai pour Mannheim 75 Î. 15, 59 f. 30, 59 f. 30, 55 f. 30 et 13 jours pour Darmstadt, 75 f. 15, 59 f. 30, 59 f. 30, 58 f. 10 et 13 j. pour Francfort, 152 f. 70, 137 f. 35, 130 f., 108 f. 60 et 22 j. pour Vienne.
Par ailleurs, en janvier 1865 est appliqué un tarif commun de transit C 73 Nord-Est-Chemins de fer allemands au départ de Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint-Valéry : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, on perçoit pour Darmstadt ou Francfort 71 f. 80 (1 série), 71 f. 10 (2e), 56 f. 45 (8 et 4°) avec 42 jours de délai, pour Mannheim 59 f. 85, 59 f. 85, 48 f. 40 et 12 j., pour Vienne 149 f. 35 (1" et 2e), 184 f. 70 (3 et 4°) el 21 j. En octobre 1867, le tarif commun de transit C 39 Nord-Est-Allemands prévoit des transports au départ de Dunkerque, Calais, Boulogne ou Saint-Valéry : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane les prix perçus sont pour Mannheim 59 f.85 (1 série), 43 f. 40 (2e), 48 f. 40, (8e expéditions partielles), 43 f. 40 (3 par wagon complet) avec 10 jours de délai, pour
£ Si :
ñ PL US ARNREA RS ES SAT à
AGE LX VASE MOT ET
se ea Es
ordi dti CEE TA LES ON
Darmstadt 71 f. 80, 56 f. 45, 56 f. 45, 52 f. 45 et 12 j., pour Francfort 71 f. 80, 56 f. 45, 56 f. 45, 55 f. 25 et 12 j., pour Vienne 149 f. 35, 134 f. 70, 127 f. 15, 105 f. 75 et 21 j.; ce tarif est supprimé en janvier 1868.
Un tarif commun de transit Ouest-Est-Allemands entre en vigueur en janvier 1866 pour les transports au départ du Havre, de Dieppe, Fécamp, Rouen, Honfleur, Trouville et Caen : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, les taxes s’élèvent à 63 f. 20 (1" série), 46 f. 25 (2°), 46 f. 25 (8 expéditions partielles), 46 f. 25 (3° par wagon complet) avec 11 jours de délai pour Mannheim, 75 f. 15, 59 f. 30, 59 f. 30, 55 f. 30 et 13 j. pour Darmstadt, 75 f. 15, 59 f. 30, 59 f. 30, 58 f. 10 et 12 j. pour Francfort, 152 f. 70, 137 f. 35, 180 f., 108 f. 60 et 22 ]. pour Vienne. ;
e) par divers points Ge transit.
Le tarif 152 commun de transit Ouest-Est-Allemands de juillet 1867 prévoit des transports de Dienne, Fécamp, Le Havre, Rouen, Honfleur, Trouville et Caen via Kehl, Forbach ou Wissembourg : les prix et les destinations sont les mêmes que pour le tarif 1 O.-E.-Allemands de janvier 1866 via Kehl et les délais sont ramenés à 11 jours pour Francfort; ce tarif est supprimé en juillet 1868.
Le tarif 4 communP.L.M.-Est-Chemins de fer allemands de novembre 1869 vise le transport de marchandises classées en 4 séries de Cette ou Marseille à Berlin, Brême, Bremerhafen, - Brunswick, Buchen, Carlsruhe, Cassel, Darmstadt, Ettingen, Francfort, Geestemünde, Giessen, Goettingen, Hambourg-gare, Hambourg-Port, Hanovre, Harbourg, Heidelberg, Lubeck, Magdebourg, Mannheim, Potsdam, Stettin (via Belfort-Kehl), Ludwigshafen, Mayence, Spire, Worms (via Belfort-Wissembourg).
Le ministre homologue le 9 février 1860 un tarif international Est-Guillaume Luxembourg, Grand Luxembourg belge, Etat belge via Thionville; par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, il est perçu, par exemple : pour Forbach d'Anvers 50 f. 55 (1”* série), 35 f. 85 (2e), 25 f. 90 (3), 24 f. 65 (4°), 28 f. 50 (5°), d'Ostende 60 f. 15, 42 f. 25, 380 f. 70, 29 f. 05 et 27 f. 35, pour Strasbourg d'Anvers 66 f£. 65, 48 f. 60, 33 f. 95, 31 f. 45, 29 f. 05, d’Ostende 76 f. 85, 561 98.1.19.ap 1. 09,:921..90. |
En avril 1867 entre en vigueur un tarif international commun Grand Central belge-Est par 1.000 kg. au départ de Rotterdam les prix sont de 64 f. 20 (1° section), 49 f. 85 (2°), 37 f. 95 (3°), 28 f. 05 (4°) pour Kehl, 61 f. 40, 47 f. 85, 36 f. 55, 28 f. 05 pour Wissembourg, 42 f. 65, 34 f. 45, 28 f. 35, 21 f. 85 pour Forbach.
Dans le cadre du tarif international franco-belge de janvier 1867, existe un tarif général au départ des principales gares belges, il est perçu en particulier par 1.000 kg. d'Anvers à Kehl 63 f. 05 (4° section), 44 f. 55 (2e), 82 f. (8°), 25 f. 10 (4°), Forbach
et Wissembourg sont également prévus comme destinations, par ailleurs les marchandises reprises aux deux premières sections de la classification générale bénéficient pour Forbach et Kehl de tarifs spéciaux de transit soit direct au départ d'Anvers, Erquelines, Eysden, frontière française près de Baisieux, Gand, Herbesthal, Maestricht, Mouscron, Ostende, Quiévrain, Quévy, soit d'entrepôt au départ de Bruges, Bruxelles, Courtrai, Liège, Louvain, Mons, Namur, Termonde, Tournai; ce tarif de transit comporte les prix ci-après : d'Anvers à Forbach 29 f. 50, 24 f. 85, à Kehl 50 f. 75, 40 f. 05, à Wissembourg 47 f. 70, 37 f. 85, d’Ostende à Forbach 32 f. 60, 27 f. 95 à Kehl 53 f. 85, 43 f. 15, à Wissembourg 50 f. 80, 40 f. 95.
8°) Outremer-Suisse.
a) tarifs communs.
Le ministre homologue le 22 mai 1856 un tarif commun 1 Est-Orléans à prix réduits : par 100 kg. de gare en gare, y compris les frais de manutention, il est perçu pour Bâle 14 f. 20 (1* tarif) et 9 f. (2e) avec 13 jours de délai de Nantes et 16 f. 20, 10 f. 20, 14 j. de Bordeaux; ce tarif est modifié (h. m. du 18 janvier 1860) et les prix par 1.000 kg. sont fixés de Bordeaux à 122 f. (1® série), 108 f. (2°), 68 f. (&) avec 15 jours de délai, de La Rochelle ou Rochefort à 122 f., 102 f. et 14 j. de Nantes à 108 f., 93 f., 75 f. et 14 j., de Saint-Nazaire à 114 f,, 99 f,, 78 [. et 14 j.; à partir de janvier 1865 on ajoute Redon et Lorient comme gares de départ et en avril 1866 Quimper. Par ailleurs, un tarif commun E% Orléans-Est d'août 1862 prévoit des transports pour Bâle : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on paie 227 f. 25 avec 5 jours de délai au départ de Bordeaux (la Bastide), La Rochelle, Rochefort-Charente, Nantes ou Saint-Nazaire; ce tarif prend le numéro 13 en août 1865.
Le 10 décembre 1858 est homologué un tarif spécial 143 Nord- Est-Ardennes pour les transports sur Bâle au départ de Dunkerque, Calais ou Boulogne aux prix de 90 f. 25 (1”° série), 64 f. 35 (2°), 48 F. (3°), 45 f. 50 (4°), 40 f. (5°) par 1.000 kg. de gare eni gare y compris les frais de manutention; le port de Saint-Valéry est ensuite rajouté (h. m. du 15 février 1860) avec les prix de 82 f. 25, 62 f. 35, 46 f., 43 f. 50 et 38 f.; en septembre 1861 les prix de Dunkerque, Calais ou Boulogne à Bâle passent à 90 £. 50, 64 f. 50, 44 Ÿ. 45, 41 f. et 35 f. 40; ce tarif prend le numéro 14 en octobre 1861 et 2 en juillet 1862.
En juin 1863 est appliqué un tarif 10 commun Est-Ouest : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare on perçoit pour Bâle 47 f. 30 (1 série) et 32 f. 35 (2e) du Havre, 47 £. 55 et 32 f. 50 d'Honfleur, 41 f. 80 et 28 f. 65 de Rouen; en février 1864 les prix sont de 54 f. 75 (1° série), 47 f. 80 (2), 82 f. 35 (3), du, Havre, 55 f. 05, 47 f. 55 et 82 f. 50 de Honfleur, 52 f. 80, 45 f. 65 et 31 f. 25 de
Dieppe, 48 f. 35, 41 f. 80 et 28 f. 65 de Rouen; ce tarif prend le numéro 9 en avril 1864; les relations ne sont plus prévues au départ des ports précités en octobre 1865, mais, par contre, on crée pour Bâle des relations au départ de Cherbourg 64 f. 80, 55 f. 90 et 38 f. 05, Saint-Malo-Saint-Servan 71 f. 10, 61 f. 30 et 41 f. 65, Brest 82 f. 85, 71 f. 35 et 48 f. 40. Par ailleurs, en avril 1865 est créé un tarif À commun de transit Est-Ouest pour Bâle au départ du Havre, de Fécamp, Dieppe, Rouen, Honfleur, Trouville ou Caen : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont de 78 f. (1 1série), 64 f. 50 (2), 49 f. (8°), 44 f. (4e), 40 f. (5°), 38 f. (6°), 34 f. (7e).
Le tarif B4 commun de transit Nord-Est d'avril 1864 vise les transports sur Bâle : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare on perçoit 38 f. 70 (1° série), 36 f. 75 (2e) et 32 f. 10 (3) de Dunkerque ou Calais via Reims et de Boulogne ou Saint-Valéry via Paris; ce tarif prend le numéro C 69 en janvier 1865 et il est remplacé en avril 1865 par un tarif 1 commun de transit avec les prix -de 78 f. (1" série), 64 f. 50 (2°), 49 f. (3°), 44 f. (4e), 40 F. (5°), 38 f. (6°), 34 F. (7°).
En octobre 1862 est mis en vigueur un tarif 4 commun P.L.M.-Est pour Bâle : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les prix de Cette ou Marseille à Bâle sont de 47 f. 50 (1 série), 40 f. (2e), 36 f. 50 (3°) avec 12 jours de délai.
Le tarif commun 1 Est-P.L.M. d'avril 1866 prévoit des transports entre Bâle et Bordeaux-Bastide, La Rochelle et Rochefort- Charente, les marchandises sont classées en trois séries.
b) tarifs internationaux.
Le ministre homologue le 9 février 1860 un tarif international de transit; pour Bâle, par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit d'Anvers 83 f. 60 (1" série), 61 f. 70 (2e), 41 f. 25 (3), 39 f. 05 (4°), 35 f. 95 (5°) avec 11 jours de délai, d'Ostende 93 f. 20, 68 f. 10, 47 f. 05, 48 f. 45, 39 f. 80 et 11 j. Le tarif Est-Guillaume Luxembourg-Grand Luxembourg belge-Etat belge de mars 1863 comporte un tarif de transit 6 via Luxembourg-Thionville; pour Bâle, par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, les prix sont d'Anvers de 82 f. 20 (1° série), 60 f. 65 (2°), 41 F. 10 (3), 37 f. 90 (4°), 34 f. 80 (5e) avec 11 jours de délai, d'Ostende de 76 f. 95, 58 f. 50, 41 f. 05, 37 Î. 25, 34 f. 55 et 10 j.
Dans le cadre du tarif international Est-Guillaume Luxembourg - Grand Luxembourg belge - Etat belge - Anvers-Rotterdam - Néerlandais Rhénan de mars 1863 est prévu un tarif de transit via Luxembourg-Thionville pour Bâle; par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare les taxes sont, de Rotterdam, 69 f. 70 (1 série), 48 f. 20
(2), 48 f. 70 (8), 41 f. 05 (4°), 38 f. 60 (5°) avec 10 jours de délai, d'Anvers 62 f. 10, 46 f. 50, 38 f. 70, 36 f. 75, 34 f. 80 et 8 j. d'Os- . tende 65 f. 95, 50 f. 35, 42 f. 55, 40 f. 60, 38 f. 65 et 8 j. Par ailleurs est appliqué en avril 4867 un tarif commun Grand Central belge-Est pour Bâle : par 1.000 kg. on paie, de Rotterdam, 81 f. (1 section), 61 f. 85 (2e), 42 f. 45 (3°), 31 f. 65 (4°).
Le tarif franco-belge de janvier 1867 fixe les prix par 1.000 kg. d'Anvers à Bâle à 79 f. 85 (1 section), 56 f. 55 (2°), 36 f. 50 (3), 28 f. 70 (4°); il comprend en outre, pour les marchandises classées en 1" et 2° sections, des tarifs spéciaux de transit entre Anvers et Ostende et Bâle qui sont supprimés en février 1870.
Dans le cadre du tarif international franco-suisse du 15 juin 4860, le tarif 40 commun avec l'Ouest prévoit le transport de certaines marchandises entre Bâle et Le Havre, Dieppe ou Fécamp; il est perçu par 1.000 kg. y compris les frais de chargement et de déchargement et de gare, 64 f. 50 (1 série), 45 f. 60 (2e) et 40 f. 10 (3). Le tarif 11 commun avec les Chemins de fer des Ardennes et du Nord prévoit le transport des marchandises entre Bâle et les ports; il est perçu pour 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, de ou pour Dunkerque, Calais ou Boulogne 90 f. 50 (1 série), 64 f. 50 (2e), 48 f. 10 (3), 45 f. 60 (4°), 40 f. 10 (5°) et 2 f. de moins de ou pour Saint-Valéry. Enfin le tarif international 42 commun avec les Chemins de fer belges et luxembourgeois prévoit le transport de marchandises de Belgique pour l'Allemagne et la Suisse, et vice-versa, entre Bâle et Alost, Anvers, Bruges, Bruxelles, Charleroi, Courtrai, Gand, Gosselles, La Louvière, Marchiennes, Namur, Ostende, Termonde, Tournai.
En novembre 1863 entre en vigueur un tarif À commun de transit Est-Ouest Central Nord-Est et Union suisses au départ du Havre, de Honfleur, de Fécamp et de Dieppe via Bâle : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement et de formalités en douane on acquitte, par exemple, 53 f. 95 pour Au transit, 45 f. 15 pour Baden, 67 f. 15 pour Coire, 58 f. 55 pour Glaris, 56 f. 45 pour Haag transit, 53 f. 95 pour les ports du lac de Constance par Romanshorn, 54 f. 75 pour Saint-Gall, 53 f. 55 pour Sainte-Marguerite transit, 54 f. 55 pour Utzwyl, 48 f. 15 pour Winterthur ou Zurich; ce tarif est supprimé en avril 1865.
Un tarif B6 commun de transit Nord-Est-Central-Nord Est et Union suisses est appliqué en juin 1864 aux marchandises expédiées de Dunkerque, Calais, Boulogne et Saint-Valéry sur de nombreuses gares suisses : il comporte douze séries subdivisées chacune en «parties isolées » et «par wagon complet ». Ce tarif prend le numéro C 74 en janvier 1865 et est étendu à Cham, Lucerne, Zug; il est supprimé en avril 1865.
Le tarif 2 commun de transit Nord-Est-P.L.M.-Victor Emmanuel de mai 1864 prévoit des transports sur Les Verrières transit au départ de Dunkerque ou de Calais via Laon, Reims et Gray aux prix par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de dé-
chargement, de gare et de formalités en douane de 75 f. (4"° série), 60 f. (&°), 45 f. (3°), 40 f. (4°), 40 f. (5°); ce tarif prend le numéro CG 78 en février 1865 et est supprimé en octobre.
Un tarif 1 commun de transit P.L.M.-Nord-Est-Suisse occidentale - Etat de Berne - Central suisse est appliqué en octobre 1865 aux relations de Dunkerque et Calais via Laon-Reims-Gray vers Neuchâtel, Bienne, Soleure, Berne, Fribourg, Lausanne, Genève, Les Verrières, Herzogenbuchsee, Berthoud et Morges : par 1.000 kg. de gare en gare, y compris les frais de chargement, de déchargement et de gare, on perçoit, par exemple, pour Berne 93,f. 60 (1® série), 80 f. 30 (2e), 64 f. 90 (8), 57 f. 75 (4e), 54 f. 15 (5°), 54 f. 05 (6°), 48 f. 25 (7°), pour Lausanne 96 f. 20, 82 f. 90, 67 f. 50, 60 f. 35, 56 f. 75, 56 f. 65, 50 f. 85, pour Genève 89 f. 30, 74 f. 40, 59 f. 50, 58 f. 15, 48 f. 90, 48 f. 90 et 43 f. 70; en novembre 1867 des relations sont prévues entre Saint-Valéry, Boulogne, Dunkerque, Calais et Neuchâtel, Berne, Lausanne ou Morges, Les Verrières, Bienne, Soleure, Herzogenbuchsee, Berthoud, Fribourg, ainsi qu'entre Dunkerque et Genève et les prix antérieurs ne changent pas; en janvier 1870 le chemin de fer Bulle-Romont participe à ce tarif qui s'étend alors à Yverdon, Nyon, Saint-Maurice, Aigle, Vevey, Romont, Bulle, Thoune, Langnau. En octobre 1865 également entre en vigueur un tarif 2 commun de transit P.L.M.- Nord-Est-Suisse occidentale-Etat de Berne-Central suisse au départ de Dunkerque et Calais via Laon, Reims et Gray pour Neuchâtel, Bienne, Soleure, Berne, Fribourg, Lausanne, Genève, Les Verrières, Herzogenbuchsee, Berthoud, Morges : par 1.000 kg. de gare en gare y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et de formalités en douane, les prix sont fixés, par exemple, à 81 f. 65 (1"° série), 66 f. 70 (2e), 62 f. 30 (3), 46 f. 05 (4°), 40 f. 10 (5°), 30 f. 90 (6°) pour Berne, 84 f. 45, 69 f. 50, 64 f. 90, 48 f. 65, 42 f. 85, 33 f. 50 pour Lausanne, 76 f. 55, 65 f. 75, 57 f. 45, 49 f., 43 f. 70 et 36 f. 25 pour Genève; en novembre 1867 Saint- Valéry et Boulogne sont ajoutés comme gares de départ, Genève est supprimé et les prix ne sont pas modifiés; la participation à ce tarif du chemin de fer Bulle-Romont, en janvier 1870, entraîne l’adjonction de Yverdon, Nyon, Saint-Maurice, Aigle, Vevey, Romont, Bulle, Thoune et Langnau.
9°) Outremer-ltalie.
A partir d'août 1866, le tarif commun de transit £ P.L.M.- Nord-Est-Vietor Emmanuel via Laon-Gray comporte des relations entre Dunkerque ou Calais et Saint-Michel aux prix par 1.000 kg. y compris les frais de chargement, de déchargement, de gare et. de formalités en douane de 100 f. (1° série), 80 f. (2°), 65 f. (3), 60 f. (4), 50 f. (5°); ce tarif prend, en octobre 1867, le numéro C 90 et, en novembre 1867, Calais disparaît et les prix de Dunkerque sont portés à 103 f. 30, 83 f. 60,63 f. 85, 58 f. 95, 54 f. et 44 f. 15 (6° série).
10°) Allemagne-Suisse.
Dans le cadre du tarif franco-allemand homologué le 28 février 1856, le tarif spécial 4 prévoit des transports sur Bâle aux prix par 100 kg., de gare en gare, y compris les frais de manutention et de douane, de 3 f. 44 de Ludwigshafen avec 4 jours de délai, de 4 f. 24 de Mayence avec 5 jours. Le ministre homologue, le 8 octobre 1858, une modification de tarif, les prix par 1.000 kg. sont alors de 37 f. 90 (1" série), 36 f. 40 (2°), 30 f. (8), 31 f. 40 (4°), 28 f. 50 (5°) de Ludwigshafen et de 46 f. 70, 45 f., 37 f., 39 f. 80, 34 f. 80 de Mayence; il approuve le 14 décembre 1858 un nouveau tarif spécial avec perception de 36 f. 40 (1 catégorie), 26 f. 50 (2), 25 f. (8), 21 f. 40 (4) de Ludwigshafen, de 45 f., 82 f. 50, 31 f. 50, 26 f. 40 de Mayence (1).
En juillet 1859, le tarif spécial 3 Est prévoit des transports par wagon complet d’au moins 5.000 kg. de Bâle à Strasbourg au prix de 7 f. 05 les 1.000 kg. non compris les frais de chargement et de déchargement.
11°) Allemagne-Allemagne.
Le tarif spécial À du tarif franco-allemand homologué le 28 févriér 1856 fixe le prix des transports pour Saint-Louis à 3 f. 44 par 100 kg. de gare en gare y compris les frais de manutention et de douane de Ludwigshafen avec 4 jours de délai, à 4 f. 24 et 5 j. de Mayence. A la suite de l’homologation ministérielle du 8 octobre 1858, les prix par 1.000 kg. y compris les frais de manutention et de douane sont fixés à 36 f. (1® série), 34 f. (2e), 28 f. (3), 29 f. 50 (4°), 26 f. 40 (5°) de Ludwigshafen et à 44 f. 80, 42 f. 60, 35 f., 37 f. 70, 82 f. 70 de Mayence (1).
Le tarif franco-allemand via Kehl de juillet 1863 prévoit des transports de Wissembourg à Stuttgart, Ulm, Munich, Salzbourg et Vienne : par 100 kg. on perçoit par exemple pour Munich 6 f. 51 (1* section), 5 f. 34 (2°), 5 f. 14 (3) avec 11 jours de délai puis, par wagon complet, 4 f. 28 (A), 2 f. 79 (B) et À2 jours, pour Vienne 12 f. 24, 9 f. 96, 9 ?. 76 et 13 j.-puis 7 f. 62, 5 f: 42 et A5.
(1) Archives Nationales: F14 9400.
PRINCIPAUX COURANTS DE TRAFIC DE TRANSIT
DESTINATION
_ NATURE | PROVENANCE POINT D'ENTRÉE | POINT DE SORTIE | ee EN FRANCE DE FRANCE Coton Amérique, Boulogne. Râle frontière Suisse, Autriche via Liverpool — Amérique Boulogne Bâle frontière Suisse, Autriche == = Dieppe Thionville Grand Duché de Luxembourg —— _ = Forbach Sarre See ce — Wissembourg Palatinat, Rhénanie — == = Strasbourg Grand duché de Bade — = mes Bâle frontière Suisse, Autriche ac ae Le Havre Thionville Grand Duché de Luxembourg — = CEA Forbach Sarre — __ a Wissembourg Palatinat ue a = Strasbourg Grand duché de Bade — re — Bâle frontière Suisse, Autriche 2 Indes Le Havre Wissembourg Palatinat ue _ É Kenhl Grand duché de Bade ei! Der — Bâle frontière Suisse, Autriche | Tissus Suisse Bâle frontière Wissembourg Rhénanie de coton L Laine Australie Cette Givet Belgique ue es Aix — : — — — Marseille = Las a = Cette Givet, frontière | Belgique, Luxembourg, luxembourgeoise Suisse âle — — Aix = Le = == Marseille — — TS EE Cette Givet, frontière Aix luxembourgeoise Bâle via Gray ou Belfort er = Cette Givet, Belgique, Allemagne, j Strasbourg, Bâle Suisse ee = Marseille — d° — — d° — — Hongrie, Autri- Forbach Givet, Rouen, Belgique, che, Allemagne Le Havre Grande-Bretagne — — Kehl — d° — ar
À + 4 Et - NATURE PROVENANCE POINT D'ENTRÉE | POINT DE SORTIE © DESTINATION ge EN FRANCE DE FRANCE :
Draps Verviers Gouvy Bâle frontière _ Suisse 1 en balle 5 et do — Thionville — d — — d° — Charbon |Grande-Bretagne| Saint-Valery Bâle frontière, Suisse via Laon € LE — Boulogne — _— = as Calais PE nn == _ Dunkerque — RUES == _— Calais Saint-Louis, ar Bâle frontière, | via Laon — — Dunkerque — d° — ee _— re Saint-Valery Saint-Louis, | GE ; Bâle frontière, a via Paris -— — Boulogne Saint-Louis, Suisse Bâle frontière, à via Paris = = | Saint-Valery Vireux, Givet, _ Belgique Ne via Laon ; = _— Boulogne — — ES BE Calais _ Fi —_ — Dunkerque — , _. Belgique Vireux Saint-Louis __ Suisse : Bâle frontière — Givet — — re — Frontière e De.
luxembourgeoise < + en _ Quiévrain Bâle frontière, Suisse: ES via Laon ST A 2% — —— Erquelines — — = — Hautmont Eos À GrE es = ._ Quévy = = — Sarre Forbach Vireux, Givet Belgique 3 — — — Frontière Grand Duché luxembourgeoise de Luxembourg — = — Wissembourg Palatinat — — —— Kehl Grand duché de Bade
+ ts
PROVENANCE
Sarre
Westphalie, Ruhr :
Produits Belgique étallurgiques
Grand Duché de Luxembourg
DESTINATION
POINT D'ENTRÉE | POINT DE SORTIE EN FRANCE DE FRANCE Forbach Saint-Louis Grand duché de Bade Kenhl =
Wissembourg
Saint-Louis
— Bâle frontière Suisse Vireux, Givet Forbach Sarre, Rhénanie — l Wissembourg Palatinat
— Kehl Grand duché de Bade æ— Bâle frontière Suisse — Bordeaux, Amérique : La Rochelle — Rochefort, pe:
Nantes
Te St-Nazaire-Redon = — Lorient, Quimper =
Quévy, Vireux, Givet Belgique
Erquelines,
Quiévrain, Frontière Grand Duché Mouscron luxembourgeoise de Luxembourg — Forbach ee Sarre — Wissembourz Palatinat
— Kehl Grand duché de Bade — Bâle frontière Suisse Frontière Dieppe, Rouen Srande-Bretagne luxembourgeoise Le Havre, Honfleur, Cherbourg = Quimper, Amérique
Lorient, Redon, Saint-Nazaire, Nantes,
La Rochelle, Rochefort, Bordeaux
Forbach Sarre
NATURE PROVENANCE POINT D'ENTRÉE | POINT DE SORTIE DESTINATION EN FRANCE DE FRANCE Produits métallur-| Grand Duché Frontière Kehl Grand duché de Bade de Luxembourg | luxembourgeoise pause == — Bâle frontière Suisse 22 Sarre Forbach Quévy, Belgique Erquelines via Hirson
— — Vireux, Givet =
Es — Quimper, Amérique Lorient, Redon, Saint-Nazaire, Nantes, La Rochelle, Rochefort,
pes à Palatinat Wissembourg Quévy, Belgique Erquelines via Hirson
— — — Vireux, Givet ——
_— — — Quimper, Amérique Lorient, Redon, Saint-Nazaire, Nantes, La Rochelle, Rochefort, Bordeaux
= Grand Duché Ken! Quévy, Belgique de Bade Erquelines via Hirson
ee _— — Vireux ca
PA — — Quimper, Amérique Lorient, Redon, Saint-Nazaire, Nantes, La Rochelle, Rochefort, Bordeaux
_ Suisse Bâle frontière Quévy, Belgique Erquelines via Hirson
= — — Vireux, Givet —
EF Fa es La Rochelle, Amérique Rochefort, Bordeaux via Montereau et Juvisy
POINT DE SORTIE NATURE PROVENANCE POINT D'ENTRÉE DESTINATION Û EN FRANLE DE FRANCE
Produits |. Suisse Bâle frontière Quimper, Amérique métallur- Lorient, Redon, giques Saint-Nazaire, Nantes.
— _ Les Verrières, | Vireux, Givet Belgique Genève — Te _ Frontière Grand Duché luxembourgeoise de Luxembourg _— — — : Wissembourg Palatinat D Grande-Bretagne | Dunkerque, Vireux, Givet Belgique Calais es ne Boulogne, Frontière _ Grand Duché Saint-Valéry, | luxembourgeoise de Luxembourg via Laon == — — Forbach, Sarre Le — —— Wissembourg, Palatinat — — — Kehl Grand duché de Bade _— — — Bâle frontière Suisse 2 — Boulogne, — nee : Saint-Valéry, F via Paris | ‘4 _. — . | Rouen, via Laon| Vireux, Givet Belgique — Er TS Frontière Grand Duché luxembourgeoise de Luxembourg — — = Forbach Sarre HE LEP —— Dieppe, Fécamp,| Vireux, Givet Belgique Rouen Frontière Grand Duché + Le Havre luxembourgeoise de Luxembourg A — Honfieur Forbach Sarre Trouville Wissermbourg Palatinat Cherbourg . Kehl Grand duché de Bade — — Saint-Malo Bâle frontière, Suisse Brest — Amérique Bordeaux Strasbourg Grand duché de Bade 2 Cette, La Ciotat Vireux, Givet Belgique pee — Frontière Grand Duché luxembourgeoise de Luxembourg — Wissembourg Palatinat EE Toulon Vireux, Givet Belgique
me LE
NATURE FROVENANCE PoINT D'ENTRÉE | POINT DE SORTIE DESTINATION EN FRANCE DE FRANCE Fonte Grand Duché Frontière Forbach Sarre de Luxembourg | luxembourgeoise Ps — = — Kenhl Grand duché de Bade — Bâle frontière, Suisse —— Rhénanie Wissembourg Saint-Louis — = Bâle frontière, —— == Grande-Bretagne | Dieppe, Fécamp, — = Le Havre, Honfleur Fers Grand Duché Frontière Forbach Sarre de Luxembourg | luxembourgeoise on — — Kehl Grand duché de Bade — — Bâle frontière, Suisse Le — Dunkerque, Grande-Bretagne Calais, Boulogn?, Saint-Valéry, Dieppe, Le Havre, Rouen, Honfleur, Cherbourg = 7 Redon, 7 Amérique Saint-Nazaire Nantes, La Rochelle, Rochefort, Marseille, La Ciotat Toulon — Rhénanie Wissembourg Saint-Louis Suisse = — Bâle frontière, _— Machines Suisse Bâle frontière Bordeaux Amérique st mécaniques Minerai Grand Duché Frontière Forbach Sarre de fer |de Luxembourg luxembourgeoise SE — Strasbourg Grand duché de Bade
— Sarre Forbach —
Amérique
Amérique |
roduits Amérique chimiques | via Liverpool
— _ Amérique
TROISIÈME PARTIE CARACTÈRE ET IMPORTANCE DU TRAFIC
La tarification des marchandises, dont nous venons de voir les principales dispositions, présente une grande diversité, une extrême mobilité, et de remarquables facilités d'adaptation aux besoins qui se manifestent. D’une manière générale, nous assistons au développement harmonieux de toute une gamme de tarifs spéciaux comportant d’intéressantes réductions de prix par rapports aux tarifs généraux et aux bases fixées par le Cahier des Charges. Tarifs communs élaborés d'accord entre les réseaux français intéressés, tarifs internationaux établis d'entente avec les chemins de fer étrangers, tarifs soudés si l’on n’a pu ou voulu concilier des points de vue différents, se combinent avec les tarifs intérieurs pour lutter contre la concurrence, pour créer ou intensifier les courants de trafic. |
Lutte contre la concurrence
On s’est préoccupé en particulier, rappelons-le, d'éviter le transbordement des houiïlles de la Sarre sur le canal de la Marne au Rhin, à Frouard, et de se substituer à la batellerie du Nord pour les transports des houilles de Belgique; d'autre part, la ligne de Paris à Strasbourg l'emporte de loin sur le canal de la Marne au Rhin pour la vitesse des transports et même pour les prix. Volontiers, les contemporains relèvent les épisodes de l’empoignade du rail et de la voie d’eau : «Les chemins de fer, en « effet, et les rivières, sont pour le quart d'heure deux mortels « ennemis : l’un fier et bruyant dans l'éclat de la puissance et « de la richesse, avec la faveur de l'opinion publique; l’autre « qui continue modestement et sans bruit ses vieux services, « allant à petits pas, mais allant toujours, et pourtant dédaigné « parce que, aujourd’hui, il ne suffit plus de marcher, il faut « courir. Les chemins de fer ont d’abord tué la messagerie et « la poste, ensuite le roulage; ils voudraient bien tuer encore la « navigation et mettre les mariniers à terre, comme ils ont mis « les postillons à pied. Ils y travaillent de leur mieux, avec les « tarifs différentiels, les tarifs réduits et les tarifs d'abonnement. « La marine paye à l'Etat ou aux Compagnies concessionnaires « des canaux des taxes de quatre, cinq et six centimes par tonne « et par kilomètre. Certains chemins de fer ont réduit ce droit, « pour ceux qui usent de leurs wagons, à deux centimes et demi.
« Remarquez qu'ils vont toujours, hiver comme été; qu'ils ne « connaissent ni le froid, ni le chaud, ni les basses-eaux, ni la w glace, et qu'ils arrivent à heure fixe, ce qui plaît fort au « commerce. Tout cela est done de bonne guerre et le public y « gagne » (1).
La construction entre Bâle et Mannheim-Ludwigshafen de voies ferrées parallèles au Rhin, l’une sur la rive badoiïse, l’autre sur la rive gauche, enlève du trafic à la navigation rhénane : « Je retrouve ici les mêmes ennemis en présence : le fleuve et « le chemin de fer » (2).
Les grains des provinces danubiennes et de Hongrie, dirigés jusqu'ici par Stettin, Lübeck, Hambourg, Brême ou Trieste pour être transbordés sur bateau, sont attirés par la voie ferrée; il en est de même des blés d'Orient parvenus à Marseille et acheminés par fer sur la Belgique et l'Allemagne au grand dam d’Anvers et des ports d'Allemagne frustrés aussi des blés d'Amérique destinés à ce dernier pays. Les vins et eaux-de-vie de la région d'Agen atteignent Fiume par la voie ferrée, échappent ainsi à Marseille, et le rail enlève aux ‘ports de Bordeaux et de Rotterdam, et à la navigation rhénane, les vins de Bordeaux dirigés sur la vallée du Rhin. Les sucres de la région du Nord gagnent Marseille par le chemin de fer et fuient ainsi Dunkerque ou Boulogne. La laine des provinces danubiennes parvient par Je rail en Belgique et dans les ports de la Manche au détriment de Marseille ou d’Anvers; laine et coton des ports de la mer Méditerranée atteignent ie Nord par la voie ferrée, ce qui enlève du trafic à Dunkerque ou à Boulogne. Approvisionné de Bombay en coton des Indes, à la suite d’une heureuse initiative, motivée par la guerre de Sécession, prise par le mulhousien Jules Siegfried (3), Le Havre expédie dans l’Est de la France et en Allemagne les balles reçues de Liverpool où elles ont été amenées comme frêt de retour, trafic qui échappe à Marseille comme à Hambourg. Rotterdam et la navigation rhénane sont frustrés d’un trafic de colorants acheminés de Bordeaux vers la vallée du Rhin. Il y a là une intention bien arrêtée et une volonté d'exécution pour s'emparer d’un trafic de marchandises déterminées au détriment de la voie maritime.
Une telle offensive contre les navigations fluviale et maritime ne peut réussir qu'avec des tarifs à prix réduits, à prix fermes, basés, non plus sur la distance kilométrique, mais sur le prix du transport par la voie concurrente, transbordements éventuels compris. Là aussi nous aurions désiré confronter à la lumière des statistiques les résultats de ces efforts.
Par ailleurs, le roulage ne peut soutenir la concurrence avec le chemin de fer qui a l'écrasant avantage de la vitesse et des prix.
(1) V. Duruy. De Paris à Bucharest, pp. 50-51, Paris, 1864, in-8. B.N.: G. 23100.
(2) Ibid., p. 74.
(3) Voir: À. LEFÈVRE. « L'action havraise de Jules Siegfried » dans la revue L'Alsace Française, Strasbourg, 10 février 1937, B.N.: J. O. 50983.
… Enfin, si, dès le début de l'exploitation des chemins de fer, il arrive parfois que des lignes se trouvent en compétition pour certains genres de trafic, les réseaux comprennent vite que leur intérêt est de s'entendre et ils délimitent leurs zones d'influence en même temps qu'ils partagent le trafic.
Ainsi, partout où elle se manifeste, la concurrence est attaquée méthodiquement et rationnellement.
Pénurie de matériel
Lors de l'examen des budgets de dépenses, les actionnaires ne se privent pas de critiquer l’ordre de grandeur — trop important à leur sens — des sommes consacrées à l’acquisition du matériel et reprochent parfois au Conseil d'Administration d’avoir eu des vues trop ambitieuses. L'examen de la tarification démontre abondamment qu’il n’en est rien car le parc de wagons est insuffisant. A cette raison, en effet, il faut imputer : 1° la condition de tonnage minimum parfois imposée (chargement par wagon complet de 5 ou 10 tonnes); 2° l'obligation d'utiliser, dans certains cas, des wagons vides en retour pour le transport de certaines marchandises aux conditions de tarifs spéciaux; 3° les pénalités envisagées si la durée du chargement ou du déchargement excède le délai alloué par le tarif; 4° l’existence de règles et de comptes d'échange de matériel entre les réseaux.
Le parc de wagons à marchandises de la Compagnie de l'Est passe de 3.481 wagons au 31 décembre 1853 à 8.923 au 1* janvier 1858, à 10.722 au 31 décembre 1860, à 11.564 au 31 décembre 1863, à 20.886 au 31 décembre 1869, à 22.043 en 1870 (1). On voit que le trafic international dispose d’un nombre croissant de wagons.
Enfin, nous avons signalé l'existence de bureaux spéciaux chargés de répartir les wagons disponibles au mieux des exigences qui se manifestent d’après les expéditions envisagées et les transports escomptés ou prévus.
Formation et circulation des trains
Les conditions d'application des tarifs impliquent parfois l'allongement des délais normaux de transport. Cette mesure a pour effet de faciliter le groupement des envois de détail par destination et de permettre le classement des wagons et la formation des trains pour les diverses gares d'arrivée.
Les tarifs prévoient également des itinéraires d’acheminement afin de réduire la densité de la circulation sur les lignes trop chargées et d'emprunter des voies à profil peu accidenté dans le but de réduire les frais de traction.
(4) Compagnie des Chemins de fer de l'Est. Rapport du Conseil d’'Administration aux Assemblées générales des Actionnaires.
Cet ensemble de dispositions révèle un souci constant de réduire les dépenses d'exploitation et d'assurer la gestion rationnelle des entreprises ferroviaires, elles établissent des bases saines d'administration qui sont encore de règle aujourd’hui dans la vie du rail. | £
Courants de trafic
La position géographique du réseau de l'Est entraîne tout naturellement un courant de trafic d'ouest en est et réciproquement, mais nous rencontrons également d'importants courants sud-nord et inversement par les lignes de Bâle à Wissembourg, de Gray à Forbach et Thionville par Nancy, de Gray à Givet et à Laon par Reims. Le rail maintient ainsi la permanence de courants de trafic dont l’origine remonte à l'époque romaine et dont la persistance répond aux lois naturelles des échanges. L’existence de ces courants justifie, au surplus, les motifs mis en avant pour la construction des voies ferrées.
Toutefois, il convient de relever l’absence d’un courant de trafic par l’Est de la France de la Grande-Bretagne vers l'Italie, la Suisse, l'Allemagne méridionale et l'Autriche. Le fait est d’autant plus surprenant que, parmi les fondateurs de la Compagnie des chemins de fer de l'Est figurent le banquier Morrison et l’aldermann Humphery, tous deux de Londres, qui font partie de son Conseil d'administration le premier jusqu’à son décès en 1863, le second jusqu’à sa démission en 1866, et qu’en outre ce Conseil compte parmi ses membres, jusqu’à sa démission en 1885, le régent de banque Weguelin, de Londres. Le trafic ferroviaire envisagé au départ de la Grande-Bretagne n'était sans doute pas assez important pour motiver une intervention de ces administrateurs. Sur ce point, les vues prophétiques de Michel Chevalier ne se trouvent qu’en partie réalisées : « Le chemin de fer « de Paris à Strasbourg serait, pour la France, le premier traité « durable d'amitié et de solidarité avec l'empire des Césars; « joint au bateaux à vapeur du Danube et au chemin de fer de « Londres, il cimenterait au sein de l’unité européenne la puis- « sante trinité de la France, de la Grande-Bretagne et de l’Au- « triche; il fournirait à l'Angleterre et à la France une route « vers Byzance et vers l’Asie centrale qui voudrait bien celle « que Catherine a léguée à ses formidables successeurs » (1).
Aperçu sur la vie économique en France
A la lumière de la tarification de caractère international, nous obtenons un aperçu — incomplet, certes — de la vie économique en France sous le Second Empire.
(1) M. CHEVALLIER. Des Intérêts matériels en France, p. 266, Paris, 1838, in-8, B.N.: R. 31314.
Dans le domaine de la production agricole notons en particulier: a) les cultures de pommes de terre de Lorraine dont la récolle est acheminée vers les ports de l’ouest en vue d’une exportation en Grande-Bretagne; b) les cultures de betteraves de la plaine du nord entraînant la création de sucreries et de raffineries dont les produits gagnent Marseille et la Suisse; c) l’importation par Nantes de canne à sucre traitée par les raffineries de la région qui font des expéditions vers nos frontières de terre; d) la culture de{la vigne en Alsace avec exportation vers la Suisse et les Pays rhénans, dans le Bordelais avec exportation vers la vallée du Rhin, dans le Midi, les côtes du Rhône, le Beaujolais et le Mâconnais avec exportation vers l'Allemagne et la Suisse; e) le vignoble champenois et la fabrication de vin de Champagne envoyé vers les ports de la mer du Nord, de la Manche et de l’Atlantique; /) les vignobles des Charentes et de l’Armagnac et la fabrication d’eaux-de-vie expédiées de Bordeaux, Libourne, Rochefort, La Rochelle d’une part, d'Agen d'autre part.
Les centres de Reims, Rethel, Charleville, Sedan, Pierrepont, Landrecies, Le Cateau, Aulnoye, Elbeuf, Louviers sont approvisionnés en laine, Baïlleul en coton, enfin en laine et en coton les deux versants des Vosges, la plaine d'Alsace d’Altkirch à Haguenau, Belfort, Lunéville, Metz et la région de Troyes. Ainsi sont aidées dans leur développement l’industrie textile d'Alsace et des vallées vosgiennes, la bonneterie troyenne, les draperies de Reims, Sedan, Elbeuf, Louviers.
Les besoins locaux et régionaux ne suffisent pas à absorber complètement la production houillère des bassins de Ronchamp, où l’on relève des exportations vers l’Allemagne et la Suisse, et du Centre qui exporte vers la Confédération helvétique.
Baccarat et Sarreguemines reçoivent du kaolin pour leurs faïenceries tandis que le kaolin et les pâtes à porcelaine de la région de Limoges sont exportés vers la Belgique, le Luxembourg, l'Allemagne et la Suisse.
L'industrie métallurgique est déjà florissante dans les centres de la Haute-Marne (Saint-Dizier, Joinville), de la vallée de la Moselle entre Frouard et Thionville, des vallées de la Chiers et de la Meuse au nord de Charleville, de Belfort, de Mulhouse et de la vallée de la Thur, de Haguenau-Niederbronn, puis, dans le nord, de Creil, Aulnoye-Maubeuge, Valenciennes, Lille, dans le sud-ouest, d'Angers, Châtellerault, Poitiers et Angoulême, dans le centre de Vierzon-Bourges, Fourchambault, Montchanin, Roanne, Saint-Etienne, Lyon, dans le sud d’Alais. Il y a là l’armature de la France industrielle contemporaine.
Des gisements de minerai de fer sont en exploitation dans les bassins de la Haute-Marne (Saint-Dizier-Joinville), des Ardennes (Launois, Poix-Terron), de Longwy, de Metz-Thionville et du nord-ouest de Nancy. On ne soupçonnera l'existence et l’importance du bassin de Briey qu'après le traité de Francfort.
Signalons également l’industrie des colorants à Mulhouse et à Thann et la production d'acides minéraux à Thann et à Dieuze.
Enfin, l'industrie du papier est active à Troyes, Bar-sur- Seine, Gray, Vesoul, Lure, Bar-le-Duc, Ars-sur-Moselle, et surtout dans les Vosges à Raon-l'Etape, Etival, Saint-Dié, Pouxeux et Remiremont (pour les centres d’Arches et de Docelles), Epinal.
Le chemin de fer donne incontestablement une impulsion décisive à l’organisation industrielle de la France, longtemps en retard sur la Grande-Bretagne, la Belgique, l'Allemagne.
La contribution ferroviaire française à la vie économique des pays voisins
Le chemin de fer apporte, par sa tarification, une aide à la vie économique des pays voisins. Par lui :
la Suisse reçoit des blés d'Amérique, du sucre de la région du Nord, des vins de nos divers centres de production, des cotons d'Amérique et des Indes, de la houille des bassins de Ronchamp et du Centre, des produits métallurgiques de la Sarre et du Luxembourg, de la fonte d'outre-mer et d'Allemagne, des métaux bruts, des produits chimiques et des résineux d'outre-mer, des kaolins et pâtes à porcelaine de Limoges;
parviennent en Allemagne des blés d'Orient et d'Amérique, des vins de nos régions de production, des cotons des Indes, de la houille de Ronchamp et de Grande-Bretagne, des produits métal-
lurgiques de la Sarre, des métaux bruts, des produits chimiques
et des résineux d'outre-mer, du minerai de fer de la Sarre et du Luxembourg, des kaolins et des pâtes à porcelaines de Limoges;
arrivent en Autriche des fontes, du cuivre brut et des produits chimiques d'outre-mer;
entrent en Belgique des blés d'Orient, des vins de France, des laines des provinces danubiennes et d'outre-mer, de la houille de Grande-Bretagne et d'Allemagne, des produits métallurgiques et des résineux d'outre-mer, des kaolins et des pâtes à porcelaine de Limoges;
et la Grande-Bretagne est aprovisionnée en pommes de terre de Lorraine, en vins de Champagne, en laines des provinces danubiennes, en produits métallurgiques de la Sarre. à
Ici encore nous déplorons l’absence dans les statistiques de renseignements suffisamment précis et détaillés pour permettre d'évaluer le tonnage de ces différents courants de transport.
Résultats d’exploitation
Pour la France, l'Angleterre et l'Allemagne, les dépenses d'exploitation oscillent de 45,98 à 48,60 % des recettes brutes, elles atteignent plus de 50 % pour les autres pays et 49 % pour l’ensemble de l'Éurope. Le prix payé pour le transport d’un voyageur à un kilomètre varie en Europe de 5 à 9 centimes avec un prix moyen de 5,9 centimes; le prix de transport d’une tonne de
marchandises à un kilomètre s'inscrit entre 5 c. 98 (pour la France dont 3 c. 62 pour la houille) et 12 c. 9 avec un prix moyen de 7 centimes. Les recettes étant dans la proportion de 12 pour les marchandises et de 8 pour les voyageurs, si on assimile un voyageur à une tonne de marchandises, l’unité de transport revient à 6 c. 53. La recette brute des chemins de fer européens s’élevant à 2.056 millions de francs équivaut à 40.860 millions d’unités transportées à un kilomètre et se décomposent comme suit: Angleterre (en 1865) 10.670, France (en 1866) 9.267, Allemagne (en 1863) 6.750, autres pays européens (en 1863) 13.673. Par kilomètre, le voyageur paye 9 c. en Angleterre en 1865, 5 c. 5 en Allemagne en 1864 et en France en 1866, 5 c. 4 en Belgique avant la réduction, 5 c. 3 en Russie en 1864, 5 c. 2 en Suisse en 1864, 4 c. 7 en Suède en 1864; dans l’ensemble de la circulation des personnes, les voyageurs de 1"* et 2 classes représentent 0,42 en France, 0,40 en Angleterre, 0,30 en Italie, 0,28 en Hollande, 0,24 en Suisse, 0,23 en Espagne, 0,22 en Belgique, 0,20 en Allemagne, 0,19 en Prusse et en Suède, 0,12 en Russie. Le prix de transport d’une tonne de marchandises à un kilomètre ressort à 11 c. 3 en Suisse en 1864, 11 c. À en Suède en 1864, 9 c. 4 en Allemagne et en Russie en 1864, 8 à 9 ce. en Angleterre en 1863 et 5 c. 98 en France en 1866; si l’on observe que le prix de transport d’une tonne de marchandises par voie de terre ressort alors en France à O0 f. 20 ou 0 f. 25 par kilomètre — et le prix est plus élevé si l’on emprunte les chemins vicinaux —, l’utilisation de la voie ferrée
représente une économie annuelle de 7.970 millions de francs en
Europe, dont 1.850 en France. ; En prenant la proportion de 49 % entre les dépenses d’exploitation et les recettes brutes, le prix de revient de l’unité de transport 6 c. 53, doit se répartir en 3 c. 20 de transport (traction, entretien de la voie, surveillance, frais généraux) et en 3 c. 33 de revenu du capital d'établissement. Pour la France, en 1866, l'unité de transport revient à 5 c. 82 et Le rapport des dépenses d’exploitation aux recettes brutes atteint 0,45, la dépense d'exploitation ressort alors à 2 c. 62 et le revenu du capital à 3 ce. 20 ce qui représente 4,57 % du capital de premier établissement y compris la part de l'Etat ou 5,35 % du capital apporté par les Compagnies. Le rapport des dépenses d'exploitation aux recettes brutes varie en France de 31,38 % à 40,5 % pour l’ancien réseau et de 49143 % à 55 % pour le nouveau réseau; on en conclut que l’accroissement de la circulation déterminera l’abaissement graduel des dépenses de transport. i
- Comme une tonne de marchandises parcourt en moyenne 156 km. 5 et coûte 9 f. 36 de transport et que, d'autre part, un cheval traîne 1.250 kgs dont 750 de poids utile, parcout 32 km. par jour, pour une dépense de 7 f. (véhicule, harnais, conducteur) ce qui donne pour le transport à 156 km. 5 une dépense de 46 f. 65, on voit que le prix du transport par route est près de cinq fois celui du transport par fer. Pour la houille, le transport par fer à 156 km. 5 revient à 5 f., soit neuf fois moins cher que
par la route qui quadruplerait le prix de revient, le prix d'achat ‘à la mine atteignant de 12 à 15 f. Pour le blé, dont le prix d’achat oscille de 225 f. à 380 f. la tonne, le transport serait accru en année d’abondance de 20 % par la route et de 4 % par le rail, en année de pénurie de 12 % par la route et de Z % par le rail. On conçoit, par ces exemples, l’importance du développement industriel et commercial dû au chemin de fer. ,
Pour 1866, par exemple, les recettes du transport des marchandises sur l’Est se décomposent en : ;
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Les produits du sol représentent donc 73 % des recettes et
le trafic le plus précieux résulte de l'exploitation agricole et industrielle des richesses du territoire; le tarif moyen n’atteint que 5 c. 739 par tonne et par kilomètre, d’où l'importance de l’appoint donné au travail par le chemin de fer: « La Compagnie des Chemins de fer de l’Est avait un rôle tout spécial à prendre pour mettre les gîtes minéralogiques riches et heureusement répandus sur son réseau en communication avec les bassins houillers qui l'entourent. De ces combinaisons de tarifs pouvaient dépendre la résurrection de l’industrie du fer sur son territoire où le combustible végétal était devenu d’un prix trop élevé pour rester la base de la fabrication. On lui doit de l'avoir compris
et d’avoir attiré la houille et le coke vers le centre du territoire
desservi par elle, tout en aidant à renvoyer le minerai à la circonférence. Des centres métallurgiques placés dans des conditions de production analogues à celles de l'Angleterre ont pu s'élever sur la Sarre et sur la Moselle, et chaque jour les bassins de la Marne et de la Meuse tendent à sortir de la situation difficile où les mettait la distance qui les sépare des gîtes houillers » (4).
La politique économique de la France vis-à-vis de ses voisins du Nord et de l’Est
La tarification ferroviaire prend place dans le cadre de la politique économique de la France vis-à-vis de ses voisins.
a) Relations franco-belges
Par décret du 14 septembre 1852, le Gouvernement français supprime le régime de faveur accordé aux houilles et aux fontes
(1) FLACHAT (E.) et de GoLpscamITH. Chemins de fer. Exposé économique, pp. 363-367 et 384-386 dans Exposition universelle de 1867 à Paris. Rapports du Jury international publiés sous la direction de Michel Chevallier, t. IX, Paris, 1868, in-8. B.N.: V. 38461.
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belges; des négociations entamées immédiatement entre les deux pays aboutissent au protocole du 9 décembre 1852 qui provoque le retrait du décret précité. Cette solution laisse cependant planer une menace jusqu’à la conclusion de la Convention Commerciale du 27 février 1854, valable pour cinq ans, qui prévoit une atténuation des restrictions frappant les produits belges entrant en ir et la concession d'avantages pour les charbons et les ontes.
Par le traité de commerce du 15 mars 1860, avec la Grande- Bretagne, la France se réserve de maintenir les anciens tarifs comme droits différentiels vis-à-vis des pays non disposés à rechercher par une Convention le bénéfice de l'identité de traitement avec la nation la plus favorisée. Cette restriction montre aux autres pays étrangers qu'ils peuvent, eux aussi, profiter du revirement de notre politique à la condition de conclure un traité de commerce. Le gouvernement belge se hâte de saisir cette opportunité, d'où le traité du 1* mai 1861 qui lève les prohibitions, réduit les droits d'importation en France en même temps qu'il accorde à la Belgique le bénéfice de la clause de la nation.la plus favorisée.
Au point de vue ferroviaire, il y a intérêt, pour la Compagnie de l'Est, à essayer de draîner le trafic de Grande-Bretagne, via Ostende ou Anvers, vers l'Italie, via Bâle, en mettant la main sur le chemin de fer Guillaume-Luxembourg qui assure, d'’ailleurs, la liaison entre les bassins houillers de Belgique, de la Sarre et de la Rubhr, entre leurs centres métallurgiques et ceux du Nord-Est de la France et du Luxembourg. La question présente d'autant plus d'importance que les petites forges de Lorraine et de la Chiers ont fait place à l’industrie lourde qui utilise, au lieu de bois, les charbons de Belgique, concurremment avec ceux de la Sarre. La métallurgie occidentale sera dominée par la métallurgie belge si le réseau Guillaume-Luxembourg est soumis à l'influence belge. Si la France gère ce dernier réseau, des aménagements de tarifs peuvent faciliter l’arrivée des charbons belges pour la métallurgie lorraine, augmenter le prix de revient en Belgique des minerais du Luxembourg et de Lorraine, ce qui irait à l'encontre des dispositions douanières à l’origine du développement de la concurrence belge. Dans un cas, comme dans l’autre, il y a déplacement de matières pondéreuses sur le transport desquelles peut jouer la tarification. Il est vraisemblable que le Comité des Forges, constitué en 1864, se soit, sur ce point, rapproché de la Compagnie de l'Est (1).
Il n’est pas dénué d'intérêt d'examiner ici brièvement la situation politique franco-belge du moment. Au cours du séjour de l'Empereur à Biarritz, Bismarck s’entretient avec lui à diverses reprises, en octobre 1865, vraisemblablement de l'Italie, des duchés et de la Belgique envisagée comme compensation pour la
(1) BLANCHARD (M.), « D'une version de l'affaire des chemins de fer belges », Revue historique, avril-juin 1940, pp. 223-226, Paris, in-8, B.N.: 8° G. 123.
France (1) dont elle fait figure de prolongement naturel. Cette même année, et en 1866, au cours d'entretiens avec Lefebvre de Béhaine, premier Secrétaire de notre ambassade de Berlin, Bismarck déclare que l'expansion de la France, partout où se parle la langue française, est une faculté légitime que la Prusse admettra. Le Chancelier et de Goltz tentent ensuite de détourner vers la Belgique les visées du gouvernement impérial (2). Au début de 1866, à Beriln, un fonctionnaire prussien affirme pour la seconde fois à l’agent danois Hansen, auxiliaire du Quai d'Orsay pour certaines missions: « Si la France veut s’annexer la Belgique, elle peut compter sur notre ferme appui» (3). A la suite d’imprécises demandes de compensations françaises en pays rhénan dont nous parlerons ultérieurement, Benedetti mande du Quartier Général de Nikolsburg, le 26 juillet, à Drouyn de Lhuys: « Bismarck est d’avis que nous devons chercher un équivalent en Belgique et il m'a offert de s'entendre avec nous » (4). A peine nos revendicalions rhénanes sont-elles repoussées par la Prusse que le ministère d'Etat — s'immiscant dans les tractations du Quai d'Orsay vraisemblablement à l'insu de ce dernier ce qui ne laisse pas de compliquer la tâche délicate du Chef de notre diplomatie — prescrit à Benedetti de réclamer la cession de Landau, Sarrebruck et Sarrelouis, de conclure une entente pour que soit facilitée la cession du Luxembourg, et de préparer un traité secret permettant, sans opposition de la part de la Prusse sinon avec son appui, de mettre la main sur la Belgique étant entendu qu’Anvers pourrait devenir ville libre. Le chancelier prussien refuse toute cession mais admet, pour le Luxembourg et la Belgique, un traité secret; le projet en est préparé à Paris, envoyé à l'ambassade de Berlin, soumis à Bismarck qui dicte ses corrections au maladroit et imprudent Benedetti: ce dernier recopie le projet et le remet au Chancelier désireux de le communiquer au Roi. À ce moment, à Paris, un homme politique français confie à Hansen : « La situation politique actuelle deviendra « insoutenable à la longue. le comte de Bismarck nous a donné « dernièrement une délégation sur la Belgique, mais quelle en est « l'importance? Il est inutile de nous offrir un lopin de terre qui «_ ne peut nous être d'aucune utilité; il faut que nous ayons la Bel- ‘« gique entière ou, tout au moins, les points stratégiques les plus « importants de ce pays. Il nous faudrait, en outre, la forteresse « de Maestrichi avec une rectification de frontières; il faut que « nous puissions bientôt offrir à la nation française une compen- « sation convenable en retour du sacrifice qu’on réclame d'elle «en ce moment pour la réorganisation de l’armée que l’on « réussira bien à effectuer, mais qui n’aura pas les sympathies de
: de (J.), Les coulisses de la diplomatie, p. 54, Paris, 1880, in-8. B.N.: ° G. 196. |
(2) DE LA GoRcE (P.), Histoire du Second Emrire, t. in-8. B.N.: 8° Lb56 3388. PNR
(3) HANSEN (J.), déjà cité, p. 91.
(4) DE LA GORCE, Histoire du Second Empire, t. V, p. 66.
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x la nation. L'opposition attaquera vivement le gouvernement et « sera victorieuse, car on lui en aura donné sujet » (1).
Il s'agirait donc, pour le gouvernement impérial, d’atténuer l'effet produit sur l'opinion publique par des impositions destinées à couvrir les frais d’une réorganisation militaire impopulaire en présentant avec quelque tapage à cette opinion un succès diplomatique comportant une extension de territoire réalisée pacifiquement; on conçoit le bénéfice d’une telle manœuvre sur le plan de la politique intérieure et combien elle enlèverait de poids à l'opposition. C’est bien là une raison pour que le gouvernement de Berlin laisse mourir la négociation, le Chancelier reconnaissant plus tard que toute tentative sur la Belgique serait rendue malaisée sinon dangereuse par l'opposition qu'elle ne manquerait pas de susciter de la part de la Grande-Bretagne (2). Cette prudence affectée cache d’autres desseins: il s’agit en réalité pour Bismarck, d'essayer d'indisposer la Grande-Bretagne contre la France en se servant de la question belge car la présence de la France à Anvers ne saurait guère être admise par le gouvernement de Londres; on peut tenir pour acquis que le Chancelier prussien ne manque pas de montrer à l’ambasadeur britannique à Berlin le projet de traité écrit de la main de Benedetti dans les conditions ci-dessus rappelées. Bismarck s'est-il sur le champ livré à cette perfidie ? Il se peut et voilà qui, dans l’affirmative, éclairerait les dessous de la politique britannique dès lors fixée sur l'impérialisme français. Et si le Chancelier n’a pas agi immédiatement, il s’est réservé cette carte pour la jouer au moment qu'il jugera opportun. Toujours est-il que, le 25 juillet 1870, le Times publie avec commentaires : d’une part la proclamation adressée au peuple français par Napoléon III et, d'autre part, le projet de traité de 1866 ! Quelle est la teneur de celui-ci ? La France reconnaît les conquêtes de la Prusse contre l’Autriche (art. 1); la Prusse facilitera à la France l'acquisition du Luxembourg et négociera avec les Pays-Bas pour la cession des droits moyennant compensations (art. 2); la France ne s'oppose pas à une union fédérale de la Confédération du Nord avec les Etats du Sud moins l’Autriche dotée d’un Parlement commun respectant la souveraineté des Etats (art. 3); la Prusse accordera éventuellement un secours armé à la France si celle-ci pénètre en Belgique ou s’en empare (art. 4); la Prusse et la France contractent une alliance offensive et défensive (art. 5).
Dans ses commentaires, l'éditorial du Times affirme que ce document est authentique bien que son origine ne puisse être indiquée, qu’il est antérieur à la neutralisation du Luxembourg, que le traité a été repoussé par la Prusse qui n’aurait rien gagné à l’accepter car il aurait délruit la barrière la séparant de la France (3). Au moment où intervient cette publication, il est bien certain que la Prusse l’a provoquée parce qu’elle seule peut avoir
(1) HANSEN (J.), déjà cité, pp. 127-128.
(2) DE LA GORCE, Histoire du Second Empire, t. V, pp. 67-68, 158, (3) The Times, 25 juillet 1870, p. 9, 8. :
intérêt à empêcher la Grande-Bretagne de nous aider pour le cas où celle-ci en aurait l'intention. Nous reviendrons ultérieurement sur ce projet de traité à propos des relations franco-allemandes.
Comme nous l'avons déjà dit (4), les réseaux de lEst et Guillaume-Luxembourg signent le 21 janvier 1868 une Convention en vertu de laquelle l'Est verse une annuité de trois millions de francs correspondant à un produit kilométrique de 23.000 fÿ -alors que le produit réel des lignes Guillaume-Luxembourg s'élève à 19.000 f. seulement; une telle opération financière n’est possible qu'avec la garantie de l'Etat français — applicable aussi à la ligne qui relie, en territoire belge, Pepinster à Spa —: il y a done, sur ce point, ingérence dans la vie économique belge el certaines susceptibilités nationales s'en trouvent froissées. Ralifiée par les actionnaires de la Compagnie de l'Est le 28 avril et, le lendemain par ceux du réseau Guillaume-Luxembourg, cette Convention fait l’objet de la loi du 20 juin 1868. Cette mesure s'avère cependant insuffisante à rétablir l'équilibre financier du réseau Guillaume-Luxembourg qui signe avec l'Est, le 5 décembre 1868, une nouvelle Convention, approuvée par Arrêté Royal grand-ducal du 42 janvier 1869: l'Est prend à bail pour quarantetrois ans, avec la garantie d'intérêt de l'Etat français, le réseau Guillaume-Luxembourg.
Ainsi les chemins de fer de l'Est exploiteraient par leurs propres moyens et avec leur personnel une ligne aboutissant à Bruxelles.
Cet accord intervient alors que, d’une part, en 1866, de Persigny a soumis à l'Empereur un projet de Confédération des Gaules englobant France, Belgique, Pays-Bas et petits Etats de l'Allemagne du Sud, « pure hallucination » dira l'historien (2) et, d'autre part, en 1868, on a attribué au gouvernement impérial un projet de Confédération douanière comprenant Belgique, Pays- Bas, Suisse, France et même Italie et Espagne. Aussi le gouvernement belge s’émeut-il; en soumettant des propositions à la Chambre des Représentants, le ministre des finances Frère-Orban déclare que l’arrangement franco-luxembourgeois pourrait mettre le commerce d’Anvers et l’industrie métallurgique belge à la merci de la tarification d'un chemin de fer français: l'assemblée adopte alors, le 13 février, une loi interdisant la concession de voies ferrées sans l'autorisation de l'Etat et le gouvernement entend donner à ce texte un effet rétroactif qui annulerait, en ce qui concerne le territoire belge, les dispositions intervenue entre les réseaux Guillaume-Luxembourg et de l'Est.
Cet incident ne saurait laisser indifférentes les puissances garantes de la neutralité belge. Le gouvernement britannique, tout en admettant les considérations économiques invoquées par le gouvernement belge, regrette la résolution tardive prise par
(1) Voir ci-dessus, page 42.
(2) OLLIVIER (E.), L'Empire libéral, t. VIII, p. 179, Paris, 1903, in-18. B.N.: 8° Lb96 3393.
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celui-ci et lord Clarendon lui reproche sa maladresse et son imprévoyance (1). :
Par son caractère quelque peu brutal, la décision belge est fort mal reçue à Paris. Le gouvernement impérial entend tout d’abord exiger l’approbation de la Convention franco-luxembourgeoise par la Belgique, au besoin en l’imposant par une intervention militaire, et l'Empereur s’en ouvre dans une lettre au ministre de la guerre le 19 février: « La possession de la Belgi- « que serait une compensation bien plus importante pour nous « que la réunion des Etats du sud. car la Belgique nous ouvre « les portes de l'Allemagne. L'armée belge vaincue se fond faci- « lement dans la nôtre. Si cette occasion manque, quand la « retrouverons-nous ? » (2). Quant à la presse, elle croit discerner une manœuvre de la Prusse dans l'attitude prise par la Belgique.
Dans ces conjonctures, la situation internationale n’apparail pas sans danger et les diplomates londoniens préparent les voies à un compromis entre la France et la Belgique. Une intervention britannique auprès du cabinet de Bruxelles engage d’une manière pressante Frère-Orban à se prêter à des négociations avec la France sur le plan économique (3); parallèlement, lord Clarendon insiste auprès de notre ambassadeur à Londres sur la position anormale, selon lui, qui serait faite à la Belgique, dont la neutralité est garantie par les grandes puissances, si une voie ferrée desservant Bruxelles était exploitée par une Compagnie française avec un personnel français (4). Le comportement est bien différent sur les rives de la Sprée. « La presse de Berlin « s’est occupée, dès le début, du dissentiment qui s’est élevé entre « le Gouvernement de l'Empereur et le Cabinet de Bruxelles au « sujet des chemins de fer et je n’ai pas besoin de dire qu'elle « s’est employée à justifier la conduite tenue par la Belgique « en cette circonstance. On était loin de penser cependant qüe « cet incident pût donner lieu à de sérieuses complications et « les affaires ne s’en étaient nullement ressenties. Mais durant « ces derniers jours des bruits nouveaux ont laissé pressentir ‘« que les choses tendaient à s’aggraver et des spéculateurs connus « se sont livrés à des opérations qui ont atteint toutes les valeurs « et sensiblement l'opinion publique. Je dois ajouter cependant « que cette difficulté n'est pas généralement envisagée avec le « sentiment d'inquiétude qu’elle devrait inspirer. On considère
(1) 18 février 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du
Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique, Angleterre, t. 747, . 160-161.
Le (2) Serenogos, La politique extérieure dans LAVISSE (E.), Histoire contempo-
raine, t. VII, p. 173. Paris, s. d., in-4. B.N. Casier N 4287.
(3) 23 février 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, 1 UE fol 182.
(4) 7 mars 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives _du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre t. 747, folos 219v°, 220,
« que l’Angleterre ne saurait rester indifférente devant une affai- «re qui pourrait mettre en péril la sécurité de la Belgique, et « ce n’est pas sans une certaine satisfaction, je ne saurais vous « le cacher, qu’on verrait éclater un désaccord de cette impor- « tance entre les 2 gouvernements, le Cabinet de Paris et de « Londres et qui, pense-t-on, créerait de graves embarras au « gouvernement de l'Empereur » (1).
Cependant, des négociations s'engagent entre les parties en cause. « Le Cabinet de Bruxelles, en réponse à nos premières « ouvertures, avait d’abord proposé de réunir une Commission « mixte pour rechercher par quelles combinaisons de service il « serait possible d'améliorer les conditions des transports effec- « tués d'un pays vers l’autre au profit de l’industrie et du com- « merce. Nous ne pouvions accepter une suggestion dont les « termes étaient aussi restreints, et M. de Beyens a été autorisé « à me faire savoir que son Gouvernement consentait à soumet- « tre à la Commission mixte les questions économiques se rat- « tachant au dernier incident » (2). Cette détente est d’abord mal accueillie à Berlin. « Après avoir déclaré que les renseigne- « ments rassurants donnés par plusieurs journaux de Paris lui « semblent très surprenants, l'organe habituel de M. de Bismarck « assure que, loin de s'entendre, le Gouvernement de l'Empereur « et celui du Roi des Belges n'avaient même pas pu trouver une « base pour les délibérations de la Commission qui serait char- « gée de rechercher les moyens d’aplanir le différend » (3). Mais, le même jour, dans une autre communication, notre ambassadeur complète ses informations: « je me félicite vivement de « l'issue de notre différend avec la Belgique, due à la sagesse « et à la fermeté du Gouvernement de l'Empereur. Le Ministre « belge à Berlin en a été instruit de son côté par le Cabinet de « Bruxelles et est venu m'en faire part en se louant de l'esprit « de conciliation dont nous avons fait preuve en cette circons- « tance. Je dois ajouter toutefois que, fidèle à l'attitude réser- “€ vée que l’on observe à notre égard depuis quelque temps, on « & eu soin, si je suis bien informé, de s'abstenir, dans les « sphères officielles, de tout propos et de toute manifestation de « nature à encourager les premières résistances que vous avez « rencontrées à Bruxelles. Ayant eu l'honneur, il y a peu de « jours, d'approcher le Roi, S. M. a même jugé opportun de « m'entretenir incidemment des démarches que l’on prêtait à son « Gouvernement et de me démontrer que de semblables asser- « tions ne méritaient pas d'être démenties, tellement elles étaient «© à la fois invraisemblables et dénués de fondement » (4).
(1) 11 mars 1869. Dépêche de Benedetti. Archives du Ministères des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 373, fols 410ve, 411.
(2) 15 mars 1869. Dépêche du Marquis de la Valette, ministre des Affaires étrangères. Archives du Ministre des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 373, fol°s 467-467v°.
(3) 19 mars 1869. Dépêche de Benedetti, Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 373, folos 508ve, 509.
(4) 19 mars 1869. Dépêche de Benedetti. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t, 373, folos 514-514v°,
. À Bruxelles, Frère-Orban s'apprête à aller négocier à Paris, actionné par notre ambassadeur La Guéronnière qui — peut-être sur l’ordre direct de l'Empereur dont il a été le confident — lui insinue à diverses reprises que la Belgique devrait « pencher vers la France ». Les ministres français discutent cordialement avec le plénipotentiaire belge qui maintient sa position; au cours d'une première entrevue, l'Empereur propose à Frère-Orban « d’abaisser tellement les barrières entre les deux pays que per- « sonne ne songe plus à une réunion » et, lors d’un second entretien, le 23 avril, il veut proclamer « les rapports intimes des deux pays » tandis que, pour en finir, Rouher propose de se mettre d'accord « sur le côté politique de l’affaire »; le ministre belge n’en reste pas moins inébranlable, si bien qu’une menace de rupture des négociations se précise (1).
L'évolution des pourparlers est suivie de près par le cabinet de Londres ainsi que le relate notre ambassadeur :
« La conviction est si générale, ici, qu’une interruption « quelconque des bonnes relations entre la France et la Belgique, « qui pourrait laisser place dans l'avenir à des éventualités de « nature à compromettre l'indépendance de ce Pays doit néces- « sairement réagir, d’une manière fâcheuse et pour longtemps, « sur les rapports de la France et de l’Angleterre, qu’on attache « sans doute, à cette affaire, plus d'importance qu’il ne convien- « drait. Toujours est-il que tous les hommes politiques et l’opi- « nion publique en Angleterre suivent, avec un intérêt mêlé d’une « certaine anxiété, les différentes phases que parcourt la négo- « ciation engagée, en ce moment, à Paris. On avait, à tort ou à « raison, Conçu il y a quelques jours l'espoir, et Lord Clarendon « avait cru pouvoir, d’après les informations qui lui étaient « parvenues de Paris et de Bruxelles, s’y associer lui-même, que « le gouvernement de l'Empereur n'insistait plus, d’une manière « absolue, sur la validation des Conventions intervenues entre « la Compagnie du Grand-Luxembourg et celle de l'Est français « et que la question de propriété se trouvant désormais écartée, ‘« une transaction, assurant à la Compagnie de l'Est tous les « avantages qu'elle était fondée à rechercher, deviendrait possi- « ble; mais le Gouvernement de l'Empereur serait, prétend-on, « revenu sur les intentions conciliantes qu'il avait d’abord té- « moignées, et M. Frère-Orban se disposerait à quitter Paris, non « seulement sans être parvenu à conclure l’arrangement désiré, « mais encore avec la conviction qu'il n’y a pas à espérer de la « France aucune concession nouvelle. De là les inquiétudes dont « le Principal Secrétaire d'Etat a cru devoir, dans ces derniers « jours et hier encore, se faire l'organe auprès de moi, dans une « forme toujours très amicale, mais cependant peut-être plus « accentuée qu'auparavant. D’après lui le retour, dans de pareil- « les conditions, de M. Frère-Orban à Bruxelles, produirait en « Angleterre et dans toute l’Europe une déplorable impression,
(1) SEIGNoBos, déjà cité, p. 173-174. ue
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et nous devrions nous attendre, si le Gouvernement belge jugeait nécessaire, pour sauvegarder sa responsabilité, de soumettre sa conduite à l'appréciation des Puissances qui ont garanti son indépendance et sa neutralité, à voir ces Puissances se prononcer, presque à l’unanimité, en sa faveur. Ce serait là pour le Gouvernement de l'Empereur un échec considérable dont ses ennemis ne manqueraient pas de se réjouir. Déjà, il n’était que trop facile de comprendre qu’à Berlin on voyait sans regret la France s'engager dans une voie qui devait fatalement compromettre ses relations amicales avec l'Angleterre. Enfin, Lord Clarendon, après m'avoir rappelé son dévouement pour la personne de l'Empereur et le goût passionné qu’il avait toujours professé pour l'Alliance française, m'a prié instamment de ne pas laisser ignorer à votre Excellence le véritable état de l’opinion, par rapport à cette question, et d’insister encore auprès d’Elle sur les considérations qui, suivant lui, nous conseillent d’user de la plus grande modération vis-à-vis d’un Pays faible auquel lAngleterre est liée par des engagements d'honneur.
« …lJ’ai ajouté que le Cabinet de Bruxelles était, sans doute, libre de lui attribuer telle portée qu’il jugerait convenable de lui donner; mais que, d’après ma manière de voir personnelle, il vaudrait mieux pour lui se montrer prudent et réservé que de solliciter inopportunément l'approbation des Puissances qui seraient peut-être, au surplus, moins empressées à la lui accorder qu’il ne le supposait. Lord Clarendon a bien voulu m'’assurer qu’il partageait mon avis à cet égard, et que ce serait dans ce sens que son influence s’exercerait à Bruxelles s’il en était jamais besoin.
« Dans le courant de notre conversation, j’ai demandé au Principal Secrétaire d'Etat si le Cabinet de Vienne n'avait pas eu l’occasion d'exprimer, soit à Paris, soit à Londres, une opinion relativement à la question qui nous occupait, Il m'a laissé entendre que l’Autriche, pour des raisons particulières, désirait ne pas se mettre en avant; mais qu'il y avait lieu de supposer, cependant qu’Elle ne portait pas, sur le fond des choses, un jugement différent de celui de l’Angleterre » (1).
L'intérêt pris par l'Europe au différend franco-belge est encore uligné par notre représentant à Londres: « ..l’Ambassadeur de Russie qui s'était jusqu'ici abstenu de l’interpeller au sujet de l'affaire belge, lui aurait récemment exprimé le désir d’être mis en mesure de renseigner exactement son Gouvernement à cet égard. M. le Baron de Brunon, bien que très réservé et même plutôt bienveillant dans ses appréciations en ce qui nous concerne, aurait cependant admis, à cette occasion, l'importance qu'il y avait pour l’Europe à ce que l'indépendance et la neutralité de la Belgique fussent complètement sauvegardées. D'un
(1) 22 avril 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du
Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 718, fnl°s 67-71v°,
_« autre côté, M. le Comte de Bismarck aurait manifesté, derniè- « rement quelque étonnement de n’avoir pas été tenu au courant « des démarches que Lord Clarendon aurait pu se trouver dans « le cas de faire à Paris. Il aurait en même temps donné à enten- « dre qu’il partageait entièrement les vues de l'Angleterre. Il serait « disposé, s’il y avait lieu, à entrer en pourparlers avec Elle au « sujet de cette affaire. Enfin, la Cour de Vienne, tout en étant « d'avis qu'il serait préférable de laisser à l'Angleterre, mieux «placée pour cela que d’autres Puissances, le soin de traiter avec « la France dans une forme amicale et confidentielle une question « aussi délicate, n'aurait pas dissimulé que l'incident franco-belge « lui semblait gros de complications pour l’avenir, et complète- « ment de nature à justifier les préoccupations de l’Europe. Sans « attacher à ces informations plus de portée qu'il ne convient, je « crois utile de les transmettre à votre Excellence. Lord Clarendon « m'a d’ailleurs donné à différentes reprises l'assurance qu'il « s'était soigneusement appliqué dans tous les entretiens qu'il « avait eu sur ce sujet, à ne prononcer aucune parole qui püt « être interprêtée comme un désir, de la part du Cabinet de Lon- « dres, de voir les Puissances se saisir d’une affaire que leur inter- « vention tout à fait inopportune ne manquerait pas, il le recon- « naît lui-même, de compliquer. Je dois ajouter qu'il ne se mon- « tre pas non plus bien convaincu de la sincérité, je n’ose pas « dire des ouvertures mais tout au moins des insinuations qui _« seraient venues de Berlin » (1). | Les échos répercutés par notre ambassadeur à Londres ne laissent en aucune façon entrevoir que le gouvernement britannique ait eu vent des intentions belliqueuses manifestées en février par l'Empereur. Cependant, tenu au courant soit à la suite d’une indiscrétion, soit, plus vraisemblablement, par l’Attaché militaire, le Cabinet de la Tamise enjoint à son représentant à Paris, Lord Lyons, d’élucider la question auprès du Ministre des Affaires étrangères : l'ampleur de l’entretien ressort de la réponse de Lord Clarendon au compte-rendu de Lord Lyons, réponse dont ce dernier est chargé de remettre copie au Marquis de La Valette en témoignage de satisfaction: « Le Gouvernement de Sa Majesté a « appris avec une grande satisfaction les assurances qu'il vous « donna que, même en supposant que M. Frère-Orban doive re- « tourner à Bruxelles sans avoir conclu aucun arrangement, la « France — qui admit dans la plus complète mesure le droit « abstrait de la Belgique d'agir comme elle le fit — n'avait pas « la moindre intention de menacer cet Etat, comme à la vérité elle « ne le fit jamais, qu'aucune attaque ne serait faite contre la « Belgique, qu'aucune troupe n’approcherait de sa frontière, ni « que le Ministre de France serait rappelé de Bruxelles, que l'in- « dépendance de la Belgique serait complètement respectée et « qu’elle pouvait faire ce qu’il lui plaisait au sujet des chemins
(1) 24 avril 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 748, fol 78-19v°.
« de fer, bien qu'il ne puisse dire que les sentiments de la France « envers la Belgique seraient cordiaux, que, néanmoins, il ny « avait pas de raison pour que vous deviez ou que votre Gouver- « nement doive être sérieusement inquiet, car il pouvait vous « assurer de la manière la plus solennelle que, qu’il s'accorde ou “« non avec M. Frère-Orban, il n’y aurait pas une différence mili- « taire ni diplomatique » (1). Parallèlement, le Prince de la Tour d'Auvergne effectue une démarche auprès de Lord Clarendon : celui-ci a découragé l'intention belge de faire appel, par crainte d'une rupture des négociations, aux Puissances garantes; il voudrait que les rapports de bon voisinage entre France et Belgique ne soient pas altérés sinon cela réagirait, par suite des liens de parenté et d'amitié entre les dynasties belge et anglaise, sur les relations entre la France et l’Angleterre; il se félicite enfin du langage bienveillant tenu par l'Empereur à M. Frère-Orban (2).
Les négociations franco-belges s’achèvent par un protocole du 27 avril prévoyant l'examen de la question par une Commission mixte dont le programme n'est pas précisé.
Le Gouvernement de Londres et la presse britannique se déclarent satisfaits de cette solution (3), Lord Clarendon va même jusqu’à faire féliciter pour son attitude prudente Bismarck qui proteste de ses sentiments pacifiques (4) mais notre représentant à Berlin semble avoir dévoilé la manœuvre prussienne. « Si M. de « Bismarck a eu ou cherché l’occasion d'exprimer son opinion « et d'encourager les résistances que nous avons rencontrées à « Bruxelles, il a employé, je le crois, d’autres intermédiaires; les « relations directes entretenues par les deux Familles Royales de « Belgique et de Prusse, surtout depuis le mariage du Comte de « Flandre avec une Princesse de Hohenzollern, lui fournissent « d’ailleurs les moyens d'intervenir sans craindre aucune indis- « crétion » (5).
Après s'être tenue à l'écart du jeu diplomatique, l'Autriche choisit maintenant l’accalmie pour intervenir. Le Premier Ministre, le Comte de Beust, ancien ministre de Saxe, adversaire de Bismarck, a déjà témoigné sa sympathie à la France, en 1867, en promettant de constituer, avec la Bavière et le Wurtemberg, une Confédération — projet qui n’a jamais été ébauché, le Chancelier étant plutôt rhéteur qu'homme d'action. Le Comte de Beust mande
(1) 24 avril 1869. Dépêche de Lord Clarendon à Lord Lyons (texte en anglais).
Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 748 fol°s 80-81v°.
(2) 27 avril 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne, Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 748, fol®s 91-96vo,
(3) 4 mai 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 748, fol°s 144-145.
(4) 19 mai 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondannce politique. Angleterre, t. 748, fol®s 225v°-226.
(5) 20 mai 1869. Dépêche de Benedetti. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 374 folos 243-243vv.
le 1” mai 1869 au Comte de Wimpffen, ambassadeur d'Autriche à Berlin: « Une union plus intime de la Belgique à la France, en « tout ce qui concerne les intérêts économiques et matériels des «€ deux pays ne me paraîtrait nullement redoutable pour le main- « tien de l’indépendance belge. Tant de liens existent déjà entre « la France et la Belgique au point de vue des mœurs, de la lan- « gue, de l’industrie et du commerce qu’il serait tout naturet de « voir le dernier de ces deux pays chercher un appui dans le « premier, sans abdiquer pour cela son existence politique parfai- « tement distincte et indépendante » (1). En même temps, le Chargé d’affaires d'Autriche à Bruxelles préconise au gouvernement belge la fusion complète des intérêts économiques et matériels de la France et de la Belgique (2). Le gouvernement britannique s'émeut de l'intervention autrichienne à Bruxelles et demande des explications: de Beust s'empresse d'écrire à Lord Clarendon pour préciser qu'il prend sur lui la responsabilité de la démarche effec- _ tuée mais le Secrétaire d'Etat britannique réserve un accueil frais à cette communication (3); lors d’une seconde entrevue avec le comte Apponyi, ambassadeur à Londres, qui renouvelle et développe les explications données par de Beust; Lord Clarendon accueille la communication avec un calme relatif mais ne peut s'empêcher de trouver inutile et inopportune la position prise par l'Autriche à Bruxelles (4). Le gouvernement belge adresse enfin le 3 juillet à son Ministre à Vienne et à ses principaux agents diplomatiques à l'étranger une dépêche dans laquelle ïl oppose à la thèse de de Beust celle soutenue par le Prince de Metternich lors des projets d'union franco-belge de 1840 et de 1842, savoir que la neutralité est incompatible avec une union commerciale qui entraînerait, à coup sûr, des conséquences d’ordre politique.
Cependant, la Commission mixte franco-belge prévue par le protocole du 17 avril s’est réunie. Elle arrête le 3 juillet les bases d’un service mixte de trains directs entre les Pays-Bas, Anvers et la Suisse; elle clôt ses travaux par un procès-verbal du 9 juillet (5) dont deux annexes établissent les bases des conventions à intervenir entre la Compagnie de l'Est, les chemins de fer belges, et la Société néerlandaise.
Par l’Annexe I la Compagnie de l'Est obtient la faculté : a) d'établir des trains de transit entre Anvers et la Suisse par Bruxelles, Namur ou Sterpenich ou par Malines, Liége et Pé-
(1) L'Indépendance belge. 18 juillet 1869. B.N.: Gd fol°. M. 3.
(2) 149 mai 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 748, fol 50294v0,295.
(3) 7 juin 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique, Angleterre, t. 748, fol°s 315-316.
(4) 12 juin 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 748, folos 349-350.
(5) Moniteur Universel, 13 juillet 1869, p. 967.
pinster; b) de compléter les trains de transit par des marchan-
dises pour les stations Est intermédiaires; c) d'établir des tarifs réduits de transit sous forme de prix faits; d) d’avoir des représentants à Anvers pour faciliter et développer le trafic — il en sera de même à Bâle pour l'Etat belge —; l'Est s'interdit toute action qui favoriserait les ports néerlandais au détriment des belges; il est entendu que le traité, qui aura une durée de 5 ans et sera renouvelable par tacite reconduction s’il n’est pas dénoncé un an à l'avance, ne portera aucune atteinte aux droits de l'Etat belge en matière de tarifs. La Convention du 20 juillet 1869 (1) reprend ces dispositions. Par l’Annexe II l’Est obtient la faculté: a) d'établir des trains de transit entre Rotterdam et Utrecht, d'une par, et Ans d’autre part; b) de fixer des tarifs de transit en conformité des lois et réglements belges et néerlandais; c) de se faire représenter à Rotterdam et à Utrecht; d) de faire à la Société néerlandaise, pour couvrir la différence entre les recettes et les dépenses du réseau liégeois-limbourgeois, des avances pour 6 ans à partir du 1” janvier 1870 jusqu'à concurrence de 1.800.000 f. au taux de 4 %, remboursable à partir du 1° janvier 1875 sur les bénéfices de l'exploitation de ce réseau; 2) d'établir, pendant la période des avances, des tarifs d'accord entre la Société néerlandaise et le réseau liégeois-limbourgeois; le traité
expirera avec le remboursement des avances si celui-ci est ter-
miné après le 1* janvier 1895, terme de l’arrangement.
Le gouvernement belge se déclare surtout satisfait de l'esprit de conciliation montré en dernière heure par les Commissaires français et remercie l'Angleterre pour son attitude d’apaisement. Lord Clarendon, de son côté, rend hommage à l'esprit d'équité
et de modération de la France qui cimente les rapports franco-
anglais (2). Enfin, notre représentant à Londres apprécie ainsi le rôle joué par l’ambassadeur de Prusse : « Si, comme on peut « le croire, il a voulu exploiter la situation en cherchant à éta- « blir un accord de vues entre son Gouvernement et celui de la « Reine, il est permis d’espérer que ces efforts, en ce qu'ils peu- « vent cacher d’hostile à la France, sont demeurés stériles » (3).
A la suite de cet incident, l’agent danois Hansen rencontre à Bruxelles notre ambassadeur, de la Guéronnière, qui lui tient les propos ci-après, quelque peu surprenants : «j'ai rendu ser- « vice aux deux pays en donnant au gouvernement belge la con- « viction que l'Empereur était décidé à ne pas céder sur le point « principal. Cest ainsi que s’explique le succès qu’a obtenu la « diplomatie française, et c'est la première fois que la Belgique « à permis à la France de s’immiscer dans ses affaires. Ce point « Capital une fois bien établi, il a été facile aux membres de la
(1) Recueil administratif des chemins de fer, 1869, n° 939.
(2) 14 juillet 1869. Dépêche du Prince de la Tour d'Auvergne. Archives du Ne des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. 749, ol°5 71-73.
(3) 31 juillet 1869. Dépêche de de Contades. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Angleterre, t. ‘749, fol®s 144-145.
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« Commission française d’en tirer les conséquences. Les résultats « obtenus par la convention qui est maintenant conclue sont « considérables au point de vue économique, politique et surtout « stratégique. Ils sont le commencement d’une union commer- « ciale entre la France et la Belgique, et les relations de ces deux « pays en seront probablement, à l’avenir, plus intimes, même « sous le rapport politique. Au point de vue stratégique, il ne « faut pas perdre de vue que Blücher, en 1815, a pénétré en Bel- « gique par la vallée de la Meuse, manœuvre qui décida du sort « de la bataille de Waterloo. Lors de l'affaire du Luxembourg, «il y a deux ans, le plan prussien était aussi d'attaquer les « Français par cette même vallée. Maintenant, au contraire, l’ex- « ploitation du chemin de fer du Luxembourg, qui passe par « Pepinster et Liège et s'étend jusqu'aux ports de mer hollandais, « est assurée à la compagnie française de l’Est. Cette longue ligne « qui court parallèlement au Rhin, est dorénavant fermée aux « opérations stratégiques du côté de la Prusse. Et puis, la France « ayant le droit d'établir des trains directs le long du Rhin, de « Bâle à Anvers, le port de cette dernière ville, qu’à l’instigation « des Anglais on avait voulu fortifier contre la France, se trouve « mis en communication permanente avec la France. A quelque « point de vue qu'on envisage la chose, la France a obtenu par « cette convention des avantages considérables, alors même qu'ils « ne devraient être recueillis que dans un avenir plus ou moins « éloigné » (1).
Ainsi l'entente ferroviaire serait le premier maillon d’une chaîne menant à une union commerciale puis politique, première amorce, sans doute, d’un plus vaste accord européen sous le sceptre impérial : nous avons déjà rencontré ce thème au cours de cette étude (2). Mais des réserves semblent devoir être faites quant à l’aspect stratégique de la question car, en cas de conflit, l'armée prussienne ne manquerait pas de s'emparer rapidement du chemin de fer du Luxembourg qui ne resterait pas longtemps entre des mains françaises; d’ailleurs, dans quelle mesure pourrait-on continuer à exploiter cetie ligne si lennemi parvenait sur la Meuse, vers la trouée de Stenay ou plus au nord, au début des hostilités ou peu de temps après leur déclenchement ? Les avantages que la France peut attendre de la Convention ferroviaire ne paraissent pas avoir l'importance que croit devoir donner notre ambassadeur assez enclin, sans doute, à masquer un échec dont tout le monde a le sentiment.
Le projet d'union franco-belge a donc risqué de transformer l'entente franco-anglaise en un accord anglo-prussien; par lui se trouvent précisées et accentuées les positions respectives des Chancelleries européennes; s’il se solde par un échec très net de la diplomatie impériale, il souligne, par contre, la vitalité et le dynamisme de la Compagnie des Chemins de fer de l'Est.
(1) HANSEN (J.), déjà cité, pp. 183-184.
(2) Voir p.
Mentionnons, par ailleurs, que Balisaux adresse le 3 avril 1869 aux membres de l'Association charbonnière de Charleroi une lettre en faveur d’une union douanière franco-belge, proposition déclinée par la Chambre de Commerce de Charleroi sur intervention de Bruxelles.
b) Relations franco-allemandes.
On sait que, dès 1818, certains Etats allemands se sont groupés en une association douanière; la Prusse y adhère bientôt et prend la direction du consortium constitué sous le nom de Zollverein en 1836.
Les modifications apportées à notre tarif douanier par la loi du 6 mai 1841 entravent l'entrée en France des produits du Zollverein. La Prusse voudrait le voir bénéficier des avantages que s'accordent réciproquement les signataires de la Convention franco-belge du 16 juillet 1842 et énonce à cette occasion une importante directive de politique économique : «Tout Etat doit « au Zollverein le traitement de la nation la plus favorisée et a « droit, dans l'Association, au traitement de la nation la plus « favorisée » ; dans l'impossibilité où elle se trouve d'imposer ses vues, elle fait prendre le 22 septembre 1842 un Arrêté qui aggrave les droits imposés aux produits français à leur entrée dans le Zollverein. Le traité franco-belge du 13 décembre 1845 ne suscite aucune réaction de ce dernier. Mais la nécessité d’une réorganisation du Zollverein s'impose et, en 1851, la Prusse y fait entrer le Steuerverein, ce qui fraye la voie vers la mer du Nord et, par suite, vers les pays d’outre-Atlantique.
Au début du Second Empire s'engagent entre la France et l’Autriche des négociations douanières qui ne sauraient nous laisser indifférents par suite des répercussions qu’elles peuvent avoir sur le comportement politique des Etats de l'Allemagne méridionale auxquels nous nous intéressons nécessairement. « Nous ne pouvons qu'encourager, mais avec une certaine ré- « serve, pour ne pas éveiller, contrairement au but que nous nous «proposons, l'attention des grands cabinets, la disposition où « paraissent être plusieurs Etats allemands de se concerter moins « étroitement avec Vienne et Berlin sur toutes les questions qui « les intéressent et peut-être cette tendance sera-t-elle favorisée « par la défiance qu’inspirent à la plupart des coalisés de Darms- « tadt les négociations directes de l'Autriche avec la Prusse pour « l’arrangement de la question douanière » (1). Ainsi, la diplomatie française cherche, pour l'instant, à contrecarrer la formation de l’unité allemande. Cependant les pourparlers austroprussiens semblent avancer lentement, « Le Gouvernement au- « trichien ne parle plus de l’union douanière et, ce qui a lieu « d'étonner, c’est que des personnes très compétentes prétendent « maintenant que, si on la lui eut offerte, il n’eût pas pu l’accep-
; (1) 8 janvier 1853. Dépêche de Drouyn de Lhuys, Ministre des Affaires étrangères, au Baron de Varennes. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 313 fol 18.
+ PV:
« ter, parce que sa législation financière, notamment en ce qui « concerne les tabacs, est si dissemblable de celle des autres Etats « qu’un régime commun eût été longtemps impraticable : ces « personnes ajoutent qu'il est douteux que l'Autriche eût con- « senti, pour des intérêts commerciaux, à engager son autono- « mie et son indépendance politique » (1). Puis les négociations prennent un tour plus favorable, surveillées de près par les Etats satellites : | _ « Les Etats du Midi ont lieu d’être peu satisfaits; non seu- « lement ils n’ont pas été partie dans la négociation, mais encore « on leur en a fait mystère aussi bien à Vienne qu’à Berlin. La « Prusse a montré plus de ménagements pour ses alliés les Etats « du Nord et elle a paru tenir plus de compte de leurs disposi- « tions » (2), mais l’accord envisagé suscite encore quelques appréhensions, « … j'ai lieu de croire que les coalisés de Darms- « tadt n’approuvent pas tous également un dénoûment qui ne « ménage peut-être pas assez les intérêts et les amours-propres « engagés à la suite de l’Autriche dans sa lutte contre la Prusse. « Il se manifeste d’un autre côté en Hanovre une certaine hési- « tation à exécuter le traité du 7 septembre, qui se rattache à « l'influence acquise depuis quelque temps sur cette cour par le « cabinet de Vienne, et qui pourrait amener la retraite du mi- « nistère présidé par M. de Scheb. Veuillez bien recueillir des « renseignement sur cetie crise qui n’est pas un des incidents les « moins singuliers de la négociation commerciale et qui accuse « une fois de plus la difficulté de la situation des états secon- « daires entre les deux grandes puissances de l'Allemagne » (3). En définitive, la Prusse et l'Autriche signent un traité de commerce le 19 février 1853 : désormais est facilité l'accès au Danube et vers le proche Orient. Cet accord tempère les velléités de rébellion des Etats secondaires. « On se déclare satisfait à « Munich des conditions du traité de commerce conclu le 19 « février entre l'Autriche et la Prusse. Peut-être cette satisfaction « n'est-elle pas bien sincère et ne sera-t-elle pas fort durable. « Mais, pour le moment, les coalisés de Darmstadt croient de- « voir se résigner de bonne grâce à un arrangement qui était « devenu inévitable et où le cabinet de Vienne ne les a pas sacri- « fiés à la Prusse, bien qu'il ait fallu transiger sur les préten- « tions et les espérances du début de la campagne. « Je ne saurais trop vous recommander la plus grande ré- « serve au sujet des dispositions que nous manifestent les « petites cours allemandes. Le cabinet de Berlin s’en exagèrerait « facilement le caractère et en prendrait des ombrages qui le
(4) 13 janvier 1853. Dépêche du Baron de Varennes. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 313, fol° 25.
(2) 4 février 1853. Dépêche du Baron de Varennes. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 313, fol° 56.
(3) 15 février 1853. Dépêche de Drouyn de Lhuys au baron de Varennes. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, DNS OIETIT 27 2v0;
« conduiraient à inquiéter les gouvernements dont il soupçonne- « rait les sentimens. M. de Dalwigck craint que les confidences « qu'il nous à faites il y a quelque temps, sur le langage me- « naçant tenu par la Prusse à l'occasion de la reconnaissance de « l'Empire n'aient transpiré à Berlin et je n’ai pas besoin d'in- « sister sur le danger d'indiscrétions qui décourageraient la « confiance dont nous avons déjà reçu les preuves » (1).
Le traité de commerce austro-prussien est complété par le traité de rénovation du Zollverein, du 4 avril 1853; ainsi se clôt une phase de la politique économique de la Prusse qui peut reprendre ses visées politiques ambitieuses : « Depuis que la ques- « tion douanière est réglée, les souverains des Etats secondaires « semblent vouloir abjurer leurs ressentiments et se rapprocher « peu à peu de la Cour de Berlin. Quel que soit le degré de con- « fiance qu’ils accordent à la sincérité et au désintéressement de « l'Autriche, ils ne se soucient pas de s’inféoder entièrement à . « cette puissance et de l’habituer à traiter avec la Prusse sans « leur participation directe.
« À l'accueil que le Roi fait en ce moment à l’Electeur de « Hesse il est facile de voir qu'on est tout disposé ici à aller « au devant du repentir et à oublier les dissensions passées. II « s’agit pour la Prusse de reconquérir l'influence qu'elle avait « acquise en Allemagne et qu'elle a laissé échapper si mala- « droitement dans ces dernières années. Elle n'y réussira qu'au- « tant qu’elle parviendra à calmer les alarmes causées par sa « politique unitaire et qu’elle s’appliquera à témoigner aux petits « Princes de la Confédération des égards et des honneurs dont «ils sont avides » (2). En outre le gouvernement de Berlin s'efforce d'affirmer sa personnalité « Depuis que la Prusse est « rassurée du côté de la France et que les questions allemandes « sont en voie d’arrangement, elle travaille insensiblement à se « détacher de la tutelle des deux Cours Impériales du Nord et à « prendre une allure plus indépendante » (3).
C'est qu’en effet les préoccupations d'ordre économique, mises en avant avec beaucoup d’ostentation par la Prusse, cachent des visées politiques qui, pour n'être pas nettement exprimées, n’en sont pas moins claires : l’intrusion du Steuerverein renforce la prépondérance des Etats du Nord, alors que l'influence de l’Autriche risque d’éclipser celle de la Prusse. Or, les tendances politiques gagneraient à s’estomper ou tout au moins à passer au second plan. À l’origine, l’idée essentielle du Zollverein était d’abolir, à l’intérieur de l’Allemagne, les barrières douanières et de réunir les divers pays allemands sous un seul régime doua-
(1) ler mars 1853. Dépêche de Drouyn de Lhuys au Baron de Varennes. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, 1.4318;=1o1°5 102v°, 403ve.
(2) 16 avril 1853. Dépêche de Rothan. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 313, fol 166-167.
(3) 21 avril 1853. Dépêche de Rothan. Archives du Ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 313, fol° 195.
nier; si la Prusse s'était attachée uniquement à la poursuite de ce programme, l'unité économique de l’Allemagne eût été, sans doute, rapidement réalisée et l’unité politique eût été grandement avancée : la Prusse n'aurait pas manqué de recueillir les avantages de son action et de sa réussite. Mais, dans le développement du Zollverein, elle a donné le pas à la politique sur l'économique, elle a songé plus à elle qu'à l'Allemagne, elle a vu en lui un instrument d'influence politique plutôt qu’un élément de progrès économique pour celle-ci, ce qui ne pouvait que nuire à la cause qu’elle défendait et à elle-même. L'œuvre de fusion économique en Allemagne se fait donc un peu sans la Prusse et un peu malgré elle. Ce qu’on attend à ce moment du Zollverein, c’est une plus grande concentration et un retour au libéralisme primitif; on le croit apte à reconstituer l’unité germanique si ses membres délaissent les susceptibilités personnelles pour subordonner les intérêts particuliers à l'intérêt général et au pouvoir central, si l’on rétablit effectivement la libre circulation dans les Etats associés et si, dans les relations extérieures, le Zollverein a en vue la liberté et le progrès (1).
Notre Chargé d’affaires à Berlin, de Gabriac, indique en 1853 au gouvernement prussien les bases qui pourraient servir à l’établissement des relations maritimes et commerciales entre les deux _ pays, la France ne voulant accepter un traité de navigation que s’il est accompagné de concessions douanières de la part du Zollverein : la Prusse trouve ces conditions impropres à un arrangement commercial. Le Zollverein livre surtout à la France, nous l’avons vu, des objets de consommation naturels et des matières premières pour l'industrie, c'est-à-dire, d’après l’importance des valeurs : bestiaux, houille, bois, céréales, laines en masses, peaux brutes, coke, mais une barrière s'oppose à l'entrée de produits de lindustrie allemande; en sens inverse, le Zollverein reçoit surtout de France des produits manufacturés : tissus de soie, de laine, mercerie, vins, fils de laine, tissus de coton, bois, garancines, peaux préparées. La majeure partie de ce trafic emprunte la voie ferrée.
Les relations économiques entre la France et le Zollverein sont également fonction du trafic par le Rhin. En 1846, France et Grand-Duché de Bade ont renoncé au partage par moitié des droits perçus sur le fleuve entre Strasbourg et la Lauter; de son côté, la navigation néerlandaise a été exonérée en 1850 des droits de péage et du droit fixe, mesure étendue en 1851 à tous les riverains supérieurs du Rhin; cette même année le Zollverein a décidé des réductions de 50 % pour tous les riverains allemands sauf la Hesse et le Nassau qui, pour des raisons d'équilibre financier, ne consentent qu'à l’abandon d’un tiers. Dès que la voie ferrée est assez développée pour accaparer des marchandises qui, jusqu'ici, empruntaient les voies navigables, le gouvernement badois s’avise de poursuivre l'abolition des droits perçus sur le
(1) Journal des Economistes, 15 novembre 1856. HonN (J. E.), « La réorganisation du Zollverein », pp. 219-222, 229-230,
Rhin; il porle, en 1855, la question devant le Zollverein — qui s'occupe alors de la suppression des droits de transit — mais se heurte à l'opposition de la Hesse et du Nassau, toujours basée sur des considérations fiscales. En 1859, le Grand-duché de Bade renouvelle ses plaintes à la Commission de navigation sur le Rhin et, à Brunswick, les débats sur le même sujet n’aboutissent pas. Cependant, à la fin de 1860, la Conférence de Carlsruhe décide, d’une part, de supprimer les droits de transit, d'autre part, de maintenir la taxe sur chaque navire et sur les bois et de réduire le droit conventionnel à 1/10 pour la Prusse, la Bavière et le Grand-duché de Bade, à 1/6 pour la Hesse et le Nassau.
Après avoir ajusté les relations commerciales de la France et de la Grande-Bretagne, le gouvernement impérial se préoccupe de la situation du commerce français vis-à-vis du Zollverein : « Notre commerce, vous le savez, Monsieur, n’a pas seulement « à s'élever contre le taux des droits qui grèvent nos produits « bruts ou manufacturés dans l’intérieur du Zollverein, il se « plaint encore et avec raison des restrictions de toute sorte que « font peser sur ses opérations les règlements administratifs de « l’association. Ces plaintes sont surtout devenues plus vives de- « puis que nos chemins de fer se trouvent sur trois points diffé- « rents rattachés directement au réseau allemand et qu’on a pu « mieux apprécier la valeur pratique des facilités consacrées « à notre extrême frontière en faveur des convois internationaux « qui pénètrent sur notre territoire. Je vous signale cette ques- « tion à laquelle vous pourrez utilement rattacher l’examen de « ce qui concerne le transit que nous voudrions, comme cela a « Heu en France, voir affranchir de toute taxe, de toute forma- « lité gênante de contrôle et de visite » (1). Un écho favorable se relève dans une motion du Congrès d’économistes de Cologne en septembre 1860 : « Considérant qu’un traité de commerce en- « tre le Zollverein et la France est en ce moment l’objet de « négociations diplomatiques.
« Vu que la véritable valeur pratique d’une semblable con- « vention au point de vue de l’économie sociale consiste à affran- « chir les échanges internationaux de toute entrave à établir une « solidarité entre les intérêts pacifiques des peuples et à affaiblir « les velléités belliqueuses des Gouvernements » (2).
À la fin de 1860, le Ministre des Affaires étrangères de Prusse demande l’envoi à Berlin d’un fonctionnaire français pour l'ouverture de négociations régulières en vue de la conclusion d'un Traité de commerce (3). La préparation du traité se déroule
(1) Dépêche du 23 août 1860 de Thouvenel, ministre des Affaires étrangères, à tous les Agents en Allemagne. Archives du ministère des Affaires étrangères, Correspondance commerciale, Berlin, t. 13, fol. 296.
(2) Dépêche du 15 septembre 1860 du baron de Belcastel, Chargé d'affaires à Berlin, au ministre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires trangères. Correspondance commerciale, Berlin, t. 13, fol. 305.
(3) Lettre du 8 décembre 1860 de Thouvenel, ministre des Affaires étrangères, à Rouher, ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, Archives Nationales, Zollverein F12 6626.
si favorablement que, dès juin 1861, le ministre du Commerce de Prusse peut déclarer devant la Commission permanente de la Diète Commerciale : « Les intérêts commerciaux et industriels
« de lPAllemagne ont été si bien sauvegardés dans cette tran-
« saction que le traité peut être considéré comme un véritable « progrès » (1); les pourparlers aboutissent enfin et, en mars 1862, quatre Traités ou Conventions — dont une sur le Service international des Chemins de fer dans ses rapports avec la douane — sont paraphés à Berlin, mais, avant de donner une signature définitive, le gouvernement prussien entend obtenir l’assentiment des autres membres du Zollverein (2) et signe le 2 août le Traité dont la date d'application sera fixée ultérieurement. Jusqu'ici les dispositions douanières traitaient les importations en France par voie de terre autrement que celles par voie de mer; l’article 11 du traité admet l'entrée des marchandises de toute origine, par voie de terre contre paiement des droits fixés pour les provenances, sous pavillon français, autres que celles des pays de production; l’article 29 prévoit un arrangement ferroviaire qui prend la forme d'une Convention sur le service international des chemins de fer dans ses rapports avec la douane, document-type qui, à maintes reprises, servira de modèle. Ces dispositions sont complétées par un traité de navigation.
Le problème consiste maintenant à faire agréer cet arrangement par le Zollverein. Or, l’évolution vers le libre-échange est
alors, pour lui, une question vitale au point de vue politique et une
question d'opportunité au point de vue économique. À ce moment, et jusqu'en 1870, la situation politique est influencée par les aspirations à l'unité allemande et par la participation des citoyens au pouvoir; le gouvernement prussien vise à résoudre d’abord la question de l'unité allemande et, ensuite, celle &e la compréhension entre la représentation populaire et le pouvoir exécutif : pour lui, l'unification politique sera préparée en renforçant la puissance militaire et en éliminant l’Autriche du Zollverein.
Pour çe dernier point il se base, en ce qui concerne le tarif douanier, sur l’aversion des libéraux pour toute mesure de faveur différentielle — même du genre de celle dont bénéficiait l’Autriche depuis 1853 —, sur les opinions libre-échangistes prépondérantes et sur les intérêts dont la puissance avait été préparée par le Congrès d'économie politique. Le courant libre-échangiste était, politiquement, la condition indispensable de l'unité allemande et, économiquement, une nécessité aux yeux de ceux qui le tenaient pour la seule solution juste et appropriée, mais pas dans l’opinion de ceux qui se plaçaient au point de vue des intérêts économiques de la grosse industrie au stade de dévelop-
(1) Dépêche du 28 juin 1861 du prince de la Tour d'Auvergne, ambassadeur à Berlin, au ministre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance commerciale, Berlin, t. 13, fol. 503v°.
(2) Lettre du 29 mars 1862 de Thouvenel à Rouher, Archives Nationales, Zollverein F12 6627.
pement où elle en était alors. L'exportation de produits agricoles était un symptôme qui ne devait pas durer, et l’exportation industrielle était une question vitale pour un pays qui, l’histoire Île montre, avait pour vocation de devenir un pays d'exportation industrielle. L'une des alternatives qui se présentait, était de rattacher la politique commerciale à l’Europe occidentale et la condition préalable était une réforme tarifaire libre-échangiste. Sans le traité de commerce franco-prussien, une grande partie de l'Europe serait quand même restée dans le rayon d'écoulement des produits allemands sans que les droits de douane soient diminués. Du côté de la Prusse, le traité avec la France, a été envisagé comme une arme contre l’Autriche; il se peut que, comme Ambassadeur en France, Bismarck ait été, au moins en secret, à l'origine des pourparlers engagés par Rudolf Delbruck, mais, lors de son accession au pouvoir, il trouve un traité à l’état de projet, l'adopte et s'en fait le champion avec une indomptable énergie. L’Autriche, en 1853, avait cherché à entrer en contact avec le Zollverein par une assimilation tarifaire avec avantages réciproques et par un privilège en faveur du trafic de transit austro-allemand : le traité austro-prussien avait, pour l’Autriche, le mérite de préparer les voies à une union douanière et à assurer une politique commune de protection douanière. La base choisie par la France pour ses traités de commerce était différente en ce qu’elle posait l’assimilation la plus étendue des tarifs douaniers des nations contractantes et la clause de réciprocité de la nation la plus favorisée : ceci revenait à empêcher lAutriche d'obtenir du Zollverein des avantages supérieurs à ceux concédés par le traité franco-prussien qui étendait le développement de l’idée du libre-échange et empêchait les Elats de l'Europe centrale de maintenir une politique protectionniste dirigée contre la France (1).
Peu avant la conclusion du traité de commerce francoprussien, l’Autriche transmet en juillet 1862 aux membres du Zollverein un projet d'union douanière remplaçant le traité de 1853 ;en outre, après la signature du traité, certains Etats allemands témoignent de leur vif mécontentement; mais la Prusse, pour les raisons que nous venons d'indiquer, tient si fort à cet accord qu’elle n'hésite pas à dénoncer, en décembre 1862, les traités sur lesquels s'appuie le Zollverein.
Le gouvernement français, qui considère le traité comm un succès, suit de près les incidents d’outre-Rhin.
« Dans les Etats du Zollverein, le mouvement en faveur de « l'alliance commerciale avec la France se propage ét se pro- « nonce de plus en plus. C’est en vain qu’il est combattu par des « influences qui cherchent à substituer à la question économi- « que des considérations d’une autre nature. La pensée et le but
(1) Schriften des Vereins fur Socialpolitik 47-50. Lotz (W.), Die Ideen der
deutschen Handelspolitik von 1860 bis, 1891, pp. 27, 30-31, 39, 40. Leipzig, 1892, in-8. B.N.: 8° R 540 (2).
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du traité de Berlin sont chaque jour mteux appréciés et, dans le midi même de l'Allemagne, l’industrie, mieux éclairée sur ses intérêts, plus confiante dans ses forces, sollicite aujourd'hui comme un bienfait, l'exécution du contrat qu'elle re-
‘poussait naguère comme un danger. Quoi qu'il en soit, le refus
d’un seul des membres de l’Union douanière suffisant pour empêcher l'exécution de l'acte négocié et conclu au nom de tous, le Gouvernement prussien s’est vu conduit à mettre les cabinets dissidents en demeure d’opter pour la ratification du traité du 2 août ou la dissolution du Zollverein au 1* janvier 1866, terme assigné à son existence à défaut du renouvellement de sa charte constitutive. Le Gouvernement français a dû rester étranger à ces débats intérieurs; mais, tout en s’abstenant d'intervenir, il a eu soin que son langage ne laissât subsister aucun doute sur sa ferme intention de maintenir intact l’ensemble des stipulations arrêtées avec la Prusse.
« Les difficultés que rencontre la ratification par le Zollverein des arrangements de Berlin ont eu malheureusement pour conséquence de retarder le règlement de nos rapports commerciaux avec certains pays limitrophes de l'union douanière tels que les villes anséatiques et la Suisse. En effet, le Gouvernement de l'Empereur avait cru devoir subordonner à la mise en vigueur du traité franco-prussien l'ouverture de négociations nouvelles » (1). BE
Pendant ces atermoiements, un projet de Convention addi-
tionnelle au traité de 1862 est discuté entre la France et la Prusse; ces tractations nouvelles se heurtent à nombre d'obstacles et une maladresse du représentant de la Prusse à Paris suscite un incident aplani par Bismarck qui précise ainsi sa position : « La
Prusse, par sa situation géographique et la découpure de ses frontières ne peut se passer d’une union douanière avec ses
: voisins. Si, par fidélité au Traité du 2 août, elle consent à
courir les risques de la dissolution du Zollverein, c’est dans l'espoir de le reconstituer, au moins pour l’Allemagne du Nord, après que celle-ci aura subi pendant un temps plus ou moins long les inconvénients de la séparation. Mais que ces inconvénients ne viennent pas à se faire sentir, que le marché de la France et du reste de l’Allemagne suffise au Hanovre et aux Hesses pour subsister commercialement, ces Etats resteront étrangers au système douanier prussien et préféreront, par haine de la Prusse, vivre moins bien sans elle que mieux avec elle. Nous vous demandons «m'a-t-il dit», un appui pour notre politique. Cette politique, j’ai eu l’occasion de l’exposer à l'Empereur et à M. Drouyn de Lhuys. J’ai dit franchement où je voulais aller et comment je comptais y aller; aussi avaisje espéré, je l'avoue, trouver plus d'accueil en cette occasion où, pour la première fois, je cherche à faire passer mes idées
(4) Exposé de la situation de l'Empire, présenté au Sénat et au Corps légis-
latif, janvier 1863, pp. 110-111, t. I. Paris, 1863, in-fol. B.N.: Lb56 530.
« dans la pratique. Tout mon système est basé sur l'intimité avec
« souriant », si nous devons vivre et mourir ensemble.
« Les affaires intérieures de la Confédération », a repris M. de Bismarck, «sont, en définitive, les affaires intérieures de « l'Europe et à ce titre elles peuvent vous regarder... L’Allema- « gne doit se transformer. Constituée pour être l’avant-garde de « la Sainte-Alliance et de la coalition contre la France, que « signifie-t-elle aujourd’hui qu'il n’y à plus ni coalition ni « Sainte Alliance. À quoi bon cette Diète dont nous subissons « encore tous les inconvénients et à laquelle la marche des évé- « nements a ravi les avantages qu'elle pourrait nous offrir, etc. « ete. ».
Te allons plus loin; abandonnons tout projet de convention « additionnelle et remettons-nous à travailler en commun comme « par le passé au succès de notre œuvre; mais évitons surtout de « constater un désaccord entre nous; voilà l'important» (1).
Ainsi la Prusse croit de son intérêt d’être appuyée par la France pour amener à composition les Etats allemands récaleitrants et envisage même la possibilité d'une ingérence française dans les affaires d'Allemagne. Ce ne serait pas là, à son avis, payer trop cher l'établissement de l’hégémonie prussienne non seulement sur le plan économique, mais aussi dans le domaine politique car une proposition d’alliance est sous-entendue dans l'exposé de Bismarck. Que serait-il advenu si, à ce moment, le gouvernement impérial avait répondu en se ralliant aux suggestions du cabinet de Berlin ? Les vues de celui-ci, si elles étaient vraiment sincères, auraient-elles résisté à l'épreuve de la réalisation ? Il est permis d'en douter. Aussi bien, au fond, Bismarck | n’entendait pas, probablement, pousser l’accord jusqu’à l'alliance # qui aurait pu gêner ses ultimes projets dans un avenir assez : rapproché; il ne devait s'agir, pour lui, que de se servir de l’influence française pour arriver à ses fins et c’est pourquoi, en définitive, son grand souci est de ne pas laisser apparaître de désaccord avec la France, quitte à jeter par dessus bord le projet de Convention additionnelle qui, effectivement, ne verra pas le jour.
L’attitude française est fixée en fin d'année : « La Prusse « ayant désormais recouvré sa liberté d'action à partir de 1866 « réussira, je n’en doute pas, à reconstituer le Zollverein sur « les bases libérales des tarifs annexés à notre convention du
(1) Dépêche du 3 janvier 1863 du baron de Talleyrand, ambassadeur à Berlin, au ministre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance commerciale. Berlin, t. 15, foles 3 à 5ve,
2 août, j'ai la confiance que les Etats qui contrariaient le plus ouvertement ses vues dans la direction des affaires intérieures de l’Union n'hésiteront pas à joindre leurs efforts aux siens lorsqu'il s'agira de sauver l'institution allemande et je m’empresse d'ajouter que le Cabinet de Berlin nous trouvera en toute circonstance disposés à lui prêter notre concours pour le succès de l’œuvre commune que nous poursuivons depuis la conclusion des traités franco-prussiens » (1). — Le Gouver-
nement impérial entend, sans plus, s’en tenir au maintien du traité d’août 1862 et offre ses bons offices pour aplanir les difficultés rencontrées auprès des Etats allemands; mais il n’en déplore pas moins les résultats négatifs de l’année 1863 et précise sa position : «C'est avec regret que le Gouvernement de
l'Empereur se voit encore obligé de signaler les résistances qui retardent la mise a exécution des Traités signés par la Prusse le 2 août 1862 et prolongent un état d'incertitude funeste aux relations commerciales de la France et de l’Allemagne. Le Gouvernement prussien, hâtons-nous de le dire, n’en est pas responsable et nous ne faisons que lui rendre justice en constatant ici la loyale persévérance de ses efforts pour obtenir l’adhésion de ses coassociés aux engagements qu’il a contractés en leur nom; mais les démarches de sa diplomatie ont échoué jusqu’à ce jour. Il va faire un dernier appel à la conciliation, et, dans une conférence générale spécialement convoquée à Berlin, chercher à ramener les membres dissidents à une plus saine appréciation des intérêts, soit de l'Allemagne toute entière, soit des Etats considérés isolément.
« Nous avons confiance dans cette suprême tentative, de laquelle dépend le sort du Zollverein; nous en souhaitons vivement le succès, tout en restant fidèles à la ligne de conduite que le Ministre des Affaires étrangères traçait en ces termes
dans sa dépêche du 23 mars dernier à M. le Comte de Gabriac,
chargé d’affaires de France à Munich, siège principal de l'opposition au pacte franco-prussien: « Je ne crois pas nécessaire de vous recommander, en même temps qu’une observation attentive, la réserve que comporte la nature du débat qui s’agite autour de vous. Nous pouvons le suivre, mais nous n'avons pas le droit d’y intervenir. Ce sont des questions d’intérieur, pour ainsi dire, auxquelles ne doit se mêler aucun élément étranger Le Gouvernement de l'Empereur a la ferme intention de remplir, aux échéances et dans les conditions fixées par le Traité du 2 août, ses engagements vis-à-vis de la Prusse et de ses co-associés; mais il est également résolu à n’admettre, pour atteindre ce résultat, que l'emploi de moyens compatibles avec les égards qu’il doit à des Etats indépendants. Il attend le succès, non d’une ingérence ou d’une pression
(4) Dépêche du 31 décembre 1863 de Drouyn de Lhuys au baron de Talley-
rand. Archivés du ministère des Affaires étrangères. Correspondance commerciale. Berlin, t. 15 fol. 402.
« contraire à ses propres sentiments, mais d'une conviction libre « et éclairée » (1).
On peut se demander si ce souci de non intervention n'est pas, ici, poussé à l'extrême, car l’adhésion de la Bavière eût peutêtre été acquise assez facilement si la diplomatie impériale s'y était employée avec l’habileté et le tact dont elle a su faire preuve en d’autres circonstances et qui ne l'ont fait suspecter ni de pression exagérée, ni d’ingérence déplacée dans la souveraineté des Etats. On admet difficilement que, même dirigée par Bismarck, la Prusse eût pris ombrage d’une action diplomatique française qui eût fait fléchir la résistance de Munich, puisqu’une telle action eût en même temps renforcé la cohésion du Zollverein. Semblable résultat n’eût pas effrayé le gouvernement impérial qui n'ignorait pas qu'il élait la condition formelle de l’acceptation du traité par le Zollverein : or la France subordonnait tout au développement de sa politique économique et ne faisait rien, loin de là, pour contrarier l'entente des Etats allemands au sein du groupement douanier.
Cependant, les négociations menées par le gouvernement de Berlin se poursuivent avec succès et la Prusse rallie à ses vues une partie des Etats qui signent des traités les 28 juin et 11 juillet 1864 : « Le traité que la Prusse vient de conclure avec la Saxe, « Bade, la Hesse électorale, les Etats de Thuringe, le Brunswick « et Francfort, immédiatement suivi de l’arrangement avec le « Hanovre et Oldenbourg ne laissent plus de doute sur la prochai- « ne reconstitution du Zollverein. Nous ne pouvons qu’applau- « dir à ce résultat auquel nos persévérants efforts, depuis l’ouver- « ture des relations commerciales avec le Cabinet de Berlin ne « sont pas étrangers et qui assure définitivement la mise en vi- « gueur des stipulations franco-prussiennes du 2 août 1862 » (2).
Ce succès est complété le 12 octobre 1864 par l'adhésion de la :
Bavière, du Wurtemberg, de la Hesse et du grand duché de Nassau, qui assure la réorganisation complète du Zollverein dont l'Autriche est absente. Rien ne s'oppose plus à l'application du traité avec la France : un protocole du 14 décembre 1864 fixe au 1* juillet 1865 la mise en vigueur du traité de 1862 et les ralifications sont échangées le 9 avril 1865; le gouvernement français s'engage, en outre, à supprimer à l’entrée en France les certificats d'origine mais la même assurance ne peut être obtenue du Zollverein qui, tout au plus, fermera les yeux pour le trafic en sens inverse. Les négociations avec Vienne s’achèvent par la conclusion du traité de commerce du 11 avril 1865 entre l’Autriche et le Zollverein reconstitué par une Convention douanière du 16 mai 1865. La Chambre des députés de Berlin adopte à l’unanimité le 6 avril les traités réorganisant le Zollverein; au cours
(1) Exposé de la situation de l'Empire, présenté au Sénat et au Corps législatif, novembre 1863, p. 120, t. I, Paris, 1863, in-fol. B.N.: Lb56 530.
(2) Dépêche du 15 juillet 1864 de Drouyn de Lhuys au baron de Talleyrand. Archives du ministère des Affaires étrangères, Correspondance commerciale. Berlin, t. 15, fol. 600.
de la séance, le député Faucher lit une lettre de Richard Cobden qui vient de mourir : « Quant à votre politique allemande, c’est « une énigme pour nous; mais il est impossible de douter que « la Prusse ne soit appelée à devenir le chef de la grande famille « allemande. Semblables aux Néo-Anglais en Amérique, vous « finirez, grâce à votre intelligence supérieure, par conquérir la « prépondérance au milieu de votre race; seulement nous ne « saurions entrevoir encore de quelle façon s’accomplira ce tra- « vail de recomposition » (1). L'avenir montrera la justesse de ces vues prophétiques.
Le Zollverein est dénoncé par la Prusse en 1866 —— prélude à l'exclusion de l’Autriche de la Confédération germanique — et, en notifiant cette rupture à la France, le 22 juin 1866, le cabinet de Berlin, assure qu'il maintiendra le Traité de 1862 (2).
Cette situation nouvelle fournit à notre diplomatie l’occasion de reprendre l'historique de la question et de faire le point (3) :
« C’est en 1852, lors de la crise provoquée par la tentative « de l'Autriche pour absorber le Zollverein dans l’Union doua- « nière austro-allemande, que le Gouvernement de l'Empereur a « été amené à se demander pour la première fois s’il devait fa- « voriser ou entraver les efforts de la Prusse dans l’accomplisse- « ment de ses desseins économiques en Allemagne. Un projet « d'union commerciale entre la France et des Etats du Midi de « la Confédération fut alors présenté par un des agents du Gou- « vernement dont le passage dans l’Administration comme dans « la diplomatie n’a pas été oublié. La proposition de M. le Vi- ‘« comte de Serre qui se rattachait au souvenir de la Confédéra- « tion du Rhin, fut examinée avec toute l'attention qu’elle méri- « tait par nos deux départements, mais il fut reconnu que nous « n'avions aucune chance de faire triompher cette ingénieuse « combinaison, la seule cependant par laquelle notre ingérence ‘“« dans les affaires commerciales allemandes pût utilement se « produire. Le Gouvernement n'’eût pas de peine à se convaincre « que la seule apparition de ce projet aurait suffi pour rétablir « une entente immédiate entre la Prusse et ceux de ses co-asso- « ciés qui suivaient les inspirations de l’Autriche.
« Les circonstances actuelles qui laissent les Etats du Midi « de l’Allemagne, seuls en présence de la Prusse triomphante, « sont encore moins favorables aux vues qui n’ont pu obtenir « notre assentiment en 1852.
« La réforme économique que nous avons accomplie depuis « cette époque et que nous poursuivons avec tant de persévé-
(1) Dépêche du 6 avril 1865 de Benedetti, ambassadeur à Berlin, au ministre des Affaires étrangères. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance Commerciale. Berlin, t. 16, fol. 267.
(2) Lettre du 28 juin 1866 de Drouyn de Lhuys, ministre des Affaires étrangères au ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics. Archives Nationales. Allemagne, F12 6433.
(3) Lettre du 18 octobre 1866 du marquis de Moustier, ministre des Affaires étrangères au ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics. Archives Nationales. Allemagne, F12 6433.
« rance et de succès ne permet plus d’ailleurs aujourd’hui de « mettre en balance les grands intérêts de notre commerce inter- « national avec les considérations qui lui seraient étrangères. « Nous ne pouvons oublier que les conventions que nous avons « conclues en 1862 avec la Prusse ne sont que l’application des « principes posés dans la lettre impériale du 5 janvier 1860, qui « a assigné pour but aux efforts de notre Diplomatie l’aplanisse- « ment des barrières internationales, la satisfaction des intérêts « solidaires de l’industrie et du commerce européen, par le déve- « loppement des échanges, la facilité et la sûreté des relations « de toute nature à travers les divisions territoriales du Conti- « nent. Ce serait donc nous dégager aujourd’hui que de faire « entrer des considérations politiques dans l’appréciation de la « ligne de conduite que nous commandent les intérêts engagés « dans la réforme économique que le Gouvernement de l’'Empe- « reur s’est appliqué, depuis 1860, à généraliser. Persuadé que « Votre Excellence partage cette manière de voir, je n'hésite « pas à conclure qu'il y a lieu de n’apporter aucun obstacle au « travail de réorganisation que le Cabinet de Berlin poursuit sur « le terrain commercial et de rester fidèles aux principes qui nous « ont dirigés en 1862, lorsqu'il nous a demandé notre appui « pour assurer le renouvellement de l’ancienne Association ». Ainsi, à peine né, le gouvernement impérial écarte un projet d'union commerciale avec les Etats du Sud de l'Allemagne dans la crainte de voir certains d’entre-eux se rejeter vers la Prusse au lieu de se rallier à ce bloc méridional. Mais est-il bien sûr qu’en 1852, après l'échec total des mouvements révolutionnaires de 1848, la France n'aurait pu réunir à ses côtés, dans une entente économique sinon politique, un certain nombre d'Etats européens en un groupement qui aurait montré à la Prusse la limite extrême de son expansion ? Et si le gouvernement impérial avait adopté une politique plus hardie, d’envergure plus large, avec une notion mieux assurée des véritables intérêts du pays, croit-on que l'attitude de la Prusse n’eût pas été autre et, par suite, la situation politique profondément modifiée en Europe ? L'erreur est d’avoir été en quelque sorte enivré par un succès d'ordre économique, qui a déterminé une ère de prospérité, au point de subordonner tout aux intérêts du commerce international et de l’industrie européenne, au point de faire abs-
traction des données politiques de la situation. Comment expli-
quer un tel aveuglement, sinon par une malencontreuse déformation de l'esprit d'entente internationale qui s'exerce, ici, au détriment de l'intérêt du pays ?
Cependant, à la fin du premier semestre de 1866, de Persigny lance un projet de Confédération des Gaules, englobant France, Belgique, Pays-Bas et Petits-Etats de l'Allemagne du Sud, qui laisserait à la Prusse la liberté de la Baltique au Rhin, comporterait une indemnisation sur la rive gauche du Rhin en faveur des princes dépossédés, dresserait le Rhin comme barrière entre la France et la Prusse. Comment serait reçue, dans les Pays rhé-
nans, cette avance française (car la France serait évidemment l'élément moteur qui animerait la Confédération) ? Certains milieux du commerce y verraient un développement de leurs intérêts matériels par une extension des débouchés pour les produits manufacturés; nombre de vieillards, au souvenir du rayonnement de leur pays dans le cadre du premier Empire, accueilleraient avec sympathie le retour de la France; par contre, satisfaits d’être protégés par un peuple fort et respecté, les Sarrois entendent demeurer dans le giron prussien; enfin, bien que soucieux d'entretenir de bonnes relations avec la France, Bismarck ne veut envisager aucune cession de territoires allemands, les populations du Rhin, prétend-il, étant allemandes et entendant le demeurer : la chute du Chancelier serait d’ailleurs inévitable, dit-on dans les milieux diplomatiques berlinois, si l’on cédait à la France qui ne manquerait pas, en insistant, de s’aliéner définitivement la démocratie allemande (1).
Telle est l'atmosphère à la veille des hostilités entre la Prusse et l'Autriche. Trois semaines après Sadowa, dans une dépêche du 23 juillet à Benedetti qui se trouve alors au Quartier Général de Nikolsburg, Drouyn de Lhuys fait appel à « l'équité et la « convenance d'accorder à l'empire français des compensations « propres à accroître dans une certaine mesure sa force défen- « sive »; quelques jours plus tard, par une dépêche de Vichy, Drouyn de Lhuys précise les vues françaises sous forme d’un projet de traité secret demandant à la Prusse agrandie la cession de la rive gauche du Rhin jusques et y compris Mayence, ce qui engloberait une partie du territoire hessois et une partie du territoire bavarois. Témoignant une fois de plus de légèreté et d’inexpérience, Benedetti commet l’imprudence d'adresser le 5 août une copie du projet de traité à Bismarck qui le repousse le 7 au cours d’une entrevue, non sans renseigner la Russie, les Etats de l’Allemagne du Sud et le correspondant berlinois du Siècle qui publie l'information le 10 août (2). Il semble bien qu'après l'échec du projet de Confédération des Gaules la présentation de revendications sur des territoires allemands soit une grave erreur de la diplomatie française qui ne peut que s'attendre à l'opposition du Chancelier prussien; il eût beaucoup mieux valu faire de la rive gauche du Rhin, une condition sine qua non de la neutralité française dans le conflit austro-allemand : pour écarter cette menace à l'Ouest et éviter une guerre sur deux fronts, Bismarck aurait probablement cédé, quitte à revenir sur sa décision, les armes à la main peut-être, après la guerre contre l'Autriche; quant à l'Italie, préoccupée avant tout de la conquête de la Vénétie, elle n'aurait pu seconder éventuellement la Prusse à l’ouest et celle-ci n’en eût été que plus encline à composer avec la France. Il est possible que la diplomatie française ait été gagnée de vitesse par l'effondrement rapide de l’armée autrichienne; mais com-
(4) HANSEN (J.), déjà cité, pp. 74, 75, 11, 18, 92. (2) DE LA GORGE (P.), Histoire du Second Empire, &. V, pp. 52, 54, 55.
ment, alors, se figurer que la Prusse puisse accepter après Sadowa, après l'armistice, des revendications qu’elle a repoussées avant l'ouverture des hostilités ? Ne sent-on pas, à Paris, que l’intransigeance de Berlin, enivré par sa victoire militaire, sera plus ferme à l'avenir ? Pourquoi insister maintenant ?
Bien plus, on reprend la négociation par d’autres voies. Le
Quai d'Orsay convoque le 11 août l’agent danois Hansen qui quitte le lendemain Paris nanti par Drouyn de Lhuys d’un Mémorandum curieux : « Ce qu'il faut à la France, c’est une protec-
tion sur ses frontières, car il lui sera d'autant plus aisé
« d'entretenir avec nos voisins les relations cordiales qu’elle
s'attache à conserver lorsqu'elle n’aura rien à craindre de leur prépondérance. Le meilleur moyen d'assurer ce résultat ne consisterait-il pas dans l’interposition d'un Etat neutre qui, comprenant les pays allemands situés sur la rive gauche du Rhin, supprimerait à la fois tout contact et toute cause de rivalité entre la France et la Prusse ? La formation d’un tel Etat, en reculant un voisinage facilement redoutable, permet-
« trait à la France de renoncer aux revendications territoriales et
de rester dans une ligne de conduite plus conforme aux principes comme aux inclinations de son gouvernement. L'Europe verrait avec satisfaction les occasions d’un conflit entre deux grands peuples définitivement éloignées, grâce à un établissement conçu dans l'esprit même qui a présidé à l’organisation de la Suisse moderne et de la Belgique. Le nouvel Etat trouverait dans l’homogénéité des populations, dans l'unité du territoire, dans le nombre et la richesse des habitants, d'excellentes conditions de vitalité, tandis que sa neutralité perpétuelle, garantie par les puissances limitrophes, le mettrait à l'abri de tout danger extérieur. La Prusse qui échapperait dès lors à la nécessité de morceler des territoires et de diviser, pour les remettre à la France, des populations allemandes, pourrait, sans démentir les principes qui font sa force, admettre l'existence autonome d’un Etat purement germanique, séparé politiquement de l'Allemagne nouvelle qu’elle veut créer, mais restant en communion intellectuelle avec ce grand pays. Les acquisitions qu’elle se prépare à faire dans les pays occupés par ses armes lui offrent des compensations matérielles qui couvriraient amplement le sacrifice territorial auquel elle se prêterait, et l'accroissement de sa puissance compacte lui permettrait de souscrire sans détriment à un pareil échange.
« Il serait possible même de ne pas détacher de la maison de Prusse ses possessions sur le Rhin si l’on faisait choix pour le nouveau trône d’un prince qui lui appartiendrait, par exemple le prince héréditaire de Hohenzollern-Sigmaringen. L'Empereur Napoléon, confiant dans la loyauté du roi Guillaume, trouverait dans la parole de son auguste allié un gage suffisant de l'indépendance et de la neutralité du pays sur lequel serait appelé à régner un prince de la maison de Hohenzollern, et il ne ferait pas difficulté d'accorder son assentiment à cette
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« désignation. Sa Majesté prussienne, élevée par la victoire à un « si haut degré de gloire et de puissance, donnerait, en conférant « cet apanage à une branche de sa famille qui a noblement payé « sa dette sur les champs de bataille, un grand témoignage de sa « bienveillance royale, et Elle aurait ajouté ainsi à tous les titres « d'honneur de l’illustre race dont Elle est le Chef, deux cou- « ronnes nouvelles acquises sous son règne par un seul prestige.
« En résumé, la combinaison dont il s’agit, honorable pour « toutes les parties, compatible avec les principes des deux cours « alliées, basée sur des précédents que la prudence des cabinets « de l’Europe a rétablis et qui ont reçu la sanction du temps, « présente la sauvegarde la plus efficace des intérêts matériels « de la France et de l’Allemagne.. Que la Prusse au contraire « assure à la France les satisfactions qu’elle a droit de réclamer, «et elle s’en fera une alliée intéressée à soutenir devant l'Eu- « rope le nouvel ordre de choses créé par l'accord des deux « puissances. Ce que veut le gouvernement de l'Empereur, c’est « uniquement garantir la sécurité nationale et, amené à proposer « à la Prusse un partage de territoires, il ne s’y est déterminé, « on le sait, que dans des vues exclusivement défensives. La « constitution d’un Etat neutre intermédiaire lui donnerait des « sûretés égales et en procurerait de pareilles à l'Allemagne con- « tre toute agression. Ce système répond donc aux nécessités des « deux pays. » (1).
Par la création d’un Etat-tampon, politiquement indépendant, à neutralité garantie, la France se sentirait rassurée et abandonnerait toute revendication; mais cet Etat serait constitué par des territoires allemands qui ne pourraient plus rentrer dans la nation unifiée dont rêve la Prusse. La proposition française heurte donc directement et brutalement la politique poursuivie par le gouvernement de Berlin et la présence d’un Hohenzollern à la tête de cet Etat porterait en elle le germe de difficultés futures. Croit-on, en effet, que cette dernière solution serait de nature à assurer la neutralité du nouvel Etat ? Et n’y a-t-il pas une contradiction interne entre les deux parties fondamentales de la proposition française ?
Hansen est rapidement éconduit par le Conseiller de légation qui le reçoit et lui suggère tout au plus que la Prusse s'empare de la Saxe dont le roi recevrait alors une compensation sur la rive gauche du Rhin (2).
L'intervention de la diplomatie française réussit à adoucir les termes du traité de Prague et surtout à en rendre les conséquences moins dures pour l’Autriche. Dans une circulaire du 16 septembre 1866 aux agents diplomatiques à l'étranger le marquis de la Valette, ministre de l'Intérieur chargé par intérim des Affaires Etrangères expose les vues de la France :
« La coalition des trois Cours du Nord est brisée. Le principe
(1) HANSEN (J.), déjà cité, pp. 110-112.
(2) DE LA GORCE (P.), Histoire du Second Empire, L. V, p. 64.
« nouveau qui régit l'Europe est la liberté des alliances. Toutes « les grandes puissances sont rendues les unes et les autres à la « plénitude de leur indépendance, au développement régulier de « leurs destinées. ee
« La Prusse agrandie, libre désormais de toute solidarité, “« assure l'indépendance de l'Allemagne. La France n'en doit « prendre aucun ombrage. Fière de son admirable unité, de sa « nationalité indestructible, elle ne saurait combattre ou regretter « l’œuvre d’'assimilation qui vient de s’accomplir et subordonner « à des sentiments jaloux les principes de nationalité qu'elle re- « présente et professe à l'égard des peuples. Le sentiment natio- « nal de l'Allemagne satisfait, ses inquiétudes se dissipent, ses « inimitiés s’éteignent. En imitant la France, elle fait un pas « qui la rapproche et non qui l’éloigne de nous...
L'Autriche, dégagée de ses préoccupations italiennes et ger- « maniques, n’usant plus ses forces dans des rivalités stériles, « mais les concentrant à l'Est de l’Europe, représente encore « une puissance de trente-cinq millions d’âmes qu'aucune hos- « tilité, aucun intérêt ne sépare de la France.
« Par quelle singulière réaction du passé sur l'avenir, l’opi- « nion publique verrait-elle non des alliés, mais des ennemis de « la France, dans ces nations affranchies d’un passé qui nous « fut hostile, appelées à une vie nouvelle, dirigées par des prin- « cipes qui sont les nôtres, animées de ces sentiments de progrès « qui forment le lien pacifique des Sociétés modernes ?
« Une Europe plus fortement constituée, rendue plus homo- « gène par des Divisions territoriales plus précises, est une ga- « rantie pour la paix du continent et n'est ni un péril, ni un « dommage pour notre nation.
«… il est de l’intérêt prévoyant des nations du Centre euro- « péen de ne point rester morcelées en tant d'Etats divers sans « force et sans esprit public.
« La politique doit s'élever au-dessus des préjugés étroits et « mesquins d’un autre âge. L'Empereur ne croit pas que la gran- de « deur d’un pays dépende de l’affaiblissement des peuples qui > « l'entourent et ne voit de véritable équilibre que dans les vœux : « satisfaits des nations de l’Europe. En cela il obéit à des convic- | « tions anciennes et aux traditions de sa race.
« Son rôle (à la France) est de cimenter l'accord entre toutes « les puissances qui veulent à la fois maintenir le principe d’au- « torité et favoriser le progrès. Cette alliance enlèvera à la révo- « lution le prestige du patronage dont elle prétend couvrir la « cause de la liberté des peuples et conservera aux grands Etats « éclairés la sage direction du mouvement démocratique qui se « manifeste partout en Europe » (1).
Cette profession de foi libérale, confiante, généreuse jusqu’à l'excès, constructive et optimiste est malheureusement ren-
(1) Le Moniteur Universel, 17 septembre 1866.
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due publique alors que la Prusse vient de signer en secret des traités d'alliance offensive et défensive : avec le Grand-duché de Bade le 17 août, la Bavière le 21 août, le Wurtemberg le 22 août; les contractants se garantissent réciproquement l'intégrité de leur territoire et des conventions militaires sont prévues pour la mise à la disposition du roi de Prusse des forces armées en cas de guerre (1). À Berlin comme à Munich, à Bade comme à Stuttgart, le programme énoncé par le Chef de la diplomatie française a dû déchaîner une explosion de rires sans pareille, la réjouissance anticipée du loup qui se propose de dévorer quelque jour l'agneau candide. Mais, pour la défense de ce dernier, il sied d'ajouter qu’à la fin de novembre 1866, seulement, Paris fut renseigné : « M. de « X..., avec la persévérance et l'esprit d'investigation qui carac- « térisent ce diplomate, est arrivé peu à peu, frappant à toutes « les portes et procédant, à la façon d’un juge d'instruction, à « réunir tout un faisceau de preuves qui ne sauraient laisser « aucun doute sur l'existence de traités secrets d'alliance offen-
_ « sive et défensive que la Prusse aurait imposés successivement
« aux quatre cours méridionales. C’est par voie d'affirmation « qu'il a procédé, se servant des propos et des confidences des « uns pour arracher des aveux aux autres. Le ministre des affai- « res étrangères de Bavière, m'a-t-il dit, a rougi, le ministre de « Wurtemberg a balbutié, le ministre de Hesse n’a pas nié et « celui de Bade a tout avoué. D’après M. de X..., ces traités, dont « l'existence ne saurait plus être mise en doute seraient la re- « production d’une partie de la convention qui a servi de tye « aux Etats du Nord et la Prusse se réserverait d’y ajouter, lors- « qu'elle n’aura plus à ménager la France, les clauses qui lui « assureront le commandement suprême et qui stipuleront en « même temps la transformation des armées du Midi sur le mo- « dèle de sa propre organisation » (2). Cette communication ne semble pas avoir provoqué de réaction de la part du gouvernement français qui n’a sans doute pas trouvé de certitudes suffisantes dans la dépêche de Rothan — plus apparentée à une enquête de police que située dans la ligne de l’onction diplomatique traditionnelle — et ne lui a pas, en conséquence, accordé l'importance qu'elle méritait. En eût-il été autrement, la diplomatie impériale ne s’en serait pas moins vue en présence d’un gouvernement doublement victorieux: et sur le plan militaire par son rapide et indiscutable succès sur l'Autriche et sur le plan diplomatique par la conclusion de traités avec les Etats du Sud de l'Allemagne; aussi eût-elle fortement hésité à s'opposer à la Prusse, surtout après la retentissante prise de position du marquis de la Valette, vieille de deux mois seulement. Mais il est bien évident que cette attitude passive de la France ne pouvait que
(1) ROTHAN (G.), La Politique Française en 1866, p. 391. Paris, 1883, in-18. B.N.: Lb56 3176 A. ie
(2) 20 novembre 1865, dépêche de Rothan, ministre de France à Francfort, dans ROTHAN (G.), déjà cité, p. 392.
passer pour faiblesse et, par suite, encourager le gouvernement de Berlin à poursuivre sa politique d’unification.
On rencontre dans l’objective correspondance du Consulat
Général de France à Francfort un écho des répercussions, en Allemagne du Sud, des relations franco-prussiennes. Ainsi, fin novembre 1866, « Les gouvernements du Midi. Depuis qu’ils ont
perdu les points d'appui qu'ils trouvaient jadis à Vienne et à la Diète de Francfort, ils marchent à la dérive, inquiets, divisés, se méfiant les uns des autres. Il spéculent secrètement sur un retour offensif de la France et de l'Autriche pour les relever de leur abaissement. C’est avec l’aide de létranger,
- dont ils n’osent ouvertement invoquer l'intervention, de peur
d'ameuter les passions populaires, qu'ils espèrent reconquérir leur indépendance...
« Le Wurtemberg seul, à en juger par les débats de son parlement, paraît quelque peu soucieux de son autonomie. Mais le parti démocratique y grandit chaque jour, des idées pénètrent jusque dans les rangs de l’armée et la cour, par crainte de la révolution, au lieu de s'associer aux sentiments des masses et de lutter pour le maintien de ses prérogatives, se montre disposée à resserrer, plutôt qu'à détendre les liens qu'elle a contractés à Berlin. C’est d’ailleurs à Petersbourg que la reine Olga puise ses inspirations.. :
« La situation de la Bavière ne diffère guère de celle du Wurtemberg. C’est le même désarroi, plus marqué encore avec un souverain, vrai barde du moyen-âge, qui, pour satisfaire ses penchants, néglige les prérogatives de sa couronne. Ce sont les mêmes perplexités chez les hommes politiques, les mêmes tüiraillements, avec cette différence toutefois que le mouvement antiprussien part d’en haut, au lieu de se manifester comme au Wurtemberg dans les classes inférieures, mêlé à l'élément républicain.
« … La Cour de Darmstadt, dont il me reste à dire quelques mots accepte dans la forme avec les apparences de la résignation le sort que les événements lui ont imposé, mais dans ses épanchements intimes avec le grand-duc se plaindrait amèrement des blessures faites à sa dignité et des atteintes portées à ses prérogatives; il ne se ferait d’ailleurs aucun illusion sur les épreuves qui l’attendent encore et dont les gazettes prussiennes le menacent journellement. Son premier ministre, plus exubérant, ne craint pas de solliciter les « pantalons rouges »: d’après lui, ils ne sauraient tarder longtemps. |
« Quant à la cour de Bade, elle est entièrement inféodée à la politique prussienne; s’il ne dépendait que du grand-due, il sacrifierait sa couronne, sans hésitation et sans scerupules à l'ambition de son beau-père. On peut être certain qu’en toutes circonstances il jouera le jeu du cabinet de Berlin et qu'il ne négligera aucun effort pour rendre illusoires les stipulations du traité de Prague.
« En résumé, dans le Nord de l'Allemagne, on procède éner-
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giquement et sans perdre une seconde à l'assimilation politique et surtout militaire des nouvelles provinces; dans le Midi, au contraire, on vit au jour le jour, sans boussole, sans initiative, embarrassé d’une indépendance à laquelle on n'est pas habitué et dont on ne sait pas tirer parti. :
« Il importerait de trouver une formule qui permettrait de se grouper et de réagir en commun contre les empiètements de la Prusse, mais c’est à qui ne subordonnera pas ses intérêts à ceux de son voisin » (1).
Il est étrange que ces indications fassent abstraction des
traités militaires récemment conclus avec la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg et Bade signalés une semaine plus tôt au gouvernement français par Rothan. Celui-ci mande encore en janvier 1867 :
« Les négociations que les ministres dirigeants des Etats du Midi ont poursuivies entre eux dans ces derniers temps ont révélé les jalousies qui les divisent. Ils ont repoussé l’idée d’un parlement distinct qui leur aurait permis de s'assurer une existence politique relativement indépendante. Ils ont préféré se placer sous la dépendance directe de la Prusse, plutôt que de subir l’ascendant bavarois. Bade s’est inspiré des conseils de Berlin et le (Wurtemberg s’est souvenu des offres que M. de Bismarck avait faites à M. de Pfordten en 1866 avant la guerre; il n’a pas voulu se soumettre à la prédominance parlementaire de la Bavière.
« Aussi le programme que le prince de Hohenlohe vient de développer devant ses Chambres ne fait-il aucune allusion à une confédération séparée. Il proclame, au contraire, en pro-
testant contre tout protectorat étranger, soit autrichien, soit
français, la nécessité d’une intime alliance politique et militaire avec la Prusse, basée à la fois sur le sentiment national et sur les intérêts économiques de l’Allemagne. Vous apprécierez la portée de ces déclarations. Elles révèlent un grand affaissement dans les conseils du roi Louis. Il faut que nos revendications de l’été dernier, impliquant la cession du Palatinat, aient troublé toutes les têtes à Munich pour que le gouvernement rompe ouvertement avec les traditions de la Bavière, répudie les alliances qui ont assuré sa grandeur et livre à la Prusse sa politique et son armée. » (2).
Et Rothan, une quinzaine après, ‘poursuit : « D'après ce journal (Revue hebdomadaire de Berlin) ce seraient nos demandes de compensations territoriales qui auraient exercé sur la politique de la Bavière, qu’elles touchaient de près, une action déterminante. Formulées à Berlin au moment où ses plénipotentiaires étaient occupés à négocier la paix, elles leur auraient été communiquées aussitôt, bien que revêtues du caractère le plus confidentiel. M. de Bismarck ne se serait pas borné à
(1) ROTHAN (G.), L'affaire du Luxembourg, p. 427-430. (2) ROTHAN (G.), L'affaire du Luxembourg, pp. 435-436.
« repousser les propositions françaises, mais il s'en serait servi « comme d’une arme de guerre, en les retournant contre nous, « auprès du gouvernement qui, dans la pensée de notre média- « tion, devait devenir la pierre angulaire de la Confédération du « Midi. Il n'en aurait pas fallu davantage, au dire de la Revue, « pour convaincre le cabinet de Munich que le seul moyen de « déjouer les calculs de la France serait une entente intime avec « le cabinet de Berlin, et ce serait sous l'impression de ces com- « munications, qu’il appartiendra à l’histoire de caractériser, que « se seraient signés les traités par lesquels la Prusse et les Etats « secondaires” se sont garantis réciproquement leurs territoi- « res » (1).
Pour achever d'éclairer l'attitude de la Bavière, Rothan man-
de enfin: « M. d'Ozeroff (Ministre de Russie à Munich) ne voit « pas sans appréhensions le développement que les idées démo- ‘« cratiques prennent au Midi de l’Allemagne. Tout un parti son- « gerait à s'unir à la Suisse et à se constituer en république fédé- « rative plutôt que de se laisser absorber par le militarisme prus- « sien. Les souverains n'’ignorent pas ces tendances; ils s’aper- « çoivent de l’affaiblissement progressif du sentiment dynastique « et c’est ce qui les pousse, n’osant s'appuyer sur l'étranger, à se « placer sous la puissante égide de la Prusse et à adopter sa « vigoureuse organisation militaire. :
« L’Autriche, qui seule pourrait contrebalancer l’action de « la Prusse à Stuttgart et à Munich, aurait perdu tout prestige « et toute influence dans le Midi de l'Allemagne... » (2).
On demeure, à la réflexion, confondu devant le comportement de la diplomatie française qui est loin d’avoir exploité le champ qui s’ouvrait à elle en Allemagne méridionale; le Quai d'Orsay qui n’a pas su, avant le conflit austro-prussien, monnayer la neutralité française ou prévoir une intervention militaire, persiste dans les cheminements précaires où il s’est fourvoyé, tant il est vrai que «errare humanum est et perseverare diabolicum ».
La victoire militaire de la Prusse affermit sa prépondérance à l’intérieur du Zolleverein et conduit à la conclusion, en juillet 1867, d’un nouveau pacte d'union douanière qui entre en vigueur le 1* janvier 1868. s
D'un autre côté, un traité d'août 1866 entre la Prusse et le Grand-duché de Bade prévoit, à dater du 1” janvier 1867, la suppression des droits de navigation sur le Rhin (droits sur les navires et droits de douane sur les chargements) et les Etats riverains allemands font de même, le traité de septembre 1866 entre la Prusse et la Hesse rhénane prévoit des dispositions analogues.
En même temps qu’il s'oppose, comme nous l'avons précédemment indiqué, aux visées du gouvernement impérial sur la
(1) ROTHAN (G.), L’Affaire du Luxembourg, pp. 437-4388. (2) Id., p. 442.
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Belgique en 1866, Bismarck suggère que la France pourrait, sur ses confins, trouver une compensation par l’annexion d’une nouvelle Savoie (1). L’allusion se rapporte au Grand-Duché de Luxembourg, indépendant depuis 1839 sous le sceptre des Pays-Bas, mais rattaché à la Confédération Germanique et inclus dans le Zollverein. Réorganisée en 1866, la Confédération ne comprend plus le Grand-duché dont la Prusse paraît ainsi se désintéresser: ce moment semble opportun à la France pour soulever la question de la place de Luxembourg déclarée fédérale et dotée d’une garnison prussienne par les traités de 1815.
Dans une dépêche du 28 février 1867 adressée à Baudin, notre ministre à La Haye, de Moustier souligne combien il est dangereux d’avoir fait entrer le Limbourg et le Grand-duché dans la Confédération et d’avoir placé à Luxembourg une garnison prussienne; la France considère que le Limbourg est maintenant redevenu province hollandaise, le Grand-duché province indépendante et l'occupation prussienne périmée, aussi s’offre-t-elle à négocier avec la Prusse l'évacuation de la forteresse de Luxembourg, puis elle suggère l'annexion du Grand-duché. Au Ministre des Pays- Bas à Paris, de Moustier précise que l'Empereur désire l'annexion du Grand-duché et garantirait la Hollande contre toute pression matérielle et morale de Berlin d’ailleurs prêt à se laisser forcer la main pour évacuer la forteresse tout en esquissant une résistance de pure forme. A La Haye, le Grand-duc demande une négociation à trois, sur quoi Baudin, au courant des besoins d'argent de son interlocuteur, propose une acquisition du Grand-duché moyennant une indemnité à débattre: le Grand-duc donne son accord à l'Empereur le 26 mars et avise en même temps la Prusse qui manifeste son opposition (2).
Devant l’effervescence bien orchestrée de la presse allemande, Bismarck se prétend d’abord débordé, puis il se montre conciliant dans une déclaration au Reichstag et enfin, il intervient à La Haye où le Grand-duc refuse de signer le projet de traité soumis par la France. À ce moment de Moustier suggère que le gouvernement impérial renonce à l'acquisition du Grand-duché si la Prusse accepte de retirer ses troupes du Luxembourg. L’Autriche . juge alors bon d'intervenir et de Beust soumet deux projets: suivant le premier, le Grand-duché demeure sous la domination de la Maison d'Orange; suivant le second, le Grand-duché est transféré à la Belgique, sous réserve que celle-ci restitue à la France les places de Marienbourg et de Philippeville qui en ont été détachées conformément aux traités de 1815. Par l'entremise des Bavarois, Bismarck fait annoncer que les complications luxembourgeoises contraignent les princes allemands à resserrer les liens qui les unissent et à envisager la création, sous la direction de l'Autriche, d’une Union des Etats méridionaux alliée à la Confédération du Nord pour la défense commune des intérêts germa-
T1) DE LA GORCE (P.), Histoire du Second Empire, t. V, p. 158. (2) DE LA GoncE (P.), Histoire du Second Empire, t. V, pp. 160-168.
niques. Puis de Beust s'oppose à une offre de reconstitution de la Sainte-Alliance. Le Chancelier prussien décide alors d’adhérer au premier projet de Beust si la Hollande demande l'évacuation de la forteresse de Lxembourg et si les Puissances garantissent l'intégrité du Grand-duché, mais la reine Victoria se hâte de faire savoir, — en vertu sans doute de la formule « no entanglement » chère à la diplomatie britannique — ,qu’elle n’accordera d'aide ni politique ni morale. Pour sortir de cette impasse, la Russie propose de réunir les signataires du traité de 1839 et l'Italie et de faire examiner le problème par cette Conférence européenne: les Puissances se déclarent d'accord et les convocations sont lancées par le gouvernement des Pays-Bas. Dans une atmosphère de grande agitation, la Conférence se réunit à Londres le 7 mai 1867; après quatre jours de débats, elle établit un traité qui consacre la souveraineté de la Maison d’Orange-Nassau sur le Grandduché élevé au rang d'Etat neutre, reconnaît l’inutilité d’une place forte, prescrit le démantèlement de Luxembourg, fait ainsi disparaître virtuellement le droit d'occupation et prévoit l'évacuation par la Prusse dès la ratification du traité (1).
Battue antérieurement sur son projet de Confédération des Gaules, sur son projet d'Etat-tampon rhénan, la diplomatie française ne réussit ainsi qu'à obtenir la neutralité du Grand-duché et la disparition de la menace permanente que constituait la présence d’une garnison prussienne à Luxembourg. La montagne a accouché d’une souris. Et c’est bien dommage pour l'organisation politique et économique de l’Europe ainsi que pour la stabilité de son équilibre. ;
La formation de l'unité italienne n'est-elle pas la fusion ou l'absorption d'Etats secondaires en vue de constituer un Etat plus. important ? La Confédération allemande réunie autour de la Prusse ne répond-elle pas au même impératif ? comme y aurait répondu la Confédération des Gaules ou l’Etat-tampon. Dans certaines sphères diplomatiques est caressé l'espoir que le concert européen serait plus facile à réaliser si les petits Etats étaient éliminés soit par agglomération fédérale du type suisse, soit par rattachement à un puissant voisin. Il y a donc un synchronisme entre les réalisations allemandes et italiennes et les propositions françaises : c’est la même politique qui tend à une meilleure organisation de l’Europe, à une meilleure répartition des forces, des ressources économiques, du potentiel industriel. A supposer que les efforts dans ce sens se généralisent dans une atmosphère de bonne foi, de compréhension mutuelle, les ambitions arriveraient à s’harmoniser jusqu'à gagner le stade qui pourrait servir de base à des Etats-Unis d'Europe. Hugo y a pensé. Est-on sûr que Napoléon IIT n’y ait pas rêvé avec le secret espoir d’en devenir le Chef désigné par les peuples amenés par lui à disposer d'eux-mêmes ? Et serait-ce là utopie de César de carnaval ?
(1) DE LA GORCE (P.), Histoire du Second Empire, t. V, pp. 175, 180, 183, 184, 189, 190, 194.
Mieux vaudrait y voir une idée prématurée, une conception en avance sur son époque puisqu'on en est encore aujourd'hui à chercher la formule apte à rasembler en un bloc — au moins occidental — les nations européennes. Ce qui est condamnable, c'est d’avoir prétendu faire abstraction de l’évidente mauvaise foi de certains peuples, de leurs ambitions démesurées, de leurs visées impérialistes, éléments néfastes et incompatibles en vérité avec la notion d’une entente européenne; ce qui est grave, c'est d’avoir bercé l'opinion d'illusions dangereuses; ce qui est coupable, c’est d’avoir endormi la vigilance, affaibli ainsi le pays, et d’avoir préparé à la France surprise un réveil terrible, redoutable, lourd de conséquences catastrophiques.
Au terme d’une étude du plus haut intérêt sur la politique économique de la France en Alsace et sur le Rhin, M. Charles Schmidt conclut: « .[ semble bien que la France n'a pas eu, « après 1815, de politique économique en Alsace et sur le Rhin. « Malgré les avertissements incessants des Alsaciens, les Cham- « bres n’ont pas voulu se rendre compte de l'importance du « Zollverein, ont laissé passer à plusieurs reprises l’occasion qui « s’offrait de créer, avec les Etats constitutionnels de l'Allemagne, « une union douanière qui aurait fait contrepoids à l’union prus- « sienne et n’ont pas compris l'importance croissante de la navi- « gation rhénane » (1). Nous nous permettrons de tempérer cette appréciation de quelques réserves.
Si le prolongement jusqu’à Ludwigshafen, en 1855, de la ligne de Bâle à Strasbourg est, d’abord, une riposte à la voie ferrée de la rive droite du Rhin, c’est aussi une tentative pour supplanter la navigation rhénane: en s’entendant pour construire celte ligne, France et Bavière ont implicitement reconnu la primauté du rail sur la voie fluviale. Le Grand-duché de Bade s’en inquiète, nous l’avons vu, dès 1855, et ce n’est pas sans raison, car, dans la pratique, le chemin de fer enlève du trafic au fleuve: nous avons déjà évoqué le témoignage apporté sur ce point par Duruy en 1860 (2). La navigation rhénane n’a donc pas crû en importance à partir de 1855: les Chambres n’en ont pas méconnu la valeur, mais elles ont entendu lui substituer un moyen de transport qui assure plus de régularité et de célérité, procure une recette plus élevée dans les caisses françaises et peut, à juste titre, être considéré comme servant mieux que le fleuve les intérêts immédiats du pays et son économie générale.
Par ailleurs, quand la France conclut un traité de commerce avec la Prusse, celle-ci agit comme représentant du Zollverein. Ce dernier ne semble pas inquiéter beaucoup le gouvernement impérial qui, comme nous l'avons vu précédemment reconnaît bien la vertu de cristallisation politique du groupement douanier mais estime que la France n’a rien à craindre d’une Allemagne
(1) ScamipT (Ch.), « La France a-t-elle eu au XIX: siècle une politique économique en Alsace et sur le Rhin ? », Revue de Paris, août 1924, p. 568, Paris, in-8. B. N. 8° Z. 13887.
(2) Voir p. 355, 356 ci-dessus.
unifiée sous l'égide de la Prusse : tel est le thème repris par Rouher au cours d’un débat sur l’armée au Corps législatif en 1867 (1). Nous retrouvons là les vues exposées en septembre 1866 par le marquis de la Valelte au nom de l'Empereur. Celui-ci est revenu sur ce point dans le discours du trône à l'ouverture de la session parlementaire de 1867: « Les transformations qui ont « eu lieu en Italie et en Allemagne préparent la réalisation de « ce vaste programme de l’Union des Etats de l’Europe dans une « seule fédération » (2). Ainsi, ardent champion du principe des nationalités et du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, le souverain semble poursuivre la constitution d’une Europe fédérative — calquées sans doute, dans ses grandes lignes, ‘sur les Etats-Unis d'Amérique — confédération dont il s’attend vraisemblablement à être le chef, ne serait-ce qu’en reconnaissance des services qu'il a rendus à la communauté européenne, de l’avis des Allemands eux-mêmes, en la préservant du virus révolutionnaire de 1848 (3). Des vues politiques généreuses, mais voisines de l’utopie parce que trop en avance sur l’évolution des esprits, masquent donc les réalités économiques générales, bien que, dans le détail, on ne rompe point le contact avec elles par le jeu du traité de commerce et aussi, ne l’oublions pas, par celui de l’'homologation ministérielle qui sanctionne la tarification ferroviaire. Au Corps législatif, l'opposition s'exprime par la voie de
Thiers; pour lui, la situation est grave et, seul, un parti conser-.
vateur européen réussirait à maintenir le statu quo territorial et à obtenir l’adhésion de la Grande-Bretagne, des petits Etats de l’Europe et de l’Autriche: «en supposant que l'Autriche se re- « constitue, ce que je souhaite, elle ne peut pas venir directement « à former avec la France une alliance qui aurait pour but de « menacer les Allemands. L'Autriche pourra très bien se réunir « à la France et à l’Angleterre » (4). Ce conservatisme international est un écho attardé du libéralisme saint-simonien de Michel Chevalier, vieux de trente ans: la ligne de Paris à Strasbourg doit cimenter « au sein de l’unité européenne la puissante trinité « de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Autriche » (5) et, à l'appui de son argumentation en faveur d’un canal du Rhône
et du Rhin au Danube, l'économiste précise: « Si nous savions.
« agir, il est probable que la Bavière, le Wurtemberg, le Grand- « duché de Bade, celui de Hesse-Darmstadt et celui de Nassau, « et avec tous ces Etats allemands, la Suisse, ne tarderaient pas « à former une fédération de douanes qui serait flanquée à l’ouest « par la France, à l’est par l'Autriche, et que ces deux grandes « puissances sauraient protéger et maintenir. Cette combinaison « profiterait à la France, non seulement parce qu’elle lui donne-
(1) Le Moniteur Universel, 17 mars 1867, p. 309.
(2) Le Moniteur Universel, 15 février 1867, p. 137.
(3)Voir ci-dessus, p. 54.
(4) Le Moniteur Universel, 19 mars 1867, p. 323.
(5) M. CHEVALIER, Des intérêts matériels en France, p. 266, Paris, 1838, in-8. B.N.: R. 31314.
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t rait des alliés commerciaux dont elle manque et une influence « politique qu'il nous faut reconquérir pour que notre avenir « soit digne de notre passé; mais aussi parce qu’elle nous per- « mettrait d'établir avec l'Allemagne du Nord elle-même des «rapports plus avantageux que ceux qui subsistent aujourd’hui « entre elle et nous » (1). Pour effacer l'impression profonde produite par la thèse de Thiers, Rouher — ignorant les rensei- . gnements donnés par Rothan, ou en faisant volontairement abstraction — lance dans le débat que la politique du gouvernement a réussi à couper l’Allemagne en « trois tronçons ». Cette audacieuse affirmation n'échappe pas au Chancelier Bismarck qui, jugeant qu'il n’a plus de raison de ménager la France, fait publier le lendemain, dans le Moniteur prussien, le texte des traités conclus en 1866 entre la Prusse, le Grand-duché de Bade et la Bavière. Ainsi est annoncée officiellement la violation du traité de Prague. la ligne du Mein, fixée comme limite aux aspirations de la Prusse, est largement dépassée : la France a été bernée, cette révélation sensationnelle en administre la preuve évidente. Peut-on dire que le Parlement n’a pas saisi l'importance du Zollverein ? Après le duel oratoire Thiers-Rouher qui, sur le plan politique, amène Bismarck à dévoiler son jeu, nous ne le pensons pas; mais on peut reprocher à la majorité d’avoir montré trop de docilité vis-à-vis du gouvernement et à la minorité de n'avoir pas su être cette force implacable qui soulève l’opinion et l’entraîne au bénéfice des intérêts supérieurs du pays: en somme, le sens politique a manqué.
Cependant, la Prusse renforce encore sa position, oblige les Etats du sud à s'intégrer plus intimement à l’union douanière muée en fédération économique et leur fait désigner des délégués pour siéger avec ceux du nord dans un « parlement douanier » qui, convoqué en 1868, repousse les propositions de Bismarck. Sans doute faut-il voir là le résultat de la pression exercée sur les Etats du sud par le gouvernement impérial qui paraît s'être maintenant rallié à la thèse de Thiers; cette attitude bien tardive cause vite des déceptions et c’est alors que la France se tourne vers la Belgique pour n’aboutir qu’à une convention ferroviaire. Nous avons vu précédemment l’évolution du comportement de la Prusse au cours de l'incident franco-belge que le gouvernement de Berlin semble avoir suscité, ou qu'il a, au moins, cherché à envenimer, tout en affectant une modération appréciée par le cabinet de Londres.
Dans le même moment s’amorcent outre-Rhin des transformations dont les rapports de nos diplomates nous révèlent les plans et les buts: « Il n’est pas sans intérêt de suivre les publi- « cistes allemands dans une argumentation inspirée tout entière « par ce mobile que l’idée de la puissance nationale de l’Alle- « magne unie doit se développer au détriment des Etats secon- « daires. Il faut donc avant tout, selon eux, consolider l'édifice
(1) M. CHevaLtier, Des Intérêts matériels en France, pp. 169-170.
de la Confédération du Nord et les deux ponts qui mènent à l'Allemagne du Sud c’est-à-dire le Parlement Douanier et les traités militaires.
« La reconnaissance de la Confédération du Nord par les puissances étrangères, les déclarations pacifiques qu’à cette occasion le Comte de Goltz recueillit de la bouche de l’Empereur, l'entrée, facilitée par la France, du Mecklembourg dans le Zollverein avaient heureusement inauguré l’année 1868. L'Allemagne nouvelle y avait puisé la confiance qu'en dépit de ses aspirations ambitieuses elle échapperait aux dangers dont la menaçaient la presse française et celle de Vienne, en reprochant à M. de Bismarck d’avoir, dans sa circulaire du 7 septembre 1867, émis des prétentions contraires à la lettre comme à l'esprit de l’article IV du traité de Prague.
« Ils (les Nationaux-Libéraux) voudraient établir une étroite corrélation entre l’Union commerciale constituée par le traité du 3 juillet 1867 et l'Union militaire défensive et offensive résultant des traités secrets du mois d’août 1866. Dans cette combinaison, les ressources de l’Union commerciale seraient destinées à subvenir aux charges de l'Union militaire. Cette idée a d'autant plus de chances de rallier les suffrages de l'opinion dans le Nord qu'il s’est produit cette année dans les finances de la Confédération un déficit auquel on serait bien aise de remédier dans l’avenir, non pas en diminuant les dépenses militaires, mais en les faisant supporter proportionnellement à l’Allemagne du Sud » (1), et notre ambassadeur
complète ses informations quelques semaines plus tard : « Les
conjonctures dont elle (la légation en Wurtemberg) vous a entretenu s'expliquent par la conviction si répandue dans le Nord comme dans le Midi de l'Allemagne que la Prusse devra fatalement hâter le couronnement de son œuvre. Il ne manque pas de bons esprits, même à Berlin, pour prétendre que M. de Bismarck se propose de dénouer prochainement la situation des choses en Allemagne en resserrant les liens qui unissent déjà les Etats du Midi à la Confédération du Nord, soit au moyen d’un rapprochement propre à assurer une union plus intime dans un avenir prochain, soit au moyen d’un traité particulier de garantie qui, en stipulant le maintien de la souveraineté des Princes régnants, les mettrait cependant dans la main et à l'entière disposition de la Prusse » (2). Pendant que se précisent ces projets d'organisation intérieu-
re, la diplomatie prussienne s'attache à se ménager des appuis extérieurs: « Je constate en effet que l’opinion publique n’est
plus animée de la même ambition, et que le gouvernement s’abstient soigneusement de tout ce qui pourrait contribuer à la réveiller. La presse de Berlin de toutes les nuances, comme
(1) 5 janvier 1869. Dépêche de Benedetti. Archives du ministère des Affaires
étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 373, folios 21-22 et 27.
(2) 13 février 1869. Dépêche de Benedetti. Archives du ministère des Affaires
étrangères. Corresopndance politique. Prusse, t. 373, folios 254-254v0.
par une sorte d'entente tacite, a totalement renoncé à développer les considérations qui lui semblaient commander de franchir le Mein, et un journal qui obéit quelquefois à des suggestions officielles, La Poste, publiait il y a peu de jours un article qui... avait en effet pour objet de démontrer... que les engagements consacrés par les conventions militaires et l'union douanière, telle qu’elle avait été reconstituée, offraient à l’Allemagne toutes les garanties désirables, et il relevait les inconvénients qui naîtraient, pour le Nord comme pour le Midi, des efforts qui seraient tentés pour réaliser une entente plus intime...
« Pour résumer mes appréciations, je dirai qu'après avoir observé une attitude agressive et altière, la presse, les partis, l'opinion publique, ‘les fonctionnaires de tout ordre et de tout rang ont pris depuis peu et conservent, si je puis m'exprimer ainsi, une position défensive. C’est le terrain sur lequel le Gouvernement semble s'être placé lui-même. Si je me rends en effet un compte exact de ses dispositions, je dois en induire qu'il est fermement résolu à s'abstenir de toute entreprise dont la France notamment pourrait prendre ombrage, qu'il ne veut, en un mot, assumer à aucun degré la responsabilité d’un dissentiment et qu’il s'applique, par conséquent, à éviter tout ce qui, de sa part, peut être envisagé comme une provocation. Ce n'est pas qu’il se persuade qu’une pareille conduite lui garantit le maintien des bons rapports qu’il entretient avec le Gouvernement de l'Empereur; on nous prête au contraire, sans l'avouer, l'intention de les rompre, mais on met le plus grand soin à ne pas nous en fournir le prétexte. On remarque, d'autre part, qu'il ne perd aucune occasion de son désir de se concilier les sympathies des puissances dont le concours pourrait lui être éventuellement utile. je noterai que M. de Bismarck qui ne se montre nulle part, a consenti cependant à assister au banquet du Ministre des Etats-Unis, et qu'il a porté un toast au général Grant qu’on s’est hâté de faire reproduire par tous les journaux. La presse officieuse relevait en même temps les articles publiés par quelques feuilles de Londres pour démontrer que l'Angleterre ne saurait plus longtemps, sans préjudice pour ses intérêts et pour la paix, négliger de suivre attentivement les affaires du continent. D’un côté donc, on s’attache à user d’une extrême circonspection pour ne nous fournir aucun sujet légitime de mécontentement ou de représailles, de l’autre, on cherche à flatter les amours propres et les tendances des cabinets dont on espère se rapprocher » (1).
Un autre indice du travail opéré à Londres par la Prusse est fourni par une feuille berlinoïse :
« Nous joignons ici l'analyse que donne la Gazette nationale « de Berlin (à la date du 17 mars) d’une lettre particulière écrite
(1) 18 mars 1869. Dépêche du Benedetti. Archives du ministère des Affaires étrangères. Correspondance politique. Prusse, t. 373, folios 499-500v°, 503v°, 504v°, 505-506.
« par « un homme d'Etat anglais occupant une haute position « officielle ». Cette lettre, relative aux bruits d'alliance » dont « l'air est tout plein aujourd’hui » a été adressée à «l'une des « personnalités les plus élevées de Berlin ».
« L'éminent auteur de la lettre trouve qu'il faut supposer un « honorable fonds de simplicité chez ceux qui croient à la triple « alliance de la France, de l'Italie et de l'Autriche (en prévision « d’une guerre contre la Prusse), ou qui veulent la contracter...
« Par des motifs de haute convenance personnelle, l’auteur « de la lettre ne dit rien de l’attitude de l'Angleterre dans cette « question des alliances; mais, à ses yeux, et par suite des rai- « sons générales qu'il vient d'exposer, il est inadmissible que la « France, si elle adoptait une politique contraire à la paix, püt « trouver un seul allié en Europe. La situation plutôt est telle « que, dans le cas d’une guerre entre la France et l’Allemagne, « aucune puissance européenne ne pourrait supporter le triom- « phe de la France sans danger pour sa propre indépendance, . «tandis que la victoire de l'Allemagne ne serait menaçante en “rien pour aucun autre Etat » (1), et l'organe berlinois revient deux jours plus tard sur la question : « à nos yeux, ce qui assure « le maintien de la paix c'est moins l’opinion essentiellement « variable, on le sait, du peuple français que la force imposante « de l’Allemagne et le manque absolu d’alliés pour la France. El « l’impossibilité où celle-ci est de trouver des alliés, comme ceux « que l’on semble désirer actuellement, a été démontrée assez « bien par la lettre d’un homme d'Etat anglais reproduite hier « dans nos colonnes » (2).
La politique prussienne consiste donc à ménager pour le
moment la France pour éviter toute velléité d'intervention de sa part, et, en même temps, à tenter de l’isoler des autres nations européennes en jouant sur les fautes répétées de la diplomatie impériale qu’on amènera, en définitive, à prendre figure de trouble-paix. Déjà s’esquissent les événements de 1870.
A ce moment, la discussion du budget au Corps législatif donne lieu à un échange de vues du plus haut intérêt au sujet des rapports franco-allemands. Une intervention de Jules Favre ouvre la discussion: «en apparence tout est pacifique du côté « du cabinet de Berlin, et qu’on ne peut avoir aucune raison de « se défier de sa sincérité. Cela ne veut pas dire que le cabinet « de Berlin ne poursuive pas son œuvre, que cette œuvre n'ait « pas le caractère qu'on a plus d’une fois qualifié à cette tribune, « mais on peut affirmer que le cabinet de Berlin ne cherche « aucune querelle et que, si une querelle venait à naître dans « l’état de choses actuel, ce ne serait pas par son fait.
«… à l'heure où nous parlons, il ne peut y avoir de causes « sérieuses, je dirai de prétexte de guerre si ce n’est un intérêt « qui ne serait pas un intérêt véritablement national ». A la
(1) Correspondance de Berlin, 48 mars 1869.
(2) Correspondance de Berlin, 20 mars 1869.
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séance du lendemain, le marquis de la Valette — qui détient en-
core, mais pour peu de temps, le portefeuille des Affaires étransos — répond :
. Nous n'avons poursuivi avec les Etats allemands aucune bon spéciale. Est-ce cette réserve qu'a voulu accuser M. Jules Favre lorsqu'il a exprimé la crainte que la France n'ait pas suffisamment employé tous les moyens efficaces pour arriver à une entente ? Qu'il me permettre de le lui dire : notre attitude témoigne précisément de notre sincère désir de maintenir les bons rapports qui existent entre les deux pays, en évitant toute immixtion, à un degré quelconque, dans les affaires purement allemandes.
« Des changements politiques aussi considérables que ceux dont l’Europe a été le théâtre, il y a bientôt trois ans, ne s’accomplissent pas sans laisser une trace profonde, sans que longtemps encore le contre-coup s’en fasse ressentir; entre l'heure où s'écroule tout un ordre de choses consacré par une
vieille tradition et le jour où le système qui le remplace défini-
tivement entre dans les habitudes de la vie politique, il y a une période intermédiaire plus ou moins longue, plus ou moins laborieuse, plus ou moins remplie d’aspirations contradictoires, d'intérêts en conflit, de situations délicates, parfois douloureuses, de regrets avoués ou inconscients. L'Allemagne traverse une de ces époques de transition et c’est un motif pour nous d'éviter toute démarche qui pourrait être interprétée comme une ingérence dans les questions qui ne nous intéressent pas directement. Nous nous sommes fait un devoir de ne pas éveiller de susceptibilités, et des motifs légitimes pourraient seuls nous engager à nous départir de cette attitude d’absten-
« tion.
« Or, rien n’est de nature à nous faire prévoir de telles éventualités; la Confédération de l’Allemagne du Nord achève de s'organiser: les Etats du Sud se sont associés à ce mouvement dans la limite de leurs aspirations nationales et de leurs intérêts généraux; ils s’en séparent par leurs sentiments autonomes et par leurs besoins particuliers; nous n'avons à intervenir à aucun titre dans le double mouvement qui s'opère librement et spontanément au-delà du Rhin. Nous ne l'avons pas fait, nous n’avions pas à le faire. Ce ne serait que dans le cas où, dépassant ses bornes légitimes, ce mouvement porterait atteinte à nos droits que notre situation à cet égard se trouverait changée. Mais, pleins de respect et de ménagement pour les droits des autres, nous n’avons aucun sujet de craindre que les nôtres ne soient pas également respectés ».
Cette justification de la politique impériale, ce plaidoyer pro domo », cette manière de satisfecit que se décerne à lui-
même le Chef de notre diplomatie, ne sauraient laisser indifférente l'Opposition dont la protestation jaillit spontanément par la voix véhémente de Thiers :
« Il se fait en Allemagne un immense travail d'esprit
« auquel nous devons assister avec une parfaite impassibilité « pour qu'on ne puisse pas nous accuser de la troubler, pour « que nous ne puissions pas avoir la responsabilité de l'avoir « interrompu. : +
« L'esprit fédéral tend à renaître, surtout depuis qu'il est « devenu évident pour tout le monde que la France n'était pas « disposée à s’en mêler; à moins que son honneur et son intérêt « ne l’y obligeassent absolument. a
« Les paroles de M. le Ministre des Affaires étrangeres me « satisfont; je suis complètement d'avis qu'il faut laisser ce mou- « vement se produire et qu’il ne faut pas qu’un signe quelconque « de la France puisse le troubler, car un signe quelconque de la ‘«« France signifiant qu’elle veut ou qu'elle prétend s’en mêler, arrê- « terait ce mouvement salutaire, lequel peut seul réparer les « grands malheurs qui, depuis deux ans, ont fondu sur toute « l'Europe et sur nous en particulier...
« … Vous pouvez, de votre côté, affirmer tout ce qu'il vous « plaira d'affirmer , mais il est des choses que nous, qui avons « pris part à ces grandes discussions, nous ne pouvons pas vous « laisser dire sans protester.
« Vous savez tous, en effet, que, à cette place — non pas à la ‘« tribune qui n’existe pas encore, mais à cette même place d’où je « parle en ce moment — je vous ai suppliés d’arrêter les événe- « ments d'Allemagne, que vous pouviez arrêter d’un seul mot. Sur « ce point, je vous ai dit, et l’histoire ne l’a point oublié, tout ce « que l'intérêt de notre politique nous conseillait de dire.
« Nous ne pouvons pas, nous qui avons assisté à ces dis- « cussions, et y avons pris une part considérable, nous ne pou- « vons pas, pour notre honneur et pour notre responsabilité de- « vant le pays et devant l’histoire, laisser prononcer par M. le « Ministre une parole comme celle-ci : « L'état de l'Allemagne, « nous ne l’avons pas fait !
« Vous pouvez bien à cette tribune prétendre que vous n'avez « commis aucune faute, mais nous qui vous avons indiqué les « moyens d'arrêter ce qui allait se passer en Allemagne (« jamais! « lance Roubher), nous ne pouvons pas vous laisser dire que vous « n'avez pas fait cette situation.
« Je vous réponds, moi, que c’est vous qui l’avez faite » (4).
Il existe donc un dogme commun au gouvernement impérial et à l’Opposiiton : la non-immixtion dans les affaires allemandes. Si Thiers fait confiance au fédéralisme d’outre-Rhin et le considère comme un bienfait pour la France, cette étrange position peut s'expliquer seulement par la conviction que la Prusse ne saurait, selon lui, mener de front le regroupement des forces allemandes et un effort d'expansion qui l'opposerait à la France; un proche avenir montrera que cette dualité de buts était parfaitement possible et réalisable et que Thiers a péché par excès d'optimisme, tout comme le gouvernement, bien qu’à un degré moindre sem-
(1) Le Moniteur Universel, 12 avril 1869, pp. 459, 460, 461.
ble-t-il. Enfin, si Thiers accuse formellement le gouvernement d'être responsable de la situation du moment en Allemagne, c’est que la diplomatie française n'a su, à l'instant opportun, ni contrôler cette situation, ni s'attacher à en limiter le développement; sans doute n’aurait-on ainsi réussi qu'à gagner du temps, à reculer l'échéance de la conflagration, mais ce délai eût pu servir pour un changement d’orientation de notre politique extérieure car il apparaît bien que, quinze mois avant la dépêche d'Ems, le Second Empire se trouve déjà dans une impasse sur le plan économique comme sur le plan politique. ù
La politique de l'Empereur
La politique étrangère de la France reçoit en réalité son impulsion de la cour et du souverain : « Tous les esprits éclairés prévoyaient comme l'Empereur que la facilité des communications, l’échange incessant des idées, la solidarité des intérêts économiques, feraient tomber peu à peu les préventions internationales, rapprocheraient sensiblement les peuples et qu'avec l’aide du temps et de beaucoup de liberté, il se produirait dans « le monde une réaction salutaire contre les exagérations du mili- « tarisme » (1). Malheureusement, en Europe continentale, le militarisme demeure en plein épanouissement... ce qui ne paraît guère gêner l’idéalisme de Napoléon IIT : «L'Empereur devait appren- « dre chaque jour davantage ce qu’il en coûte de se constituer le « libérateur des peuples et de négliger pour l’Europe, dans une « vue élevée sans doute, les intérêts vitaux de son propre pays. « Partout où il portait ses regards, il voyait ses intentions mé- « connues. La Russie lui reprochaiïit d’avoir manqué aux arran- « gements de Stuttgart; l'Angleterre, heureuse de nos déconve- « nues, le traitait en allié infidèle; le Danemark démembré lui « apparaissait comme un remords; l'Autriche le considérait « comme la cause de tous ses malheurs; la Prusse le persiflait et « l'Italie, pour laquelle il avait tout sacrifié, jetait le masque et « lui causait d’amères déceptions » (2). L'échec du pouvoir personnel, déjà manifeste sur le plan intérieur, est également complet dans le domaine de la politique étrangère; l’affaiblissement interne de la France s'accompagne ainsi, à l'extérieur, d’une diminution de prestige et de puissance : de là une infériorité qui excite les convoitises et encourage tout impérialisme désireux de se développer à notre détriment. Telle apparaît bien la situation dans les dernières années du Second Empire; certains hommes politiques s’en rendent alors compte :
« L'Empereur, déconcerté par l'échec de ces combinaisons, « regrettant d’avoir favorisé sans profit le principe de la con- « quête et d’avoir abandonné sans prévoyance celui des nationa-
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(1) ROTHAN (G.), L'affaire du Luxembourg, p. 56, Paris, 1883, in-8. B.N.: Lg6
« lités, flotta de 1867 à 1870 en incohérence el indécision, n’osant « ni accepter ni répudier les conséquences de ses complaisances « fatales. :
« Mon ambition, lorsqu'il m’investit de sa confiance, fut de « rendre à l’Empire l'assiette qu’il avait perdue depuis 1866 en « revenant décidément au principe des nationalités qui, depuis les « faits irrévocablement accomplis en 1866, commandait de ne « pas s'opposer à la transformation intérieure de l'Allemagne, « dût-elle aboutir à compléter par l'Unité politique l'Unité mili- « taire déjà constituée.
« Mon langage dans mes conversations avec l'Empereur, au « moment où je formai mon ministère ne fut pas moins expli- “« Cite.
« Le souverain qui, dans mes idées, retrouvait les siennes, « approuva ma politique malgré quelques réserves. » (1).
Retenons de cette ultime confession que, jusqu’à la fin de son règne, l'Empereur influe sur la politique extérieure et partage avec ses ministres la responsabilité d’un comportement qui aboutit à la nervosité provoquée par la candidature Hohenzollern et à une fâcheuse interprétation de l'incident d'Ems. Nous avons déjà signalé l'éditorial du Times commentant le projet de traité de 1866 entre la France et la Prusse et la proclamation adressée au peuple français, dès la déclaration de guerre, par Napoléon IT; reprenons cet intéressant article : ;
« Le projet de traité a été présenté récemment à nouveau « comme la condition de la paix en laissant entendre que l’an- « cienne offre était toujours ouverte et éviterait à la Prusse d’être « attaquée; cette suggestion n’a pas été agréée et les affaires sont « si avancées qu'on ne peut plus éviter la guerre par un tel coup « de théâtre.
« Un jour nouveau est jeté sur les disputes de la dernière « quinzaine. Nul ne connaît l’insultante dépêche aux Cours euro- « péennes mentionnée par E. Ollivier et que Paris n’a pas ren- « due publique. Il y a trois versions de l'entrevue d'Ems, mais « nul n’a à se considérer offensé. «Le Siècle» demande une « rectification de frontières par la cession de Sarrelouis, de Lan- « dau, et des cantons adjacents. La proclamation de l'Empereur « cache à peine ce but; la diplomatie pacifique a été accueillie « avec mépris et. le pays en entier en ressent l’indignation. La « proclamation prétend vouloir respecter l'intégrité de l'Alle- « magne, réclame une garantie de sécurité et des assurances « pour l'avenir : ce langage est inconsistant. Veut-on borner « l'Allemagne au Rhin ? Mais alors, il faut aussi se souvenir « des buts ultérieurs du projet de traité » (2).
La politique impériale revient ainsi à ses exigences de 1866. Espère-t-elle done qu’au point où l’on en est alors celles-ci ont
(1) OLLIVIER (E.), Philosophie d’une guerre, 1870, p. 10, Paris, 1910, in-8. B.N.: 8° Lb56 3499, (2) The Times, 25 juillet 1870, p. 8. B.N.: Gd Fol. Quat. Na 114.
quelque chance d’être maintenant satisfaites ? Est-ce vraiment là toute la conclusion à tirer des quatre années qui viennent de s’écouler, des critiques de l'opposition en France, de l’évolution qui s’est faite dans les chancelleries européennes et dans l'opinion publique à travers toute l’Europe ? La politique impériale donne ici la mesure de son impuissance et la raison de son échec définitif.
La France et ses chemins de fer
Pour la construction des voies ferrées, le trésor s’est seulement engagé pour un capital relativement faible et productif d'un intérêt rémunérateur; il retrouve petit à petit ses avances, et les installations doivent lui revenir en toute propriété en fin de concession; l'opération par elle-même est donc avantageuse pour l'Etat; elle l’est encore plus si l’on observe qu’en imprimant une large impulsion à l’activité générale du pays le chemin de fer restitue à la collectivité une part du capital de premier établissement reçu d'elle, qu’il assure au trésor une plus-value d’impôts perçus au prorata des recettes d'exploitation et aussi au prorata du chiffre d’affaires des industries nées du rail ou développées par lui.
Les lois de concessions accordent aux Compagnies de chemins de fer une place privilégiée et leur confèrent un monopole de fait qui permet l'édification de fortunes éclatantes, assuret-on; or, par son contrôle permanent, l'Etat peut atténuer ou même entraver les écarts éventuels de ce monopole dont l’exercice est d’ailleurs réglé par les conditions précises et rigoureuses imposées par la loi et le Cahier des charges.
Le nombre des Compagnies, qui était de 33 en 1846, tombe à 24 en 1855, 11 en 1857, 6 en 1859 auxquelles il faut ajouter 8 Compagnies secondaires. Ces fusions doublent la puissance et la richesse de l’industrie ferroviaire en accroissant son influence. La garantie d'intérêt des Conventions de 1859 n’impose au Trésor qu'une avance remboursable par les Compagnies, les excédents de revenus de l’année de l’ancien réseau sont reportés sur le nouveau, c'est le système du déservoir; le crédit des Compagnies s'élève, le placement des obligations est facile et accélère les travaux de construction de nouvelles voies ferrées (1).
Les voyageurs de 3° classe n’ont accès que dans les trains omnibus qui partent des têtes de lignes et y arrivent, le plus souvent, à des heures incommodes, s'arrêtent souvent et longuement sans nécessité apparente, ne réussissent pas toujours à parcourir dans la journée la totalité de la ligne, d’où l'obligation de coucher en route ou d'utiliser un train de nuit et une gêne pour franchir la frontière. Par contre, les trains express, composés de voitures de 1” classe et de 2 classe, ont une marche plus
(1) Noëz (O.), Histoire du commerce extérieur de la France, pp. 206-210. Paris, 1879, in-8. B. N.: 8° V. 2465.
rapide, arrêtent moins souvent, moins longuement, font effectuer, sur la durée du trajet par train omnibus, une économie de temps {rès sensible, ont une fréquence plus grande. Aussi demande-t-on l'incorporation de voitures de 3° classe dans les trains express, la différence des prix perçus dans chacune des trois classes devant venir non de la vitesse du transport mais du confort seul. En réalité, le service des trains omnibus est plus complexe et donne plus de travail; à bénéfice égal, les Compagnies préfèrent celui qui résulte de la circulation des trains express, elles n’usent pas de la faculté d’abaisser les tarifs au-dessous du maximum légal, surtout que l’incontestable avantage de la vitesse ne permet guère à la concurrence routière de se manifester avec succés.
On reproche aux tarifs de transport des marchandises d’être trop élevés et aux taxes d’être combinées pour nuire à de très nombreux intérêts ce qui est contraire au principe de l'égalité vis-à-vis du public; on critique la complication des tarifs; on accuse les Compagnies de réserver les réductions aux seules marchandises qui pourraient avoir intérêt à se passer du rail alors que les abaissements de taxes ne devraient viser qu’à accroître le volume de la circulation, à favoriser le travail, à approvisionner les centres de production dans l'intérêt commun des producteurs et des consommateurs afin d’abaisser le prix des denrées et de provoquer un équilibre rationnel entre les diverses branches de la production et de la consommation; on réclame de plus nombreuses réductions de tarif car l’abaissement des frais de transport facilite les mouvements, multiplie les échanges et développe les ressources en tous les points du pays. On oublie que le prix moyen du transport décroît de 12 centimes par tonne et par kilomètre en 1841 à 7 centimes 1/2 en 1854 et à 6 centimes 1/4 en 1864, ce qui représente une diminution considérable au profit de l’économie générale si l’on tient compte de la masse des transports effectués; les Compagnes ont pris l'initiative de ces réductions qui, certes, accroissent leur clientèle et servent leurs intérêts, mais dénotent aussi la poursuite d’une politique d’abaissement de taxes conforme à l'intérêt général car ces tarifs réduits sont calculés avec soin, libéralement, pour seconder les intérêts du commerce et de l’industrie, développer les éléments de travail, de bien-être, de richesse: ainsi la tarification ne manque pas à sa mission sociale.
Le trafic pourrait cependant être plus volumineux s’il n'était
malencontreusement freiné par la rotation défectueuse d’un ma-
tériel insuffisant. Dans les villes, le plus souvent, la gare sert de magasin aux destinataires qui y conservent les produits à eux adressés, occupent des emplacements normalement affectés à d’autres opérations et immobilisent un matériel roulant dont on devrait pouvoir disposer immédiatement pour la circulation; les arrivages en produits bruts sont, à Paris, beaucoup plus importants que les expéditions d'articles manufacturés, d'où une complication pour la répartition du matériel à diriger vers les centres de province où se concentre le mouvement des affaires. Ces ano-
malies font ressortir avec plus d’acuité l'insuffisance du matériel résultant de prévisions initiales trop faibles et de l’accroissement d’ampleur inattendue du trafic des marchandises dont les recettes brutes, à partir de 1853, dépassent celles du trafic des voyageurs. Pour remédier à cet état de choses, les Compagnies perçoivent des droits de magasinage, s'efforcent par des dispositions tarifaires, de hâter le déchargement des wagons, augmentent leur parc de wagons, mais suivant un rythme qui ne répond pas assez aux exigences qui se manifestent. Enfin, l'obligation d'accepter les transports de toute nature impose aux Compagnies la nécessité d’ètre à tout moment en mesure d’exercer leur activité en tous les points de leurs lignes et de disséminer les moyens de manutention et de transport, ce qui nuit à la célérité du service qu’attend le public.
On impute au chemin de fer la responsabilité de la désertion des campagnes dûe aussi au développement industriel du pays; le rail puise évidemment dans la main d'œuvre rurale mais, en contre-partie, il rend nombre de services et fait réaliser des économies de travail au monde paysan qui, dès lors, a besoin de moins de bras; d’ailleurs, on peut escompter le retour à la terre du personnel employé à la construction des lignes; d’autre part, certains procédés industriels se substituent à des travaux de la campagne, ce qui rend moins sensible la diminuation des effectifs ruraux.
On incrimine en outre l'irresponsabilité des dirigeants des Compagnies, des Comités et Conseils qui donnent l'impulsion; l'effectif des Conseils d'administration paraît trop nombreux, leur composition laisse une place trop importance à des éléments indolents; trop souvent les mêmes hommes font partie de plusieurs
Conseils et s’il fallait — au début ét pour inspirer confiance —
s’entourer de l'éclat de certains noms, cette préoccupation a vite cessé d’être légitime et indispensable; il y a dans cette dernière critique, qu’on pourra formuler très longtemps, un signe avantcoureur du reproche adressé trois quarts de siècle plus tard aux quelque deux cents familles qui ont monopolisé à leur profit la gestion de la vie économique française. Par ailleurs, les Conseils d'Administration des Compagnies sont parfois des pépinières d'hommes politiques et, le cas échéant, des refuges pour eux: on connaît le rôle joué, sous le Gouvernement de juillet, par le comte Molé dans la formation de la Compagnie de Paris à Strasbourg; en avril 1862, Drouyn de Lhuys devient administrateur et président de la Compagnie de l'Est, il démissionne en octobre quand il accepte le portefeuille des Affaires étrangères que Thouvenel est contraint d'abandonner à la suite d’une intrigue de palais, mais, en même temps, l'intervention de l'Empereur assure la présidence de cette Compagnie à Thouvenel qui occupe ce poste jusqu’à son décès en 1866. C’est donc l'attitude du gouvernement lui-même qui incite les esprits à reprocher aux Compagnies de ne pas se dégager suffisamment de l'intérêt privé pour s'élever jusqu’à la notion de l'intérêt général, de manquer à la fois de
libéralité d'intention et de la volonté de seconder l'essor des forces vives du pays, de ne pas aller au-delà des strictes obligations du Cahier des Charges pour atteindre celles qui sont inhérentes aux principes mêmes de la civilisation. 2
Or, le mouvement général du commerce extérieur de la France passe de 3136 millions de francs par an en moyenne, pour la décade de 1847 à 1856, à 7329 millions pour l’année 1864, par exemple, alors que les lignes en exploitation doublent de longueur de 4856 à 1864, s’élevant de 6.500 kilomètres à 13.000. Les facilités consenties aux grands transports profitant surtout aux mouvements du transit, il n'est pas sans intérêt de noter que la valeur moyenne annuelle des marchandises de transit croît de 306 millions de francs, pour la décade de 1847 à 1856, à 723 millions en 1864 plus 200 millions pour tenir compte du mouvement spécial des marchandises importées sous le régime des admissions temporaires. Sans doute, ces résultats sont-ils imputables en partie aux heureuses réformes apportées à la législation commerciale qui ont aidé les échanges avec les pays étrangers, mais celles-ci ont été permises grâce à l'établissement des voies ferrées et à leur développement; à la façon des artères qui circulent à travers l'organisme pour le vivifier, le système capillaire ferroviaire a facilité l'amélioration de nos moyens de production, amené les matières premières aux usines, relié les fabriques aux marchés, abaissé le coût des transports: ainsi s’est trouvée constituée la base indispensable à une profonde réforme douanière exposant notre industrie aux aléas de la concurrence britannique, belge, allemande, qui bénéficiait avant nous de l'impulsion donnée par un réseau ferré très développé; bien que légitime, le renversement de notre politique économique sous le Second Empire n'eût pas été sans péril — et en tout cas n'aurait pas eu un succès immédiat dépassant de loin les espérances — si le rail n'avait étendu ses mailles sur notre sol.
Ce libéralisme prend aussi son appui dans l’action gouvernementale sous le rapport de la tarification ferroviaire. D'abord, le ministre des Travaux publics peut prendre l'initiative de modifications ou de créations de tarifs en harmonie avec la politique économique ou sociale du gouvernement. Puis, à partir de 1854, les questions de tarifs concernant plusieurs réseaux sont évoquées au Comité de Ceinture, d’où l'élaboration d’une doctrine d’ensemble et de méthodes communes; toute proposition tarifaire est alors soumise aux fonctionnaires du contrôle de l'exploitation commer- Ciale dépendant de la Direction générale des chemins de fer créée en 1853: les intérêts particuliers sont donc confrontés avec l’intérêt général, après quoi intervient, s’il y a lieu, l’homologation ministérielle; ainsi est établi un étroit synchronisme entre la tarification ferroviaire et les vues commerciales générales du gouvernement. Par le jeu constant du contrôle ministériel à ses divers stades, la tarification est à la fois la condition et le reflet de la politique économique du pays.
Grâce au développement des voies ferrées, les usines ont pu
commencer à s’agrandir pour accroître leur production qui devenait moins onéreuse à la suite de l’abaissement des frais de transport; rassurés par l'exemple offert par les Compagnies de chemins de fer, les petits capitaux n'ont plus hésité à s'engager dans les grandes entreprises industrielles; l'exploitation des voies ferrées a déterminé dans la construction des machines, le travail des métaux, l'emploi du combustible, des progrès qui ont permis à l'outillage industriel de se perfectionner sinon de se renouveler presque complètement; par l’arrivée à peu de frais des matières premières, les manufactures étendent le cercle de leurs marchés de vente et n’ont plus à redouter avec autant d'intensité la rareté ou les intermittences de la main d'œuvre; ainsi se trouvent réunies les conditions nécessaires de la grande industrie. Sans doute, la transformation des ateliers a-t-elle présenté des inconvénients, mais cette révolution s’avérait inévitable par suite: a) de la concurrence qui exigeait la concentration de forces productives; b) de l’incompatibilité des errements protectionnistes avec les intérêts du travail et les besoins accrus de la consommation; c) de l'impossibilité pour la France, en présence de l’avance déjà prise par les nations rivales, de différer la réforme industrielle provoquée par le chemin de fer. Cependant, malgré les progrès de l'outillage et l’augmentation du volume des fabrications, les prix de vente ont monté et le consommateur paie ses achats plus cher: la cause en est dans ce que l’économie réalisée sur les principaux éléments du prix de revient, dont le prix de transport, a servi à augmenter les salaires anormalement bas, à accroître les bénéfices, c'est-à-dire à mieux rémunérer le travail, et cette hausse simultanée des profits et salaires a donné à un plus grand nombre de consommateurs les moyens d’acheter et de payer plus cher.
Par l'extension des communications ferroviaires, les provinces de France prennent mieux conscience de leur interdépendance économique, de leur solidarité, et, par la convergence des voies sur Paris, de leur attachement au pouvoir central: de là le renforcement du sentiment de l’unité de la nation et de la puissance de celle-ci. Bien que placé entre les mains des Compagnies, le chemin de fer devient un moyen de gouvernement : par lui s'établissent des relations plus fréquentes et plus rapides de nature à calmer les instinctives défiances des gouvernants et les excessives ardeurs de la liberté dont les principes, depuis l’extension des voies ferrées, présentent un développement très marqué sans qu’en pâtisse l'autorité. Le rail contribue ainsi à l’administration du pays et à l’harmonie générale.
Aussi le gouvernement n’a-t-il manqué ni d'arguments, ni de force et d'autorité, pour justifier à diverses reprises la gestion des Compagnies, pour les défendre contre les attaques dont elles étaient l’objet, pour louer la politique ferroviaire qu'il a suivie : l'avenir n’infirme pas ce plaidoyer « pro domo ».
« Le chemin de fer ne parvient à racheter avec usure les « frais d'outillage et d'établissement qu'il exige que par la lon- « gueur des trajets et l'étendue des distances qu’il embrasse. Les
dépenses étant loin d'augmenter en proportion des longueurs kilométriques, il en résulte que l’économie de frais s’accentue avec les distances. Elle s'ajoute aux avantages de régularité, de capacité et de vitesse. En sorte que, plus le chemin de fer étend son envergure, plus il entre pleinement dans la réalité de son rôle. Peu de personnes étaient en état de voir vers 1835 les conséquences que l'expérience devait mettre en lumière. Ce fut en France le mérite de l’école saiat-simonienne d’avoir entrevu que l’œuvre future des chemins de fer s’inscrivait dans un vaste plan de communications mondiales, parmi lesquelles le percement de l’isthme de Suez.
« la conception du rôle des chemins de fer ne s’est dégagée que peu à peu, par la puissance accumulée et combinée des effets. On mit longtemps à découvrir en Europe que c'était plus encore dans le mouvement imprimé aux choses, dans le transport des marchandises plus que dans celui des voyageurs, que consistait la transformation profonde apportée par les chemins de fer. Cette idée n'apparaît guère dans les discussions auxquelles ils donnèrent lieu dans nos assemblées. On considère la puissance de cet instrument pour mobiliser les hommes; on ne prévoit pas à quel point il mobilisera les choses. Pendant longtemps, le trafic des marchandises fut, en France, inférieur à celui des voyageurs, il n'atteignait même, en 1855, qu’un demi-million de tonnes.
« Le maniement régulier et à peu de frais de masses énormes de produits et de matières premières a été rendu possible par la navigation à vapeur. L'accroissement général du tonnage devint une nécessité à laquelle devront s'adapter tous les moyens de transports. Une combinaison dut s'organiser qui força les chemins de fer à agrandir leurs installations et à augmenter la puissance de leurs machines; fleuves et canaux à approfondir leurs chenaux, à élargir leurs écluses; ports à s’amplifier dans des proportions qu’on n'avait pu prévoir. Cette coopération des moyens de transport a marché de pair avec l’allongement des parcours. Elle a suscité, au cours de son évolution, une telle foule de forces vives qu’elle a dû sans cesse faire face par de nouveaux perfectionnements à de nouveaux besoins. En grande partie la fonction a créé l’organe. Vires acquirit eundo n'est nulle part plus applicable qu’en matière de chemin de fer » (1).
Le rôle international du chemin de fer
Jusque vers 1851, la construction des voies ferrées procède
d'impulsions vagues, instinctives, ne produisant que des œuvres partielles, des sections déterminées par l'intérêt particulier de
(1) VIDAL DE LA BLACHE, Principes de géographie humaine, pp. 246, 250,
Paris, 1922, in-8. B.N.: 8° G. 10919.
chaque Etat, sauf l'exception majeure du législateur français de 1842.
Puis, en se rencontrant aux frontières, les nations prennent conscience de la transformation de leurs relations que ne manquera pas d'apporter le rail: celui-ci apparaît alors comme un système artériel au service du corps européen dont il règlera les pulsations.
A partir de 1851, ces notions se généralisent pour traduire dans l’action les théories sur la circulation que les Saint-Simoniens de l'époque héroïque avaient émises avec une audace jugée fort téméraire par nombre d’esprits; la vitesse rapidement acquise par cet irrésistible mouvement est d’ailleurs telle que rien ne l’arrête, même pas les conflits armés auxquels se trouve mêlée l’Europe flanqués de leurs préoccupations et appréhensions; dans cette émulation continentale, le rôle de la France semble prépondérant pour fournir à cette nouvelle tendance un principe de vie, pour susciter des élans à l’image de ses propres initiatives.
La participation française, à titre privé, à la constitution de Compagnies ferroviaires ou à l'exploitation de voies ferrées en Espagne, en Iitalie, en Suisse, en Autriche, en Russie, ne peut se concevoir sans l’appui, au moins tacite, du gouvernement français ainsi assuré de rencontrer dans certains de ces pays un soutien pour sa politique, voire même de se ménager éventuellement des alliés; tant que la paix n’a pas été menacée, ces calculs n’ont pas été déjoués, mais ils n’ont pas résisté aux épreuves des conflagrations.
En ce qui concerne les Etats allemands, nos buts politiques différaient suivant qu'il s'agissait de la Prusse ou de l’Allemagne méridionale et il ne fallait pas s'attendre à une unité d'action de notre part sur le plan ferroviaire, d'autant que la Compagnie de l'Est ne manifestait aucune velléité d'étendre son influence vers l’est dans des régions où les voies ferrées étaient plus développées qu’en France. Nous avons vu par l'incident franco-belge de 1869 que les visées d'expansion politique de la France sont synchronisées avec les projets d'extension à l'étranger de l'influence de la Compagnie de l'Est; peut être est-ce là un développement poussé à l'extrême de la doctrine saint-simonienne qui n’envisage qu'une pénétration pacifique dans l'intérêt des peuples et non la domination d’un peuple sur un autre ? Le parallélisme entre l’action politique et les visées ferroviaires est néanmoins si rigoureux qu'il révèle le jeu du gouvernement, celui-ci a incité la Compagnie de l’Est à assumer un rôle au Luxembourg et en Belgique afin de renforcer la base de la politique française vis-à-vis de ces pays. Le Chemin de fer intervient donc dans la vie des peuples pour s'associer à leur comportement dans l'ordre politique. Re
En fait, le rail relie la Méditerranée à la mer du Nord, l'Atlantique à la mer Baltique, la Manche à l’Oural, et, entre elles, les voies de pénétration naturelle des grands fleuves de l’Europe: Rhône, Garonne, Loire, Seine, Rhin, Elbe, Oder, Vistule, Nie-
men, Dniester, Pruth, Danube; les ports de commerce sont mis en relation avec l'arrière pays; les capitales, les centres de production et de consommation sont unis par le rail; les obstacles naturels, les divisions et séparations qui s'opposaient jusqu'ici au rapprochement des peuples, se sont effacés devant ce nouveau conquérant pacifique, artisan de la compréhension mutuelle et des ententes fécondes.
Pour être exploité rationnellement, d’ailleurs, le réseau ferré continental exigerait l'établissement d’un système de comptabilité commune, inspiré de la « Railway Clearing house » des chemins de fer britanniques, qui, seul, permettrait le partage sûr et équitable des recettes de chaque pays. L'éparpillement des Compagnies constitue un obstacle — qui fera cesser la concentration dans la mesure où chaque nation s’efforcera de la réaliser — à l’adoption de mesures tarifaires d'ensemble malgré l’évident intérêt qui s’attacherait à une similitude de tarification en règle générale : l'essor du trafic exige, en effet, des règles simples «et le compte facile des dépenses d’une opération de transport, et un régime uniforme permettrait d'assurer partout une régularité qui, jusqu'ici, semble réservée à des destinations privilégiées, à de grands centres de production et de consommation pour lesquels les expéditions bénéficient de délais non arbitraires. Une organisation homogène réduirait le nombre des intermédiaires interposés entre le chemin de fer et les expéditeurs. En outre, toute entente entre les compagnies européennes pour simplifier, même dans un cas particulier, les rouages de l’exploitation dans l’intérêt des concessionnaires constitue un acheminement vers des alliances économiques ou politiques. Un premier pas dans cette voie est réalisé par l'adoption de tarifs internationaux comme nous l'avons vu.
Enfin, le chemin de fer a rendu un immense service au commerce international; il a contribué à l’abaissement des barrières douanières et à l’extension du trafic car les suppressions ou réductions de droits n'auraient pas toujours suffi à permettre la concurrence loyale entre les produits des diverses nations si, parallèlement, n'avaient été édictées de sensibles réductions des frais de transport. |
« Le développement des réseaux ferrés et de la navigation « intérieure, en augmentant dans une proportion qu'on a peine « à imaginer, la masse des matières transportées, a déterminé « des appels de produits de plus en plus lointains; les êtres « humains des Etats les plus civilisés se sont habitués à des « modalités d'existence qui reposent essentiellement sur une acti- « ve circulation, non seulement nationale, mais internationale. « L'interruption du transit international est, pour tels et tels pro- « duits et pour tels et tels Etats, l'équivalent d’un blocus. Ainsi « la circulaion à l’intérieur des territoires est-elle devenue essen- « tielle dispensatrice d'activité et de vie, non seulement pour les « habitants mêmes de ces territoires, mais pour ceux des pays « voisins » (1). Il y a donc une transformation à l’intérieur de
chaque nation et dans les relations et les échanges entre les nations: « Une des conséquences les plus importantes du dévelop- « pement du réseau mondial est l'établissement de contacts ten- « dant à la formation d’une sorte d'économie internationale... « Des combinaisons de tarifs favorisent certains courants. Il « s’est formé et se développe en Europe une politique internatio- « nale des chemins de fer dont l’idée essentielle est la poussée vers « l'Est, comme en Amérique c’est la poussée vers l'Ouest » (2).
Le rôle militaire du chemin de fer
Le sud des provinces rhénanes, les deux rives du Rhin, le Grand-duché de Bade, sont dotés de voies ferrées qui longent la frontière, la coupent: les Etats riverains entendent ainsi se prémunir contre le risque d’une invasion française que fait craindre l'attitude belliqueuse adoptée par le Second Empire. De son côté, le gouvernement prussien utilise très judicieusement les chemins de fer pendant la coùrte campagne de Bohême et il faut logiquement imputer à ceux-ci une large part de la victoire remportée sur l’Autriche. A la suite des enseignements de ce rapide conflit, les officiers prussiens sont détachés auprès des principales gares pour se familiariser avec les détails du service de l’exploitation et rendre ultérieurement, le cas échéant, de signalés services à une armée qui s'apprêterait à entrer en campagne; bien plus, tandis que le personnel de l’exploitation est mis au courant des particularités du service de guerre, les officiers prussiens sont incités, par des observations incessantes, à acquérir des notions complètes sur les ressources à attendre, pour des belligérants, de l’utilisation du réseau français et de ses gares; enfin le service des chemins de fer est organisé militairement en Prusse et dans la plupart des Etats allemands. À partir de 1866, le gouvernement de Berlin use, d’ailleurs, de son influence pour perfectionner, sur le territoire des Etats satellites, les voies susceptibles de faciliter un jour le transport vers l’ouest des armées germaniques. Coordonnés et poursuivis avec ténacité et méthode, ces efforts permettent, au cours de la première quinzaine d’août 1870, de jeter sur la partie de la frontière qui s'étend de Wissembourg à Forbach une masse de plus de 300.000 hommes avec une cavalerie et une -artillerie très nombreuses: une telle opération peut être menée à bien seulement grâce à l'existence de plusieurs lignes tracées parallèlement à la frontière, avec des voies multiples, et elle est à l’origine des premiers succès décisifs à Forbach comme à Wissembourg; dès le début des hostilités, les mouvements de troupes, tant à l’intérieur de l’Allemagne que vers la zone des opérations, s’accomplissent avec la plus grande régularité, les
(1) BRUNHES (J.) et DEFFONTAINES (P.), Géographie humaine de la France, p. 184, dans HANOTAUX (G.), Histoire de la Nation Française, t. IT, Paris, 1926, iv-4, B.N.: Casier N 429 (2).
(2) VIDAL DE LA BLACHE, Principes de géographie humaine, pp. 252, 253, Paris, 1922, in-8. B.N.: 8° G. 10919.
renforts arrivent sans à-coups, à une cadence soutenue qui donne, à tout moment, la supériorité numérique sur l'adversaire.
En France, le premier transport massif de troupes est effectué en 1856 pour ramener à Paris les unités qui ont pris part à la guerre de Crimée. Lors de la guerre d'Italie, en 1859, une armée de 200.000 hommes et de 30.000 chevaux est transportée en vingt jours. Cependant, les frontières ne sont guère garnies de rails; d'importantes lacune se présentent, notamment, à l’est où la vulnérabilité est plus grande : on n’y rencontre qu’une rocade de frontière de Hirson à Haguenau et encore avec une solution de continuité bien fâcheuse entre Thionville et Béning; à l’imprévoyance et à l'inertie des gouvernements sous ce rapport s'ajoutent l'attitude du parlement qui, à diverses reprises, repousse ou ajourne la construction de lignes stratégiques et celle des Compagnies qui ne marquent aucun empressement à se charger de lignes peu productives : les intérêts immédiats du commerce et de l'industrie priment ceux de la défense nationale, comme si la protection offerte par cette dernière ne devait jouer qu’à une échéance fort reculée ou même ne devait pas servir !.. Le réseau de l'Est est requis par l’Armée le 15 juillet 1870; les transports de concentration empruntent la ligne de Paris à Strasbourg avec débranchements à Frouard pour Metz et Forbach, à Vendenheim ou Strasbourg pour Wissembourg, les lignes de Paris à Mulhouse et de Mulhouse à Strasbourg; il se produit immédiatement une accumulation de trains à Strasbourg et un embouteillage, de nombreux trains sont bloqués entre Colmar et Strasbourg, la concentration est donc défectueuse et les renforts ne peuvent arriver régulièrement pour les premiers engagements vers Wissembourg, ce qui crée une dangereuse infériorité numérique largement exploitée par l'ennemi; dès ce moment, le commandement donne l'impression de ne pas savoir manœuvrer à fond le mécanisme du chemin de fer et ses rouages compliqués. Cette ignorance se manifeste à un même degré dans la défensive si l'on observe qu'après les premiers revers dans le nord de l’Alsace les troupes battent en retraite, sans détruire les ouvrages d’art de la traversée des Vosges; le fait est d'autant plus surprenant que, lors de la construction des voies ferrées, le Génie militaire a pris la précaution d’exiger, dans les régions frontières, l'aménagement de chambres de mines dans les culées des ponts et au pied des voûtes des tunnels; à l'heure du péril, tout se passe comme si le Génie s'était évanoui, comme si les unités d'infanterie, affolées et en débandade, perdaient de vue les mesures de sécurité les plus élémentaires alors que certaines de ces unités se replient en suivant la voie ferrée; l’obstruction des tunnels des Vosges n'aurait, certes, pas préservé la France de l'invasion, mais elle eût retardé l’avance allemande et donné plus de répit au regroupement des forces françaises; les Allemands sont supéfaits.… et ravis de trouver intacts les ouvrages d'art du col de Saverne. Cependant, les troupes bloquées entre Strasbourg et Colmar sont ramenées par Mulhouse, Belfort, Chaumont et
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Saint-Dizier vers le Camp de Châlons où se reforme une armée sous le commandement de l'Empereur; ces transports s'effectuent à une cadence rapide et efficace et l’Etat-Major français en tire audieusement parti pour concentrer ses forces dans la région de Metz, une partie de ces éléments étant acheminés par Sedan. Même après la capitulation de Sedan, si nous avions volontairement obstrué certains points stratégiques de nos voies ferrées de l'Est, la progression allemande eût été paralysée et, pendant que tenaient encore Strasbourg et Metz, l’armée Faidherbe aurait peut être pu lutter dans les Ardennes — qui sait ?.. vers Rocroi —, celle de Chanzy peut-être au nord-est du Camp de Châlons — qui sait ? vers Valmy —, celle de Cambriels peut-être aux verrous des passages des Vosges, et celle de Bourbaki peut-être en avant de la Porte de Bourgogne, appuyée sur Belfort où veillait Denfert- Rochereau ou même vers le centre de la plaine d'Alsace, vers la Fecht — qui sait ? vers Turckheim; alors l'investissement de Paris eût été évité; alors de siège de Strasbourg et celui de Metz auraient sans doute pu être levés et, passant à la contre-attaque, le courage de nos troupes aurait bouté l'ennemi hors de France pour entamer en Allemagne méridionale ces opérations offensives dont avait rêvé un Etait-Major impérial qui songeait à Ulm et peut-être à Wagram, sinon à Friedland.… Ainsi, par des destructions ferroviaires appropriées, la réaction de l’armée française eût été autre à coup sûr, la guerre aurait pris une tournure différente, et une victoire de nos armes n’eût pas été impossible si l’on songe à la vigueur du redressement français qui, toujours, étonne le Monde.
Le chemin de fer est maintenant devenu matériel de guerre, il fait partie de l'équipement militaire de la nation, ce qui implique des exigences particulières aussi bien pour les Compagnies que pour les Etats-Majors et les Gouvernements; il y a désormais, sous ce rapport, de nouveaux impératifs catégoriques intimement associés à la vie et à l'indépendance des peuples. Le rail apporte un élément de caractère décisif dans la stratégie militaire; la concentration rapide d’une grande masse d'hommes en un point donné permet d'obtenir brutalement une rupture du dispositif adverse: une guerre est désormais réglée en quelques combats, sa durée s’en trouve abrégée, ce qui est un bienfait pour la civilisation.
Mais le plus singulier, sans doute, demeure que le chemin
_ de fer se trouve à présent associé à une œuvre de guerre, de destruction, de haïne, alors que ses promoteurs — et au premier rang les Saint-Simoniens — voyaient en lui un instrument de paix destiné à rapprocher les intérêts des hommes, des peuples, à créer une sympathie universelle génératrice d’ententes internationales: « O tempora ! O mores ! ».
Le chemin de fer et la civilisation
« Le Chemin de fer a donné aux hommes, non seulement la ‘« vitesse mais aussi le transport en commun et la grande quantité « des places offertes. Il en est résulté de profondes conséquences « sociales. L'influence démocratique du chemin de fer a été capi- « tale au dix-neuvième siècle. Permettant le voyage fréquent, « économique et rapide, il a augmenté infiniment la capacité « d'action de chaque homme, provoquant un mouvement de « personnes, puis un mouvement d'objets et, par conséquent la « liaison intime entre localités éloignées, entre provinces, entre « pays. L'interdépendance économique et sociale ainsi déterminée « a été un des plus grands événements de l’histoire de l’huma- “« nité.
« La vie campagnarde a été entièrement transformée par le ‘« contact des ruraux avec les villes, par le transport des denrées « agricoles, par l'augmentation de la valeur de la propriété, par ‘« l’évolution des industries locales et de l'artisanat.
« Dans les villes, non seulement le chemin de fer a amené « l'alimentation et le bois, mais c’est à lui qu’est dû presque entiè- « rement, en France notamment, l'apport du charbon de terre « qui à été, avec toutes ses conséquences, une des plus impor- « tantes transformations économiques du dix-neuvième siècle. « Il a aussi facilité grandement le mouvement des matériaux, « tels les fers, les engrais...
« L'architecture doit aux ingénieurs des chemins de fer la « grande transformation qu’elle a subie au dix-neuvième siècle: ‘«« l'apport du fer, le pont métallique, la structure par grandes « fermes. C’est par les ponts de chemins de fer et les grandes « gares que le fer s’est introduit dans la construction. Ainsi éga- « lement est né l’art de percer les tunnels. C'est à juste titre que « Flachat revendiquait pour lui et ses collègues la création de « l’art de l'ingénieur civil; auparavant, il n'existait que des ingé- « nieurs militaires, des architectes et des mécaniciens » (1).
Le rail apporte une valeur intellectuelle à l’existence humaine par le développement de l'instruction et le développement intellectuel issu des facilités nouvelles de circulation.
Enfin, les applications scientifiques aident à éclairer l’individu sur les réalités de la vie, les devoirs, les intérêts, d'où une amélioration de l'homme dans laquelle le chemin de fer a une indéniable influence morale.
Abstraction faite des visées impérialistes se développant à l'état latent chez certains peuples, et que le rail peut évidemment servir, les accords ferroviaires internationaux ouvrent la voie aux alliances: ils triomphent des causes matérielles de séparation
(1) DoLLrus (C.) et de Georrroy (E.), « Histoire de la locomotion terrestre ». Les chemins de fer, pp. IX-X, Paris, 1935, in-fol°. B.N.: Fol. V 6481.
entre les pays, contraignent les institutions à s adapter aux besoins nouveaux qui facilitent l'exploitation du réseau général,
amenuisené les différences arbitraires — en contradiction avec les besoins et les applications de l’industrie — qui divisent les peuples. Le chemin de fer permet l'organisation d'expositions universelles, réunions d'hommes et d'idées qui forment comme un Congrès permanent où l’on prend conscience de la solidarité européenne, où se propagent les idées de travail, de liberté, d'estime mutuelle, où les intérêts sont confrontés dans une émulation profitable pour tous.
Dans le domaine des intérêts matériels, le x1x° siècle joue un rôle spécial: il consacre le principe du travail et l’étend; l’industrie permet à l’homme d’aspirer à tous les biens de la Société; la science et ses applications, par leur développement incessant et parallèle, ouvrent à l’activité humaine le vaste champ du monde entier; les moyens d'agir sur la matière se transforment, des forces d'une immense puissance sont assujetties à la volonté de l’homme et mises au service de la production manufacturière. Pour triompher de l’espace et du temps, le chemin de fer s’emploie à réduire les distances, et le génie industriel du siècle s’épanouit dans la révolution des moyens de transport; le perfectionnement et le: développement des voies de communication dans toutes les nations est la conséquence du sentiment qu’on éprouve des effets attachés à la vitesse. Si certaines découvertes, certaines applications du génie de l’homme, représentent mieux que d’autres le caractère de l’âge qui les voit naître, tel est bien le cas pour l’industrie des chemins de fer qui participe à l'extension de l'influence de la civilisation par le développement de sa puissance matérielle, comme d’autres applications de la vapeur d'’ailleurs, et au mouvement introduisant dans la vie sociale un nombre d'hommes de plus en plus considérable.
A l'heure où le Second Empire sombre dans une défaite qui cause de sérieuses appréhensions pour l'équilibre de la vie économique française, les perspectives d'avenir s'avèrent moins sombres car le rythme des échanges, après l'indispensable ajustement, pourra reprendre une cadence normale grâce aux liaisons que la voie ferrée maintient à travers toute l’Europe, car le rail est devenu le lien inébranlable qui fixe les divers aspects de la civilisation contemporaine.
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